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PRÉFACE
Jusqu'à trente ans, j'ai jugé 3Iarat sur ce qu'on en (lisait autour de moi, sur ce que j'avais lu dans les historiens modernes i je le maudissais, je le conspuais, je le reniais. Vint Pexpéâence qui m'apprit (trop tard, hélas!), quoi cas ,^n doit faire de l'opinion des gens du monde et des jugements de l'histoire : la voix de la foule n'est guère qu'un écho; 'es assertions des écrivains sont le i)lus souvent • ntîichées d'ignorance ou de sottise ou de fantaî* sic, quand elles ne sont pas dictées par la mauvaise foi à la solde des partis. N'avais-je pas, d'ailleurs, dans la société, rencontré de ces parias (jue chacun repousse avec dégoût, dont on s'éloigne avec effroi, et dont le plus grand crime est d'avoir
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été méconnus! L'Ami du peuple fut un de ces malheureux; je l'ai méprisé, je J'ai accusé, parce que tout le monde le méprisait, Taccusait.
Je me suis demandé, un jour, ce que Marai avait écrit, dit ou fait; je ne savais de lout cela que ce que m'en a>'ïiient répété des gens aussi peu instruits que moi , ou intéressés à me tromper. Honteux de moi-même, je résolus, puisque l'Ami du peui)le fut écrivain politique, d'étudier les trente volumes qu'il a laissés, de peser ses principes; puisqu'il fut fonctionnaire public, de comparer ses actes avec sa doctrine. Dépouillement achevé des pièces de conviction, j'ai reconnu que j'avais été injuste, illogique et lâche d'avoir accusé, condamné, calomnié sur des allégations sans fondements.
Qu(» celui qui a commencé comme j'ai fait lise ce livre, et, s'il ne croit pas à la lidélité des citations de Fauteur, à la justesse de ses déductions, à la loyauti'^ de sa conscience, qu'il ch(M*clie au moins dans notre ouvrage^ l'indication ' précise où puiser une conviction basée sur d<»s preuves écrites, seule digne d'un homme qui se respecte!
MARAT
CHAPITRE l
tàOMMAnB. — Date et Hou de la naissance. — Marat <^lcv6 par sa mère. — Elle déi^L'loppo sa sensibilité. — Amour de la gloire. — Ardeur pour l'ôtude. — L'enfant révMo l'iiommo. — Circonstances qui accumpaguent sa jeunesse : Roasseau à NcufihAlcl, Voltaire à Fernoy, les Alpes, la mort do sa raèro. — Il quitte U maison paternelie. — Divers portraits par Da\id, Bo/c, Fahre d'Églantino cl M. Michelet. — Ses voyages, — Les langues qu'il connaissait.
Tout ce que les biographes ont daigné nous apprendre des premières annùes de Jean-Paul Marat, encore diflerent-ils d'opinion, c'est qu'il naquit à Boudry, dans Tex-principauté, ai{jourd*]iui république de iNeufcbàlcl, le 'lli mai 17/|3, de Jt'.'in- Paul Marat de Cagliari en Sardaigne, et de Louise '^ahrol de Genève *. Singulière coïncidence ! c*est de la patrie de Guillaume Tell, berceau de la liberté moderne, que nous vinrent Rousseau et Marat, double personnification de la iJiéorie politique au xviii* siècle, et de l'application révolutionnaire.
Noiis pouvons nous consoler de cette réserve dédaigneuse
i. Voir la note 1 du chapitre i, h la fin du second volume.
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(les historiens, car l'Ami du peuple a tracé lui-même, quel- (fues mois avant sa mort, l'esquisse de ses premières impres-. sions. Préjugeait-il de la mauvaise foi des écrivains à venir par celle de ses contemporains? Nous avons tout lieu de le croire. Il ne s'est pas trompé.
On lit au numéro 98 de son Journal de la République française : « C'est de la nature que je tiens la trempe de mon ftme, mais c'est à ma mère que je dois le développement de mon caractère. Cette femme respectable , dont je déplore encore la perte, cultiva mes premiers ans; elle seule fit éclore dans mon cœur la philanthropie. C'est par mes mains qu'elle faisait passer les secours qu'elle donnait au^t indigents, et le ton d'intérêt qu'elle mettait en leur parlant m'inspira celui dont elle était animée.
« L'amour des hommes est la base de celui de la justice, car ridée du juste ne se développe pas moins par le sentiment que par la raison. J'avais déjà le sens moral développé à huit ans. A cet âge, je ne pouvais supporter la vue d'un mauvais traitement exercé contre autrui; l'aspect d'une cruauté me soulevait d'indignation, et toujours le spectacle d'une injustice lit bondir mon cœur comme le sentiment d'un outrage personnel. »
u Est-il donc vrai, s'écriera un jour le sans-culotte Rousselin, montrant le cadavre sanglant de Marat assassiné pour la cause du peuple, est-il donc viai qu'être né pour le bonheur public, c'est être né poiu- son propre malheur? »
Ainsi, ne l'oublions pas, la qualité que la mère s'appliqua surtout à développer darïs un enfant déjà trts-iinpressionnable par natuîe, ce fut la sensibilité. Mais elle voulait en même temps qu'il raisomiàt ses actes, et pour principe d'action elle lui donaait le juste. Qu'était-ce donc, rjuarante-ciuq ans plus tard, que la Uevolution franraise, sinon l'avènement de la justice? N'admirez- vous pas, auraient dit les saints Pères, avec «luels soins la Providence prépare ses élus, par auelles voies elle les conduit?
« Par un bonheur peu commun, j'ai eu l'avantage de recevoir une éducation très-soignée dans la maison paternelle, d'échapper à toutes les habitudes vicieuses de Tenfance qui énervent et dégradent Thomme, d'éviter tous les écarts de la jeunesse et d'arriver à la virilité sans m'étre jamais abandonné à la fougue des passions ; j'étais vierge à vingt et un ans. » Rappelons -nous que ce récit date de 1793, l'année tant décriée ; il est de ces aveux qui font tout à la fois et l'éloge de celui qui les ose, et la gloire de la société qui les encourage.
« Pendant mes premières années, mon physique était devenu très- débile; aussi n'ai- je connu ni la pétulance, ni l'étourderie, ni les jeux de l'enfance. Docile et appliqué, mes maîtres obtenaient tout de moi par la douceur. Je n'ai jamais été châtié qu'une seule fois, et le sentiment d'une humiliation injuste fit en moi une si forte impression qu'il fut impossible de me ramener sous la férule de mon instituteur ; je restai deux jours sans vouloir prendre aucune nourriture. J'avais alors onze ans; on jugera de la fermeté de mon caractère par ce seul trait : mes parents, n'ayant pu me fléchir, et l'autor»te paternelle se trouvant compromise, je fus enfermé dans n^îi chambre. Ne pouvant résister à l'indignation qui me suffoquait, j'ouvris une croisée et je me précipitai dans la rue. Je me blessai violemment dans ma chute; j'en porte encore la cicatrice au front. » Déjà l'enfant révélait l'homme.
' Ce qu'on refusera peut-être de croire, c'est que, dès Kïon bas âge, j'ai été dévoré de l'amour de la gloire, passion l^i changea souvent d'objet dans les diverses périodes de ma
*^'*e» mais qui ne m'a jamais quitté un instant. A cinq ans,
] aurais voulu être maître d'école, à quinze, professeur, auteur à dix-huit, génie créateur à vingt, comme j'ambitionne aujourd'hui la gloire de m'immoler pour la patrie.
« Né avec une âme sensible, une imagination de feu, un caractère bouillant, franc, tenace, un esprit droit, un cœur ouvert à toutes les passions exaltées et surtout à l'amour de
la gloire, je n'ai rien fait pour altérer ou détmire ces dons de la nature.
tt J'étais réfléchi à quinze ans, observateur à dix-huit, penseur à vingt. Dès l'âge de dix ans, j'ai contracté l'habitude^ de la vie studieuse; le travail de l'esprit est devenu pour moi un véritable besoin, même dans mes maladies, et mes plus doux plaisirs, je les ai trouvés dans la méditation.
« Voilà ce que m'ont fait la nature et les leçons de mon enfance; les circonstances et mes réflexions ont fait le re^te. »
C'est bien là l'enfant dont les traits agrandis reproduiront plus tard l'énergique et inébranlable tribun de la Montagne, luttant seul contre tous, et soutenu dans ce combat à mort par la fureur de l'attaque même, par le sentiment de la justice de sa cause, par la gloire d'y périr en immortalisant sa mémoire; oui, c'est bien là Marat en germe, nature ardente à tout connaître, maladive déjà, impressionnable et par conséquent irritable à l'excès; cœur aimant, mais caractère hautain ; susceptible de la plus vive expansion, mais incapable d'en faire les avances. Un seul être au monde l'avait deviné, savait rompre la glace avec une caresse seulement; c'était sa mère : la mort se hâta de la lui ravir. Le père, médecin distingué, protestant de fraîche date, songeait plutôt à faire de son fils un savant qu'à favoriser Texplosion de la tendresse. Ajoutons enfin que l'enfant était l'aîné d'un frère et de deux sœurs ; nul doute que le maître d'école de cinq ans ne prétendît à rien moins dcjîi qu'à se poser sérieusement en Mentor de la petite famille *.
C'est à peu près tout ce que nous avons pu recueillir 3' authentique sur les premières années de Marat. L'enfance dut être de courte durée : le malheur, la réflexion, une vague ambition qui n'est peut-être que le pressentiment d'une inévitable destinée, tout cela mûrit si vite*! Et, comme il arrive
1. M. Fôlix Covct dit que Marat avait deux frères et deux sœurs; nous ne pourrions le certifier.
Voir la note 2 du chapitre i, à la iiu du second volume
presque toujours, mille circonstances semblaient se grouper tout exprès autour de lui pour surexciter ses dispositions naturelles, pour hâter le développement de toutes ses facultés et de toutes ses passions.
N'était -ce pas justement dans ce canton de Neufcbâtd <[ue Tauteur du Contrai social^ traqué par le despotisme, allait bientôt chercher un asile contre les hommeè ; tandis <{u*à quelques lieues de là, Voltaire, dans son château de Femey, régnait en roi sur une cour de rois? Quelles réflexions (lurent assaillir le jeune ambitieux en présence de cette double perspective! D'un côté, les persécutions et la misère pour prix du rigorisme des principes; de l'autre, honneurs et richesse pour salaire d'une condescendance habile peut-être, mais coupable assurément au point de vue'de l'austère vérité : voilà les deux voies ouvertes à quiconque entre dans l'apostolat politique ; mais déjà le choix de Marat est fait, Rousseau sera son modèle.
Quelle influence aussi ne durent pas exercer sur une imagination aussi vive les premières impressions physiques, je voux dire l'aspect majestueux de cette Suisse taillée en blocs <1»' frlace et de granit comme au début de la création ! Ces Vipcs gigantesques, quand on les mesure du regard, semblent ♦ j^'ver l'âme à leur hauteur. « Livré dès ma jeunesse à l'étude <k la nature, écrira-t-il plus tard, j'appris de bonne heure à 'onnaître les droits de Thomnie. » [Chaincs de VoirUirage,) ^^^^t-ce pas surtout, en effet, dmis Vair pur du sommet des moiUs qu'on aspire la dignité de soi, l'orguf^il égalitaire?
Knfm un affreux accident décida irrévocablement de son s»rt: ce fut, nous l'avons dit, la perte de sa mère. Elle inor((s il sentit se rompre le lien qui l'attachait à sa fatnille; il lui sembla qu'il restait seul; seul, en effet, puisque son copur n'avait plus où s'épancher. Il dut songer à éri^^er son avenir. Le père, érudit lui-même, lui avait fait faire d'excellentes études ; elles avaient été couronnées de succès; c'était une ressource dont le médecin prévoyant avait
doté son fils à défaut de fortune. L'ardent et susceptible jeune homme pensa qu'il ne devait pas rester plus longtemps à charge à la famille; il avait seize ans, il partit.
Voilà, à quelques nuances près, Marat au moral ; étudions le physique.
Dans un portrait de l'Ami du peuple esquissé par Fabre d'Églantine, le célèbre auteur du Philinte de iMolûVe débute par une réflexion qu'il est bon de rappeler ici : « Tout le monde a voulu parler de Marat, dit-il, tout le monde en a parlé; chacun se Test figuré d'après soi-même, chacun l^a peint à sa guise; chacun l'a montré ou vu selon l'esprit de son parti, et selon le plus ou moins de lumière ou d'aveuglement, d'instinct ou de raison, de penchant ou de calcul, qui déterminent le choix de ce parti. 11 est résulté de cette complication de traits, sous lesquels on cherche Marat, non pas un portrait, mais une défiguration complète, non pas un dessin, mais un barbouillage. )> {Portrait de Marat ^ par Fabre d'Églantine. In-S*' de vingt-quatre pages, an n.) 11 n'y a rien à changer aujourd'hui à cette observation de Fabre, sinon que Marat n'ayant plus que des ennemis, la défiguration se résume toujours en une caricature immonde. Le montagnard est devenu une sorte d'épouvantail dont on menace au besoin la société en velléité de révolte, comme on menace de Croquemitaine les enfants qui ne sont pas sages; et, dans ce cas, l'effroyable laideur du masque vient fort à propos appuyer les paroles. Nous tâcherons d'éviter les deux écueils, et, pour qu'on ne nous accuse pas de fantaisie, nous indiquerons exclusivement les textes originaux que chacun peut consulter.
Nous avons sous les yeux une collection de plus de cent cinquante portraits peints ou gravés; il n'y en a pas deux qui se ressemblent; quatre, seulement, à notre avis, méritent d'être mentionnés.
Nous devons parler d'abord du Marat de David. On sait qu'immédiatement après l'assassinat de l'Ami du peuple, Tex-
peintre du roi composa un tableau de cette scène épouvantable. Il y représente la victime expirante, la tête penchée hors de la baignoire. Avant ou peut-être après l'exécution delà toile, l'artiste fit de cette partie principale du tableau, un portrait gravé portant pour épigraphe : Ne pouratit me mrrompre^ ils m'ont assassiné. 11 est facile encore de se le procurer aujourd'hui, car la gravure fut tirée à un très-grand nombre d'exemplaires. Mais l'imagination de l'artiste a si profondément transfiguré le martyr, qu'il est difficile de se faire, d'apns l'œuvre du maître, une idée nette de Marat vivant.'
Par contre, inutile de s'arrêter au masque fait sur le cadavre à peine refroidi. La face est totalement défigurée par les convulsions de la souffrance; ce plâtre ne peut avoir de prix que pour ceux qui savent respecter les martyrs jusque dans les déchirements de l'agonie.
Restent deux portraits tout aussi authentiques, mais pris dans des circonstances beaucoup plus favorables à une fidèle ressemblance. C'est d'abord une toile de quatre dont on ne reconnaît pas l'auteur (collection Chevremont). L'intention est bonne, l'exécution nous a paru faible. L'Ami du peuple y est représenté assis devant sa table de travail; d'une main il tient cette plume qu'il semble n'avoir jamais quittée, tant il a produit: de l'autre, il presse un bonnet de la liberté; cette dernière i(l(''o était-elle heureuse, quand il s'agissait d'un homme Tii donnait tant d'importance aux principes et si peu aux eiiïbK'ines? Quoi qu'il en soit, ce tableau est précieux pour ceux f|ui recherchent avant tout la ressemblance exacte: pour ceux qui veulent se convaincre qu'il y avait dans les trait? (lu visage de Marat autre chose qu'un rirtits de crapaud.
Enfin tout le monde a vu ou peut voir le portrait de Boze pravé par Beisson. L'artiste a choisi le moment où Marat so tourne vers la Gironde; et, tirant un pistolet de sa poche, sVcr>, : «I Je dois déclarer que si le décret d'accusation eût t*té lancé contre moi, je me brûlais la cervelle au pied de cette tribune. » Ici rien d'idéalisé, rien d'exagéré; et pour-
tant si l'on regarde attentivement cet œil rond et fixe qui défie tous les outrages, ce front qui témoigne d'une inébranlable volonté, toute cette tête qui se rejette fièrement en arrière comme pour braver toutes les attaques, on se sent saisi d'une sorte de terreur secrète, et Ton comprend que, plus d'une fois, la Gironde ameutée ait reculé devant cette Méduse de la contre-révolution. 11 était difficile de produire un plus grand effet avec aussi peu de moyens; et c'est cette difficulté vaincue qui fait, selon nous, de cette toile, une œu%Te égale en mérite à celle de David.
Si Ton veut enf^n une peinture littéraire qui ne laisse rien à désirer sous le rapport des détails et de la fidélité, il faudra toujours s'en rapporter au portrait de Fabre, le collègue de l'Ami du peuple à l'Assemblée, mais non pas son ami; nous croyons qu'au contraire le poète eût volontiers répondu comme Danton-: « Je n aime pas l'individu Marat. » Mais, en dehors de la sympathie qui tient à une certaine conformité de sentiments et de mœurs, il y a l'estime, aveu forcé d'une supériorité à laquelle nous ne saurions atteindre, mais que la raison atteste et se plaît à proclamer, quand l'appréciateur est de bonne foi. Voyons donc ce qu'affirmait Fabre d'Églantine dans la brochure déjà citée.
« Marat était de la plus petite stature; à peine avait-il cinq pieds de haut. H était néanmoins taillé en force, sans être gros ni gras ; il avait les épaules et l'estomac larges, le ventre mince, les cuisses courtes et écartées, les jambes cambrées, les bras forts, et il les agitait avec vigueur et gl'ûce. Sur un col assez court il portait une tôte d'un caractère tivs-prononcé; il avait le visage large et osseux, le nez aquilin, épaté et môme écrasé; le dessous du nez proéminent et avancé; la bouche moyenne et souvent crispée dans l'un des coins par une contraction fréquente; les lèvres minces, le front grand, les yeux de couleur gris jaune, spirituels, vifs, perçants, sereins, naturellement doux, môme gracieux, et d'un regard assuré; le sourcil rare, le teint plombé et flétri;
h barbe noire, les cheveux bruns et négligés; il marchait la tête halète, droite et en arrière et avec unQ rapidité cadencée, qui s'ondulait par un balancement de hanches ; son maintien le plus ordinaire était de croiser fortement ses deux bras sur sa poitrine. En parlant en société, il s agitait avec véhémence, et terminait presque toujours son expression par un mouvement de pied qu'il tournait en avant, et dont il frappait 1? terre, en se relevant subitement sur la pointe, comme poui élever sa petite taille à la hauteur de son opinion. Le son de sa voix était mâle, sonore, un peu gras et d'un timbre éclatant: un défaut de langue lui rendait difficiles à prononcer nettement le c et 1*^^ dont il mêlait la prononciation à la consonnance du g^ sans autre désagrément sensible que d'avoir le débit un peu lourd; mais le sentiment de sa pensée, la plénitude de sa phrase, la simplicité de son élocution et la brièveté de son discours effaçaient absolument cette pesanteur maxillaire... Il se vêtait d'une manière négligée; son insouciance sur ce point annonçait une ignorance complète des convenances de la mode et du goût, et Ton peut dire même l'air de la malpropreté. »
Eu vérité, ce portrait pouvait dispenser les historiens modernes des frais d'imagination dans lesquels ils se sont mis pour le refaire. Il est vrai que Fabre n'avait pas décrit un Marat ridicule ; or, ce que voulaient nos graves Tacites, c'était une caricature dans le genre de celle-ci : « Quoi! c'est là Marat? cette chose jaune, verte d'habits, ces yeux gris jaune si saillants... C'est au genre batracien quelle appartient à coup sur, plutôt qu'à l'espèce humaine. De quel marais nous arrive cette choquante créature?... Son front jaune, son vaste rictus de crapaud souriait effroyablement sous sa couronne de laurier. » (Michelet, UUloivc de la Révolution française, passim.) Et, pour certificat de parfaite ressemblance, M. Ilatin, dans une histoire de la presse en France, ajoute : « M. Michelet donne une appréciation générale de Marat qui présente ^ grand caractère de vérité et cV impartialité. » Et ces tur-
pitudes sont ébauchées aux applaudissements frénétiques de ces républicains fçmelles qui ne voient dans la régénération d'un peuple qu'une forme nouvelle à donner à l'art, dans l'énergique attitude d'un tribun convaincu qu'une pose académique, dans le radicalisme des principes qu'une réminiscence catonienne, et dans le sacrifice de la vie que l'occasion d'une esquisse émouvante. Riches imaginations, pauvi*es cœurs! Adorateurs passionnés de la forme, il leur faut un Marat à profil grec; ils ne comprennent rien à la beauté morale. Et c'est pour s'attacher l'admiration stérile de ces politiques hermaphrodites, que l'historien que nous citions tout à l'heure a développé toutes les séductions de son art! Aux âmes honnêtes il représentera Marat immoral et charlatan; aux savants, Marat imbécile; aux démocrates, Marat taché de boue, de sang; aux artistes enfin, Marat hideux, ignoble et repoussant. Tout cela dans l'intérêt d'un succès littéraire : pitié * !
Nous venons de parler de la beauté morale de l'Ami du peuple, le mot étonne sans doute; la suite de cette étude apprendra ce qu'il faut en penser au juste. En attendant, disons ce qu'on sait de son adolescence. De Tâge de seize ans à trente et un, l'histoire le perd de vue. Bonne aubaine pour les suppositions perfides. Mais voici qui vaut mieux que les probabilités. C'est encore Marat qui va lui-même nous apprendre comment il passa cette période si dangereuse de la vie d'un jeune homme, et cette déclaration il la fera dans un autre numéro de son journal, c'est-à-dire à la face de toute
1. Je ne pouvais prendre à partie chacun des rédacteurs de journaux, de mémoires, de brochures, d'histoires qui ont calomnié Marat. Parmi ses accusateurs j*ai choisi le plus ardent, celui qui, comme écrivain, passe pour le plus remarquable; comme historien, pour le plus savant et le plus consciencieux; comme homme politique, pour le plus révolutionnaire; celui cntin à Tégurd duquel je u*avais aucun motif d'animosité ou de reconnaissance personnelle, n*ayant jamais été en rapport avec lui, ne l'ayant môme jamais aperçu. M. Michelet remplissait à mes yeux toutes ces conditions; je me suis donc attaqué à lui de préférence : je le devais.
la France. « J'approche de la cinquantaine; or, depuis Tâçe de seize ans, je suis maître absolu de ma conduite. J'ai vécu deux années à Bordeaux , dix à Londres, une à Dublin, une à La Haye, à Utrecht, à Amsterdam, dix-neuf à Paris, et j'ai parcouru la moitié de l'Europe. Qu'on compulse les registres de police de ces divers pays, je dé fie qu'on y trouve mon nom poiir un seul fait illicite I Qu'on aille aux informations, je défie que personne sous le ciel puisse me reprocher une action déshonnête! » [Le Publiciste^ n° 147.) Antérieurement à 1795, au début de la Révolution , il avait écrit déjà : « Mes principes sont connus, mes mœurs sont connues, mon genre de vie est connu... Que l'honnête homme qui a quelque reproche à me faire se montre, et si j'ai jamais manqué aux lois (le la plus austère vertu, je le prie de publier les preuves de mon déshonneur. » [Dénonciation contre Necker.) II avait de nombreux et puissants ennemis au moment où il jetait ce défi; personne ne se leva pour le démentir; nous défions à notre tour que, pièces en main, on le puisse plus facilement aujourd'hui.
Marat, doué d'une rare mémoire, d'une grande aptitude pour l'étude des mots (ses portraits le prouvent phrénologiquement, le fait d'ailleurs est commun en Suisse), savait la plupart des langues de l'Europe, le français, l'anglais, l'italien, l'espagnol, l'allemand, le hollandais, le grec et le latin. On peut, sans craindre de trop s'avancer, affirmer qu'avec ce bagage de connaissances il était en état de gagner honorablement sa vie. Du reste, cette existence cosmopolite préparait admirablement l'avenir politique du futur législateur. N'avonsuous pas appris dans l'histoire ancienne que les Lycurgue et les Solon commencèrent leurs études par des voyages qui les initiaient aux mœurs et aux lois de tous les peuples du monde? C'est de bon augure.
MARAT CONSIDÉRÉ COMME PHILOSOPHE
Sommaire. — Analyse du Uvro <U Vllomme. — Co que les anciens ont pensé au sujet de l'inQucncc de l'àmo sur lô corps, ou du corps sur l'àme. — Critique des opinions des philosophes du xviiie siècle. — Pourquoi toutes les recherches antérieures ont été sans fruit. — Premier livre : Étude de l'anatomie du corps humain. — L'âme est située dans les méninges. — Deuxième livre : Des facultés de l'Ame. — Troisième tiwe : De l'influence réciproque du corps sur l'âmo et do l'âme sur le corps. — Quntn'ème livre : Comment 6'o])ère la transmission. — Que le troisième volume n'est qu'un supplément au livre premier. — Du stylo de l'ouvrage. — De sa portée moraîo, politique et philosophique. — Pourquoi l'ouvrage est encore oublié. — Critique de Voltaire. — Réponse do Marat. — Critique do M. Michelct. — Notre réponse.
A-t-on bien remcarqué l'aveu qu'a fait Marat dans le chapitre précédent ? 11 nous a dit : « J'ai toujours été dévoré de l'amour de la gloire , passion qui ne m'a jamais quitté un instant. » 11 est dès lors facile de prévoir qu'il ne s'en tiendra pas au rôle secondaire de professeur de langues qu'il a peutêtre rempli, à différents intervalles, pendant les quinze années où nous le perdons de vue. Le jeune ambitieux dut aspirer plus haut; ainsi fit-il, et ce côté prédominant de son caractère nous amène à le considérer comme philosophe.
On a répété à satiété que Marat fut un monstre; soit! Toujours est-il que la philosophie d'un monstre doit .éveiller la curiosité : ce sera l'objet de ce chapitre.
Son livre est intitulé : de r Homme, on des principes et des lois de Vinfluenee de Vihne sur le eorps et du corps sur Vâmcy par Marat, docteur en médecine. 3 volumes in-12, chez Marc-
Hicbel Rey. Amsterdam, 1775. 11 avait paru écrit en -anglais, deux auparavant.
Ce titre nous annonce un sujet intéressant : nous ne nous
lasserons jamais d'entendre parler de nous. Il est vrai de
dire que l'objet n'en était pas nouveau, qu'il avait été traité
bien souvent; mais que de livres à brûler, s'il fallait, à cause
de cela, reprocher à l'auteur d'avoir fait une œuvre inutile 1
Tout ce que nous pouvons affirmer, c'est que la question
était à l'ordre du jour. Personne n'ignore en effet que le
ïviii' siècle se distingue surtout par l'esprit philosophique ,
je veux dire par la recherche des effets et des causes. En ce
sens, le livre de V Homme répondait à un véritable besoin; à.
moins qu'on ne prouve .que le sujet était épuisé; auquel cas
noas devrions encore savoir gré à l'écrivain vulgarisateui';
•tout ce que nous pourrions exiger, c'est une reconnaissance
bjrale de ce qu'il devait à ses prédécesseui's. Si le livre de
t Homme remplit quelqu'une de ces conditions, nous devons
affirmer qu'il fut utile; c'est ce que nous allons chercher.
Dans un discours préliminaire, Marat esquisse à grands traits la critique des principaux ouvrages qui se sont occupés de riioinme.
Inutile de s'arrêter aux premiers observateurs; leurs connaissances en cette matière furent trop restreintes pour mériter d'être mentionnées. Les siècles qui ne fournissent pas leur contingent aux progrès de l'esprit humain ne comptent pas. Franchissons d'un seul bond plus de trois mille cinq cents ans, et cherchons ce qu'on pensait en Grèce sur le sujet 60 question. J'entends citer de grands noms, je lis des ouvrages fameux, on y parle de l'àme; mais ce n'est encore qu'une matière subtile et déliée.
Je ne comprends pas, je passe à Rome. On n'y répète guère que ce qu'avaient dit les Grecs.
Après le grand siècle d'Auguste, nous assistons à l'invasion du catholicisme'; encore quinze siècles à franchir, pendant lesquels l'examen philosophique demeure si réelle-
ment stationnaire, qu'à rarrivée de Bacon il faut encore partir (l'Aristote pour prendre un nouvel essor.
Alors les chercheurs analystes se divisent en deux catégories : les anatomistes et les spiritualistes; aux premiers est dévolue l'étude exclusive de la partie corporelle; aux seconds, celle de la partie pensante.
Ces systèmes eurent le désavantage d*être trop isolés, trop exclusifs, parce que les anatomistes n'étaient pas assez physiciens, ni ceux-ci assez anatomistes. « Ce qu'il fallait, affirme Marat avec quelque raison, ce semble, c'était observer
avec soin l'influence réciproque du physique et du moral, et donner les raisons de cette influence... Descartes lui-même, malgré tout son génie , n'avait pas assez de connaissances anatomiques pour tout embrasser : assigner à chaque idée une fibrille particulière du cerveau, et faire résulter du jeu de cette machine les opérations de l'âme, c'est sans doute fort ingénieux, mais rien de plus. »
Le philosophe passe donc à la critique des ouvrages contemporains. C'est d'abord Helvétius qu'il prend à partie. Ici nous devons une citation textuelle, et pour cause. « De tous les auteurs, il est peut-être le seul qui , sans connaissance de Fanatomie, sans connaissance de la physique , sans connaissance de l'influence réciproque de l'âme et du corps, ait entrepris de manier notre sujet. Je dis plus, il est le seul qui ait même fait un livre dans le dessein formel d'établir l'inutilité de C€s connaissances, pour parvenir à celle de l'homme. Esprit faux et sup^erficiel, il commence par poser un système absurde, où tout est réduit aux causes morales ; puis, donnant hardiment ce système pour le seul vrai, il vî» glanant dans Thistoire quelques traits particuliers à l'appui dt son O|pinion, et donne la torture à son esprit pour y plier \vi phénomènes. Aussi son livre n'est-il, à cet égard, qu'un continuel tissu de sophismes , orné avec soin du vain étalage d'une vaine érudition. »>
On remarquera qu'à cette époque déjà Marat ignorait le
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secret académique de tuer les gens avec un éloge ; il allait droit au fait ; rien ne lui coûtera plus cher : ce n'est jamais impunément qu'on touche aux idoles. Nous montrerons bientôt en quels termes le prince des philosophes gourmanda cet intrus irrévérencieux ; mais poursuivons.
11 est évident que ce qu'il fallait surtout éviter en une telle question, c'était de confondre les facultés de l'esprit avec celles du corps. « HaJler, ajoute le critique, ne put échapper à ce danger. Le Cat aurait eu la gloire de terminer cet éternel débat dans son Traité des sensations et des passions en généraly s'il eût été plus penseur que littérateur; s'il eût moins cherché l'érudition de l'analyseur que le génie^ du synthétiseur. »
Voilà suffisamment prouvé que Marat n'ignorait pas les tra- ?aui de ses devanciers, qu'il n'a pas méconnu leurs efforts pour arriver à la vérité ; s'il a fait ressortir le côté faible de leurs ouvrages, dévoilé la cause de leurs erreurs, faut-il s'en étonner, puisqu'il acru mieux voir ? Veut-on dire qu'il exprime trop crûment ce qu'il pense? C'est le fait des convictions profondes, de la passion de la vérité. Remarquons toutefois, et l'extrait textuel que nous avons donné à dessein le prouve, remarquons que si le langage est d'une hardiesse blessante pour l'amour-propre, il n'est jamais grossier, et disons tout de suite que plus tard, quand il s'agira de politique, Marat oe procédera jamais autrement. C'est ce dont peu de gens se doutent; c'est ce dont nous donnerons des témoignages en temps et lieu. On a feint de confondre la franchise avec la grossièreté.
Ce qui démontre que les recherches antérieures des philosophes ont été au moins incomplètes,* c'est l'ignorance des maîtres mêmes de la science en cette matière : « On les voit se retrancher dans leurs ténèbres avec une sorte de fatuité, chercher du prodige aux faits les plus simples, et faire de la connaissance de l'homme une énigme, un secret impénétrable, un labyrinthe dont on ne peut sortir. » Marat réus- I. t
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sira-t'il mieux? L'essfu est louable, quelqu'en doive ëtr résultat.
D'où vient que les recherches précëdeutes ont été s fruits? C'est que, u au lieu de prendre l'expérience p guide , d'aller par des observations bien faites k un sysU général dont tous les phénomènes fussent des conséqueï nécessaires, tes philosophes ont fait précisément le contrai ils ont inventé des systèmes, ils y ont plié les phénomène se sont efforcés de soumettre la natui'e à leurs opinion: Voilà recueil que l'auteur a tâché d'éviter. Ce passage indi la méthode qu'il a suivie; c'est la méthode baconiec L'analomiste considérera analytiquement l'homme dans corps, le métaphysicien analysera les diverses facultés l'âme, et de l'ensemble des observations ressortira ce l'écrivain croit être la vérité : la syntliëse reliera ce que Vs lyse avait décomposé. 11 fallait, pour mener à fin une t entreprise, des connaissances encyclopédiques; nous n convaincrons bientdt que sous ce rapport Marat a fait preuves.
Est-ce à dire qu'il prétende présomptueusement que i ne manquera à son œuvre? C'est encore une insinuation qi aime à glisser toutes les fois qu'il est question de lui. Ëc tons-Ie : a Quel homms assez vain pour se croire au-des de l'erreur?... Que si j'ai manqué mon but, je puiscepenc me flatter que mon travail ne sera pas entièrement vi j'aurai marqué l'écueil par mon naufrage , montré Ja n qu'il faut suivre, j'aurai fourni ma tâche et je dirai ave Tasse :
Faccia allrui la sua parte. «
L'ouvrage se divise en quatre livres.
Le premier a tmt à la physique du corps humain ; c la partie purement anatomique. Nous n'avons que faire c reproduire ici les intéressantes descriptions, les gens de I n'apprendraient nen, les autres se soucient peu de ces i
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tières; oo comprend qu il n*y avait rien de nouveau à montrer, à moins de procéder à la manière de Sganarelle. Après dooc nous avoir initiés au jeu de la machine humaine qu'il qualifie du genre hydraulique ; après nous en avoir décrit les caDAux sans nombre, les liqueurs de toute espèce et le fluide '[ui donne le mouvement à tout l'appareil ; après avoir repris i^cparément chacune de ces parties afin que nui n'en ignore , il ajoute : « La source du mouvement et du sentiment est dans les parties nerveuôes. Liez le nerf, le muscle n'a plus de mou^ xerùenU Tàme n'a plus conscience de Timpression; Tâme n'est donc pas le moteur immédiat du corps ; elle ne sent pas dans diaque partie et n'y a pas son siège : les sensations se font daos les fibres nerveuses qu'affectent les objets, et se communiquent à l'âme par les nerfs. »
Ici nous entrons dans le système de l'auteur. Si l'âme ne sent pas dans chaque organe , où est son siège ? Par les phé- Bomèoes qui s'opèrent dans le tétanos et la paralysie, qui ne l'oit que c'est la tête ? qui ne s'en aperçoit par une tension dans r intérieur de cette partie du corps, quand on veut se recueillir? Mais dans quelle pailie de la tète ? « Dans les méninges, affirme le docteur, car lorsqu'on suit les nerfs jusqu'à leur entrée dans les membranes du cerveau , on voit quils s'y confondent et ne forment* plus avec elles qu'une nème substance. Or, si les nerfs seuls sont sensibles, et si les ^Qsations ne se propagent que par ces organes, les méninges doivent être le siège de l'âmè. »
Pour mieux appuyer cette affirmation, vient la description du cerveau. Mais, se demande le lecteur, comment ^ sensibilité, si délicate qu'on la suppose, peut- elle se traduire en une knage, en une réflexion? Écoutez la réponse d'un homme qu'on a encore accusé de ne douter de rien : « Cette question est au-dessus de ma portée... Osons recon- "^tre notre faiUesse, et ne prétendons pas renverser par DOS vains raisonnements les lois sublimes de la nature , afin ^rabaisser à notre portée ses merveilleux secrets... Nous
ignorons le fond des choses; la connaissance de leurs r
ports est la seule à laquelle il nous soit permis d*atteindr
N'est-ce pas la seule réponse à faire à tous ces cherche
f de causes preniières, fastueux ressasseurs des billevesées ii
telligibles pompeusement décorées du titre de métaphysiq La connaissance des rapports, voilà le but assigné aux efT de Tesprit humain, le seul que se proposât l'auteur qui d à ce titre, être rangé parmi les précurseurs de la philosoj moderne.
« Dans les actions libres, a-t-il dit, le fluide nerveux ; subordonné à l'âme, tandis que dans les actions machin; ce fluide est le premier agent; » et cette remarque lui s gère une de ces réflexions qui décèlent toute la bonté de cœur : « 11 me semble, dit-il, qu'on découvre dans cette qui rend la vie indépendante de l'âme, les tendres soins d nature, jalouse, pour ainsi dire, de conserver son ouvra Sur cette terre où notre existence est nécessairement parta entre le plaisir et la douleur, quel homme, dans un de moments de chagrin dont la vie est pleine, ne souhaita jan la mort? et quel homme ne se la fût donnée, si son existe dépendait d'un simple acte de la volonté ? Mais en ne n laissant, pour terminer notre misère, que la voie de la fa du poison ou du sang, toujours longue et aflreuse, la nat nous a sagement ménagé les moyens du retour; elle nou ôté, par l'afli-eux appareil des supplices, l'envie de n détruire, et conserve ainsi nos jo\irs par l'aversion de la d leur. » Voilà la religion de Marat, il n'en eut point d'autre de cela encore nous n'avons pas l'envie de lui faire un crii Tandis que les prêtres des faux dieux inoculent Tignora pour qu'on croie à leurs idoles de bois, le philosophe n fait pénétrer dans les lois de la nature pour nous en f; respecter toujours davantage les admirables desseins.
Le caractère distinctif de cette première partie du li de r/iomme, c'est une extrême simplicité, c'est l'absence technologie pédantesque, de prétention à la science. Il f
drait, il est vrai, posséder des connaissances plus spéciales que nous n'en avons , pour décider en dernier ressort ; mais, en vérité, la démonstration est si lucide qu'on serait tenté de se faire juge. Quand il n'y aurait rien de nouveau, l'auteur aurait du moins prouvé qu'il était excellent vulgarisateur. Vest-ce pas un des caractères des intelligences d'élite? La clarté est le génie de la science.
Le livre deuxième traite de l'âme humaine. « Si le corps est un être admirable, l'âme est un être merveilleux. Le corps végète bien de lui-même; mais c'est l'âme seule qui donne la vraie vie à son merveilleux mécanisme. Ressort invisible, c'est elle qui rend nos membres actifs, qui produit tous ces mouvements harmoniques, tous ces mouvements rapides et prodigieux qui font du corps une machine si adroite, si surprenante... C'est elle qui rend l'homme intelligent et libre,... qui le fait vivre par la pensée dans le présent, le passé et l'avenir. »
L'auteur décrit les facultés de l'âme comme il a fait pour celles du corps; puis, passant aux sentiments innés, il nous arrête sur quelques points dans lesquels il diffère de ses devanciers ; et il était peut-être plus aisé de laisser oublier fe livre que de le réfuter. Il ne croit pas, par exemple, que la. pitié soit un sentiment naturel; il est factice, prétend-il, acquis dans la société. « Il naît de l'idée de la douleur et des rapports que l'homme se forme avec les êtres sensibles. Pour plaindre les autres, il faut connaître leurs maux, mais il ne faut pas les sentir. Quand on a souffert, on plaint ceux qui ^uRrent; mais tandis qu'on souffre soi-même, on ne plaint W soi. » Force est bien de le croire, quand on songe à l'in- •"^nsibilité des heureux de naissance, aux tergiversations des poètes toujours relatives à leur position du moment, quand on songe à l'absorption du malheureux dans sa propre niiscre, absorption qui lui ôte jusqu'à l'énergie de chercher le remède, î^i cette allégation et bien d'autres encore sont discutables, elles montrent du moins que Marat n'est pas un ressasseur.
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qu'il n*a point fait un livre pour le plaisir de se parer c plumes des paoos de la philosophie.
Ce qui caractérise cette nouvelle nomenclature des divers j facultés de l'âme, c'est la lucidité des définitions, lucid
exclusivement française; en cela l'auteur du nouveau li^ de l'Homme est bien de ce xviii* siècle, sous ce rappt véritable siècle des lumières. Que l'on compare les chapiti qui traitent des passions avec le livre de la célèbre St; Leucolène sur le même sujet, et qu'on dise de quel C( s'enfle le pathos!
(( C*est l'énergie des sentiments qui en différencie ] dénominations. Sont-4Is vifs, on les nomme passions ; sontfaibles, on les appelle goûts... Les passion<^ factices surpasse de beaucoup la somme des passions sensuelles, car cellessont limitées au nombre de nos sens, tandis que les auti n'ont point de bornes, parce que l'esprit est sans cesse ad et toujours prompt à inventer quelque nouveauté. » Comi cela est logique, élémentaire, et se grave dans l'esprit po n'en plus sortir I
Dans cette deu;[ième partie, Helvétius, qui donne po origine aux passions la seule sensibilité physique, est coi battu pas à pas. Ces luttes des intelligences ne se décrive pas, il faut y assister, prendre parti soi-même, pour scn toute la force de résistance. C'est pourquoi nous passons ii médlatement au troisième livre.
Puisque tout est lié dans la nature, puisque tout se tie par quelque rapport, puisque tous les êtres agissent les u sur les autres, il n'y a pas de raison dès lors pour que l'âme le corps seuls soient isolés, sans influence réciproque. L'aute va donc examiner séparément les principes et les lois de ce correspondance mystérieuse, nous rendre témoins de la pu; sance du corps sur l'âme, de celle de l'âme sur le corps; i examen partage le livre troisième en deux sections corrc pondantes.
Si nous étudions l'homme dans le sommeil, nous no
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convaincrons que Tâme, qu'on croit généralement libre en ce moment, dépend du corps qui semble inerte. N'est-ce pas la disposition corporelle qui détermine la nature de ses rêves? Quels sont -ils quand le corps est malade, par exemple?
Le corps veille-t-il, Tâme encore partage ses fatigues; et, ce qu*il y a de singulier, c'est qu'ils se lassent tous deux en même temps, jamais l'un sans Tautre. Elle souffre de ses maladies, de ses moindres blessures; on la croirait corporelle ; elle a, comme lui, ses convalescences où toutes ses facultés sont languissantes ; elle ne redevient puissante que quand il a recouvré toute sa vigueur. Ici le docteur aurait mille faits à citer pour un.
Il y a plus, on constate un rapport forcé entre l'esprit et le cours de nos liqueurs. Les mouvements de Tâme suivent ceux du sang dans les veines. Ces rapports se retrouvent encore entre Tétat du corps et le caractère des sentiments, entre son organisation et les goûts de l'âme. « Unie à des organes grossiers, Tâme aime les amusements vifs, les plaisirs bruyants ; unie à des organes délicats, elle préfère les plaisirs fins, les amusements paisibles. Les couleurs brillantes sont les couleurs favorites des hommes robustes, ils sont passionnés pour la musique guerrière, les odeurs pénétrantes, les liqueurs fortes. Les personnes délicates et sensibles aiment au contraire les couleurs tendres, les demi-teintes, la musique touchante, le mode amoroso^ le doux parfum de la rose et du jasmin. »
Mais peut-être n* est-on pas également convaincu de la puissance de l'àme sur le corps; c'est l'objet de la seconde section.
La mécanique du corps humain nous a déjà démontré lans le premier livre Tinfluence de la volonté sur les organes; examinons celle des passions. Il s'en faut de beaucoup lu'elles puissent rester renfermées dans le cœur, qu'au conli'aire elles se trahissent au dehors par des mouvements involontaires, par le son de la voix, la rapidité des paroles, le
geste, etc. S'agit-il de l'amour, par exemple : « Il produit de fortes émotions dans nos parties secrètes, une chaleur sen- V sible dans la région du diaphragme, la tendresse dans le ; regard; il élève le pouls, enflamme l'œil, anime le teint, ' embellit la face, donne la vie à ses traits, et la grâce à tous nos mouvements. » Suit la description de l'effet sensible produit par l'âme sur le corps dans chacune de nos passions, description qu'on n'a taxée de lieu commun que parce qu'on a feint d'ignorer que c'était justement de la constatation de certains faits matériels qu'il s'agissait.
Quel est celui de nous qui puisse nier que l'âme vivement affectée arrache à son tour le corps au sommeil? Il faudrait n'avoir pas surpris une mère veillant des semaines, des mois entiers auprès du berceau de son enfant malade.
Mais en voilà assez pour prouver l'influence réciproque du corps sur Tâme et de l'âme sur le corps. Examinons maintenant comment se passe le phénomène; c'est ce que Marat va nous montrer dans son quatrième livre ; il nous dira de quelle façon s'opère la transmission du corps à l'âme, ou de l'âme au corps, des difl'érentes impressions que nous éprouvons.
Voici le système de l'auteur : « L'âme et le corps n'ont aucun pouvoir immédiat réciproque; ces substances sont distinctes, sans nul rapport nécessaire, et uniquement unies entre elles par le fluide des nerfs. Ainsi de quelque manière qu'elles s'affectent, elles n'agissent jamais l'une sur l'autre sans l'intervention de ce fluide et jamais sans un mouvement communiqué. C'est du mouvement communiqué à ce fluide, combiné dans 'ses différents degrés de force avec l'élasticité des fibres et les divers organes affectés, que dépendent les phénomènes du moral sur le physique. »
Puis, comme dans les chapitres précédents, il appuie son principe sur des expériences prises dans ce que nous ressentons à chaque instant. Venant au corps, il conclut ainsi : a Sa sensibilité est la mesure exacte de la sensibilité de l'àrae.
D*où cette loi : la sensibilité de chaque individu dépend de causes purement physiques. » Si nous le suivions dans ses preuves, nous apprendrions d'où naît Thumeur constante, le caractère réfléchi, dissipé ou taciturne ; pourquoi tel est cruel, tel autre bon ; celui-ci communicatif, celui-là défiant^ ce qui constitue l'avare, le dévot, le lâche, le timide, etc. Nous verrions encore que la différence des esprits trouve sa raison dans la disposition des organes du corps, comme celle du caractère moral de l'âme. Nous saurions à quelles conditions organiques un esprit est étendu, juste, fin, vaste, profond, superficiel, étroit, faux, grossier, et nous dirions avec Fauteur : a Mieux les sens sont constitués, plus on est intelligent, toutes choses égales d'ailleurs. »
Ârrètons-nous brusquement, car nous ne nous sommes pas assigné pour but de dispenser de la lecture du livre de tHmme; nous voudrions, au contraire, en augmenter le désir. Nous nous proposions de convaincre les impartiaux, non pas que nous allions leur présenter une œuvre de génie, transcendante, égjale aux plus grandes découvertes, mais un livre intéressant à des titres égaux à tant d'autres qui jouissent d*un renom européen ; nous voulions qu'ils avouassent que l'auteur y présentait des aperçus nouveaux, qu'il avait apporté dans ses études une science qu'on ne peut nier, de l'esprit d'observation, de la sagacité, de la pénétration, un
jugement sain, une grande simplicité d'expressions, de la Iwnne foi, enfin une irréprochable moralité. Le petit nombre des citations que nous avons faites ont dû le prouver. Sera-ce ^p maintenant d'ajouter que le livre de l'Homme valait l'honneur qu'on ne le laissât pas dans l'oubli? Nos connaissances physiologiques reposent-elles aujourd'hui sur des bases si certaines que nous devions rejeter dédaigneusement des expériences aussi consciencieuses? Ne serait-ce pas plutôt que le nom de l'auteur a nui au livre? On pouvait présumer mieux d'un siècle qui se prétend supérieur à tout préjugé.
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Le troisième volume, qui parut séparément en 1776, n'es pas compris dans le résumé que nous avons essayé d< faire; ce n'est qu'un supplément au livre premier, dam leque) l'auteur s'est occupé de la physique du corps humain; la lecture n'en est pas indispensable à Tiatelligence di
système.
Nous nous sommes peu préoccupé du mérite puremen littéraire de l'ouvrage; cependant nous aurions pu, à ce propos, citer quelques amplifications descriptives qui auraien victorieusement démontré que Marat savait, tout comme ui autre, jouer de la phraséologie. Si nous en jugeons par Tinvocation qui termine l'ouvrage, nous verrons que l'écrivaii n'ignorait pas ce qui lui manquait sous ce rapport. « Sublim( Rousseau! s'écrie-t-il, prête-moi ta plume pour célébrei toutes CCS merveilles; prête-moi ce talent enchanteur de montrer la nature dans toute sa beauté; prête-moi cette force, cette noblesse, cette chaleur d'expression qui étonne, qui enflamme, qui ravit, et qui fait l'âme de tes écrits précieux I »
Il est un point de vue beaucoup plus important souf lequel nous devons considérer un instant le livre de V Homme. c'est celui de sa portée morale. S'il existe réellement une influence réciproque et forcée du corps sur l'âme et de l'àme sur le corps; si l'énergie de mon intelligence dépend de l'étai sanitaire de mes organes, la conséquence naturelle est que je dois veiller avec le plus grand soin sur ma santé, poui jouir pleinement des plus nobles facultés de mon âme. L'auteur semble me dire : vis comme doit le faire un être raisonnable et tu seras intelligent, ton caractère s'élèvera, toi cœur sNnivrira à toutes les grandes aspirations, tes sentiments s'ennobliront, tu seras un homme dans la belle acceptioi du mot, lu seras utile à toi et aux autres. Connaissez-vou! système philosophique d'une portée plus efficace? Toutt morale qui s'appuiera sur l'hygiène, c'est-à-dire sur les effet immédiats et physiques d'une mauvaise vie, aura toujour
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sur nous la plus grande infloenoe. Le musée Dupuyiren a fait phiâ de continents que tous les moralistes ensemble.
Et si plus tard l'auteur d'un tel système devient homme politique, quelle importance ne donnera-t-il pas à la satisfaction des besoins physiques du peiq)le I En outre, soyez convaincus que l'analyse qu'il a faite du cœur humain le mettra en garde contre toutes les roueries de la diplomatie. Si en effet telle est sa destinée , il ne pouvait pas mieux s'annoncer.
Pour qui considère le livre de l'Homme au point de vue purement philosophique, force est de reconnaître que Fauteur prenait une place honorable dans l'école de la philosophie positive, de cette philosophie qui, laissant de côté les entités, la métaphysique si souvent ténébreuse, ne voulait plus procéder que par démonstration scientifique, et devait poser comme principe d'investigation cet axiome : a L'observation des faits est la seule base des connaissances humaines. » Une étude plus spéciale de l'ouvrage de Marat dépiontrerait en eiïet qu'il procédait de Hume qui, le premier, avait appelé l'attention sur l'influeDce irrésistible de l'organisme sur l'esprit humain ; que ce livre allait bientôt être suivi de ceux de Uroy, de Cabanis, de Gall et définitivement d'Auguste Comte, qui devaient, par des travaux successifs, cimenter les bases d'un ordre de pensées et conséquemment d'un ordre de choses tout nouveau. En quoi se résument aujourd'hui les observations physico-psychologiques de ces maîtres de la pMlosophie positive ? En ceci : qu'il y a en toute impression suivie d'un acte, action des nerfs sur la partie cérébrale qui ^< le siège de la faculté pensante, et réaction de celle-ci sur lorj^anisme; en d'autres termes, comme s'est exprimé Marat, influence réciproque du corps sur l'âme et de l'âme sur le ^*>fpxpar l'ùUermédiaire des nerfs. Qu'est-ce encore que ces ^îninges que l'auteur du livre de l'Homme nous a présentées comme le siège de toutes les opérations intellectuelles, sinon 1 ensemble constitutif du cerveau, sui- lequel Marat appelait
rattentîon des savants? Il semblait leur dire : voilà la place; à vous d'en étudier la topographie. C'est ce que Voltaire, au moment de l'apparition du livre, et M. Michelet, de nos jours, n'ont pas soupçonné : Voltaire, par défaut de profondeur; le critique moderne, par parti pris. Mais un jour viendra où les disciples de cette méthode, que la hauteur de leur principe élève au-dessus des partis politiques, un jour viendra où les vrais savants, rendant à César ce qui appartient à César, classeront le livre de V Homme parmi les [ou\Tages qui ont le plus directement préparé l'émancipation de l'humanité débarrassée désormais d'une métaphysique complice de la tvrannie.
Mais je veux admettre pour un moment qu'ils ne lui accordent pas cette importance, que je me suis illusionné sur la portée de l'œuvre en elle-même; toujours est-il qu'il faudra bien avouer que Marat faisait choix entre le passé et l'avenir, entre la doctrine du vieux monde et celle du nouveau, et qu'il prouvait sa compétence scientifique et philosophique. N'est-ce donc rien? a-t-on oublié que, s'il faut courage, intelligence et génie pour planter résolument une bannière nouvelle, il en faut aussi pour s'enrôler des premiers parmi ses défenseurs?
Pour qui sait à quelles conditions un livre fait son chemin, il est évident que celui de Marat devait rester en route. Il ne pouvait plaire aux prêtres, puisque Marat n'y reconnaissait comme vrai que ce qu'il comprenait, ce qu'il pouvait se démontrer à lui-même, ce dont, au moyen de rexpéricnce, tout le monde pouvait se rendre compte comme lui; en conséquence, il n'y était question ni de l'immortalité de l'âme, ni de toutes ces mysticités sublimes qui assurent le succès d'un ouvrage patronné par les autorités ad hoe^ il ne pouvait être accueilli des philosophes organisés en phalange encyclopédi- ([ue, puisque l'auteur avait osé déclarer en propres termes qu'ils ne savaient pas tout; il n'était pas digne d'être reçu dans la bonne société, puisque le docteur n'avait pas fait au
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beau monde ^ révérence en entrant ; enfin l'ouvrage devait rester ignoré du peuple d'alors , qui ne savait pas lire ; de nous autres, postérité, qui nous considérons comme trop su|)érieui*s au xviu* siècle, pour nous enquérir d'autre chose que du titre de ses œuvres.
Nous aurions tort cependant d' affirmer que le livre eût été totalement oublié dès son apparition et de nos jours. La vérité est qu'en 1776, je crois, Marat reçut un vigoureux coup de latte du grand homme que Rousseau appelait l'Arlequin de la philosophie; et, il y a dix ans environ, un coup de pied d'un autre grand homme que je ne veux pas qualifier.
Oui, le prince des philosophes, Voltaire, daigna un jour s'attaquer à Marat. (Voir le tome II de l'édition Touquet, page 259.) Il lui reprocha d'abord d'avoir maltraité les aociens, et, pour mieux lui faire la leçon, en donnant à eotendre que le disciple n'a pas lu ses maîtres, il lui dit : tt Nous représenterons d'abord que vous ne devez rien reprocher à Socrate, puisque Socrate n'a jamais rien écrit. »
Prince , en conscience , je crois que l'auteur du livre de niomme avait été à l'école; qu'il y avait appris , tout aussi bieu que le plus infime de vos sujets, un fait aussi connu; que si nous lisons dans son discours préliminaire : « Socrate disait que l'âme est un esprit, » l'écrivain en parlait comme vous avez cent fois parlé du Christ dans vos immortels ouvrages, comme nous en parlons tous les jours quand nous nous exprimons en ces termes : le Christ a dit. Est-ce que par hasard vous penseriez que Jésus ait écrit? Est-ce que Platon et Xénophon ne furent pas disciples enseignant la <loctrine du maître, aux mêmes titres que Luc et Matthieu? Ah! grand homme, si j'avais la sottise de faire planer sur vous ce soupçon d'ignorance, votre ombre rirait bien de ma niaiserie de pédant émérite; mais je ne lui donnerai pas cette satisfaction.
S' attaquant ensuite au système du docteur, aux méninges
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que Marat prétend être le siège de l'âme, Voltaire ajoute (( Il vaut mieux avouer qu'on n'a pas vu encore son logii que d'assm'er qu'elle est logée sous cette tapisserie... Laissi faire à Dieu, croyez-moi,, lui seul a préparé son hôtellerie, ne vous a pas fait son maréchal des logis. » Descartes raan chai des logis! Platon maréchal des logis! 11 faut que je n connaisse bien peu en esprit pour ne pas sentir tout le sel ( celui-là. J'avais cru jusqu'à présent que tout homme doi de raison était appelé par cela seul à l'étude de lui-même ; m'imaginais que la possession de l'instrument lui donno droit d'investigation. Je me trompais, vous m'apprenez qu' faut un permis particulier de Dieu, qu'il a ses élus, ses man chaux des logis. Les prêtres en disent autant, et, si j'ai boni mémoire, vous leur en avez fait un crime. Maître, vous n'êt pas conséquent ! mais ne serait-ce pas plutôt que vous vouli par là faire savoir à vos contemporains qu'à vous seul revi nait le droit d'octroyer les brevets? Pour ce coup, je voi soupçonne, prince.
Mais passons aux véritables délits de Marat. Il avait oi critiquer Helvétius ; nous avons fait à dessein la citation c passage incriminé. Voilà ce que le prince des philosopha ne pouvait pardonner à cet audacieux; vous allez voir < quels termes il l'en blâme : « Vous auriez pu parler ph poliment d'un homme généreux qui payait bien ses méd( cins. » Je me permettrai de dire qu'il n'y a rien de commi entre la générosité d'un malade et son mérite comme phih sophe. Le chambellan du roi de Prusse n'en jugeait pas ains il faut bien avouer, en effet, que le correcteur de FAnt Machiavel avait donné l'exemple à Marat , en mesurant s éloges littéraires à sa gratitude de courtisan. Qui de Mar ou de Voltaire avait raison et dignité ? Ce serait une questic à débattre entre gens sans caractère.
Autre crime non moins grave. L'auteur du livre < V Homme avait invoqué Jean- Jacques ! Le grand critiqi paraphrase le passage que nous avons cité plus haut en c
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termes : « Préte-moi ces acœnts sublimes avec lesquels tu as enseigné que tous les princes doivent épouser la fiUc du bourreau, si elle leur convient; que tout brave gentilhomme doit commencer par être garçon menuisier ; que l'honneur joint à la prudence est d'assassiner son ennemi, au lieu de se battre avec lui comme un sot. » Ah ! pour cette fois, impardonnable, en effet, prince, impardonnable !
Enfin ces observations du patriarche de Ferney, plus piquantes peut-être quand elles s'attaquent au style de Harat, trës-superficielles assurément quand elles s'en prennent au système du philosoplie, se terminent par ces mots : ■ On voit partout Arlequin faire la cabriole pour égayer le parterre. » C'est très-vi*ai, aurait répondu l'Ours de Genève; elles rieurs se seraient peut-être rangés de son côté.
En parlant de cette critique, M. Michelet écrit : « Le mali^ cieux vieillard répondit par un article spirituel, amusant, jadicieux, où, sans s'expliquer sur le fond, il montre seulement l'auteur comme il est, charlatan et ridicule. )> {Histoire delà Révolution française^ tome II, page 390.) Le proverbe n'a-t-il pas raison de dire : les beaux esprits se rencontrent?
Que le lecteur nous permette de lui citer à ce propos une petite anecdote. Seize ans plus tard, Camille Desmoulins, dans un jour de mauvaise humeur, avait aussi reproché à Marat <le n'être pas assez réservé dans ses critiques, et il lui rappelait noalicieusement aussi qu'autrefois Voltaire l'en avait déjà blâmé, qu'il aurait dû profiter de la leçon. Marat répondit : a Que vous êtes cruel , Camille ! pour me faire mieux sentir le poids des ans, vous me rappelez que Voltaire s'est moqué de moi, il y en a vingt-quatre (erreur typographique). Je me souviens en effet qu'en 1776 le marquis de Ferney, piqué de se voir mis à sa place dans mon ouvrage sur rHomme, essaya d'égayer ses lecteurs à mes dépens. Et pourquoi non 7 II avait bien pris la même liberté avec ]!iIontesquieu et avec Rousseau. Peut-être je m* abuse ; mais il me semble que ce sont moins les injures et l'ironie qui blessent.
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que le sentiment de les avoir méritées : d'après cela, ju{ combien je me suis aisément consolé des pasquinades de V taire , en voyant qu'il avait eu honte de les avouer et qi avait été réduit à tronquer mon livre pour amuser les sa que sais-je môme si les rieurs auraient été pour lui, si s disciple Laharpe n'avait pas refusé d'insérer la réponse
côté de la diatribe? » {L'Ami du Peuple^ n*4ô5, 11 mai 179 Passons aux coups de pied de l'autre grand homme; c\ de M. Michelet qu'il s'agit. {Histoire de la Révolution fra çaise y pages 388-390 du tome II.) « Le faible et flotta éclectisme de Marat, dit-il, paraît singulièrement dans < ouvrage de physiologie et de psychologie. » Entendons-nc bien. Flottant éclectisme ^ dans le sens critique qu'il fs attacher à ces mots, signifie que l'auteur du livre de l'Homt a pris ailleurs le système qui fait le fond de sa doctri physico-psychologique, et que dans le choix de ses larcins est indécis. Examinons bien. En quoi consiste le système Marat? En ceci : que l'âme n'est point le moteur immédiat < corps, qu'elle n'est pas dans chaque partie et n'y a pas s siège, mais que ce siège réside dans la partie du cerve qu'on appelle les méninges j et que les sensations se comm niquent du corps à l'âme au tnoyen du fluide nerveux. Q ce système soit vrai ou faux, raisonnable ou absurde, ce n'< pas la question ici ; nous demandons seulement que M. Ik chelet nous dise où nous pourrions le revoir ailleurs, car faut absolument qu'il ait existé quelque part pour que Mai l'ait pris ou choisiy pour qu'il y ait éclectisme ou larcin.
Eclectisme flottant! S'il ne s'agissait que de savoir Tauteur était matérialiste ou spiritualiste ; s'il n'y avait choix possible que dans l'un ou l'autre parti, le critiq aurait raison. Mais la conclusion exclusive est-elle forcé n'y a-t-ii de vérité que dans l'absolu ? Évidemment non, c il se présente une troisième opinion qui se formule bien neti ment; c'est celle qui se résume en disant : la vérité, c'< qu'en bien des circonstances le corps agit sur l'âme; c'<
qu'en d'autres l'âme agit sur le corps. C'était précisément l'opinion de Marat, et c'est pour l'appuyer qu'il nous a donné tant d'exemples ; c'est justement ce qu'il prétend prouver dans tout son livre. Est-ce là de Tindécision?
Continuons. M. Michelet, prenant çà et là quelques phrases qui, détachées, perdent leur sens, essaye de faire passer Marat pour un niais, a On apprend dans son livre , dit-il , que l'homme triste aime la tristesse, et autres choses aussi nou- Telles... En général l'auteur ne sort du banal que par l'absurde. » Que l'homme triste recherche de préférence les spectacles qui ne sont propres qu'à augmenter sa tristesse , cela se voit tous les jours, en effet; cela est banal sous ce rapport; mais, pour être banal, le fait n'en est pas moins digne de fixer l'attention du philosophe. Quelle plus grande inconséquence dans l'homme toujours prêt à tout sacrifier à son bien-être, que de le voir, au contraire, dans ses accès de tristesse, s'acharner pour ainsi dire à sa perte, en se plongeant à cœur-joie dans Tablme du malheur? Pour moi, je ne Tois rien d'absurde dans cette observation, et, si j'avais quelque autorité en morale, je la déclarerais même profonde.
Enfin une dernière insinuation clôt la critique du maître moderne d'une façon inqualifiable : « Un livre de médecine galante pouvait réussir auprès des jeunes gens, à la cour du comte d'Artois. » Nous n'avons qu'une réponse à faire à une calomnie, c'est de dire au lecteur : Lisez le livre tout entier de Marat et prononcez ; et quand le lecteur sera pleinement convaincu que M. Michelet a sciemment calomnié Marat, nous le supplierons encore, par égard pour l'auteur de tant de belles études sur l'histoire de France, de pardonner à Vâcriwm du livre de l'Amour ses visions erotiques, comme il faut passer à Sganarelle ses visions cornues.
Encore un mot pour rectifier une erreur qui prouve que M. Michelet critique le texte anglais qu'il n'a ni lu ni vu. Voici la manière dont il s'exprime à propos du livre en question : a II venait de paraître à Londres, en J772, un livre
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français qui faisait da bniit. Hvre poszbume d'Helrétius. Celui-ci aval: pour litre : rUotimu. Mara; De peni pas de lemps. En 1775, il publie en an^Jais un rc^lwn^^ en opposition, If^iuî déTeloppé, dclajfé jusqu'à former iroâ volumes, fut donner par lui, en 177^, sxis le lîire suivant : de
Yoid la vérixé: cest que Marat fit paralire en 1773 non pas MJK m^ deux vohunes iniiiulès : A pkîU^opIâral essajf oji mjM^ Essai philosophique sur l'homme, ^oiei que Tédiîion es: in-S\ que le premier volume coniîent f 71 p-ages, et le second ^oo. On sent pourquoi M. Micbeiet a écrit ur volume au lieu de deux : il faUaii prouver rempressement du contrefacteur.
Cependan: nous ne doutons pas que 3e cxîûqoe ait très-légèrement pnrc" uni la traduciion frai!ç.2dsr qui p^mu en eiTet^ en 1775, nin pas en /rw* volumes comme il TiiSrme, mais en deitx, puisque le îrctisième ne parut que l'année suivante. Ces* encore une petite dêlo} auîê, car. p.vjr faire crc^ire au dtiay{\ il !:;ÎIai: cetie fois augmenter ie nombre des volumes, conclure de :ui à trois, La vérité, c'esi qiîe les deux vcJumes anglais formaienî ensemble 55i pages in-S , ei que la traduction Ci>Dît-naiî 702 pages in-12; voila le délavag:! Petite erreur, enrore une fois, si ejle éiail in>o]oiiia:re: mais rintrn' tt<m' E>i-rr qae l'iUusire hlsiorien qui a si > Igoureusement pourchass? ies Jésuites aurai: retenu des bcics Pères Tart de dirîftr rihtnUîoH?
UABAT CONSIDÉRÉ COMME SAVANT
iXB. — TCfreviié â« redites fatiçaatet pour la réfntah'on des caloiorrics. — de liant aor &cs ouvrages scii»ati£qQes. — Mrmoirt sur Ir fem,i'cUci'irf te lum^èr. — Jugeaient des commissaires de rAcaJcmif des sciences. — fw If feu. — L* Académie se refuse i examiner cet oarraf*. — P^irquo:. le ces refus. — Dècomvirtrx wr ia imMÛèrt. — Coheux oona Jérants àt rjLeaâéou^ — fkdierches «tir CéieetriciU. — Appréciaition de Frantlin, par VaiM. — AflBiMU élémentah-rf d'nptij'te. — LrIttTt de ro^ntrratfur Bon Sens sur r«PBrikCiM&. — Tradmciion et CofttifHe 4e yrv4tm. — Mémoitrt aeaéémiçuts, — rnimiiisi du aleiKe. — Les dieux âe M. Jlicbelet. — Critiques : Bcaulioa, Geosfcs DsTal. Jacob, Jowrnal de littéraSiire, Lalande. — Opinion de Marat sur Ibb acaâéxBkaeBS. — Ualadresse des critiques. — Ut Charialens modemet. Calom- ■Es te X. XkbBbL
ÂTant de commencer ce chapitre, nous prions le lecteur de Doos pardonner s'il y rencontre quelques redites : elles tieonent essentiellement à la nature de notre travail. Il est siiâdle de tuer un homme avec un mot, surtout quand il B*est |riiis là pour se défendre lui-même, surtout quand Fagressear a du talent, peu de conscience, de l'esprit, du renom! Mab il est si dilTicile de rétablir la vérité; il faut tant de pièces à Tappui, il faut produire t£Uit de témoignages fastidieux! Quand la calomnie lance de loin un de ses traits^ elle compte bien sur la difiicul té de le ressaisir pour l'en percer ellenème; c*est le secret de son courage apparent. Nous aurions renoncé à une entreprise au-dessus de nos forces, si nous n'espérions rencontrer parmi nos lecteurs de ces natures droites, de ces nobles âmes, de ces intelligences d'élite, qui savent sacrifier les séductions de l'esprit au devoir d'honneur d'être juste avant tout.
On sait avec quel enthousiasme , vers le miliei xviii® siècle, la France s'était jetée *dans les recherches s< tifiques les plus ardues : \ Encyclopédie s'élaborait. C une fureur, c'était la mode, dès lors aussi le seul m d'airiver àla renommée; Marat, toujours ambitieux de rei dut être entraîné par le courant. Tout d'ailleurs l'y pousi son tempérament, son infatigable activité d'esprit, sa pi gieuse mémoire et son aptitude à tout comprendre. Ci d'abord sa propre déclaration.
« J*ai passé vingt-cinq ans dans la retraite, à la lec des meilleurs ouvrages de science et de littérature, à l'é de la nature, à des recherches profondes, et dans la méi lion. Je crois avoir épuisé à peu près toutes les combinai de l'esprit humain sur la morale, la philosophie et la ] tique, pour en recueillir les meilleurs résultats. J'ai volumes de recherches métaphysiques, anatomiques et | siologiques sur l'homme. J'en ai vingt de découvertes su différentes branches de la physique; plusieurs sont pul depuis longtemps, les autres sont dans mes cartons. J'ai p dans mon cabinet le désir sincère d'être utile à l'humanité saintrespectpourlavérité, le sentiment des bornes de l'hum sagesse, et ma passion dominante de l'amour de la glc c'est elle seule qui a décidé du choix des matières que traitées, et qui m'a fait constamment rejeter tout sujet lequel je ne pouvais pas me promettre d'être original, c river au vrai, à de grands résultats; car je ne puis me résoi à remanier un sujet bien traité, ni à ressasser les ouvr; '^s autres.
« J'oserais me flatter de n'avoir pas manqué mon bi eti jQger par l'indigne persécution que n'a cessé de me ti pendant dix ans, l'Académie des sciences, lorsqu'elle s( assurée que mes découvertes sur la lumière renversaient travaux depuis un siècle, et que je me souciais fort peu d'en dans son sein. Comme les d'Alembert, les Caritat, les Leroy Meunier, les Lalande, les La Place, les Cousin, les Lavois
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et les charlatans de ce corps scientifique voulaient être seuls sur le chandelier, et tenaient dans leurs mains les trompettes de la renommée, croira-t-on qu'ils étaient parvenus à déprécier mes découvertes dans TEurope entière, à soulever contre moi toutes les sociétés savantes, à me fermer tous les journaux» au point de n'y pouvoir même faire annoncer le titre de mes ouvrages, d'être forcé de me cacher, et d'avoir un préte-nom pour leur faire approuver quelques-unes de mes productions? » {Journal de la République^ N** 98.)
Ailleurs il allègue d'autres raisons encore, pour lesquelles 0 croit avoir été mal accueilli dans le monde des savants : t Moo ardeur et mon assiduité ont toujours été couronnées d'assez brillant^ succès ; il n'en fallait pas davantage pour éveiller l'envie. Je sais qu'on la désarme avec adresse en affichant une fausse modestie et en adulant les envieux. La feinte et la ruse ne sont pas dans mon caractère ; je dédaigne CCS moyens honteux, et, sans m'embarrasser des suites, je m'élevai avec force contre les charlatans ; ce qui ne fit que les sùgrir davantage contre moi et multiplier le nombre de mes ennemis, w {Le Publiciste^ N° 147.)
Cette déclaration est explicite; mais voyons si Marat ne s'exagère pas sa valeur, ou si, à notre insu, nous ne resterions pas prévenu contre lui par l'effet seul de sa franchise présomptueuse. Citons tous ses ouvrages connus, analysonsles en quelques mots, disons quel a été le sort de chacun d'eux, pesons enfin les critiques et les éloges qu'on en a faits ; mettons surtout le lecteur compétent en état de les consulter, de décider par lui-môme, en donnant des ouvrages de Marat la bibliographie exacte : ce procédé plaidera provisoirement en faveur de notre impartialité.
Marat avait adressé à l'Académie des sciences un mémoire qn'il fit imprimer en 1779, sous ce titre : « Découvertes de M. Marat sur le feu^ V électricité et la lumière^ in-8** de J8 pages. Paris, imprimerie de Clousier.
Le livre commence par un rapport de l'illustre assemblée
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en date du 17 avril 1770, alteslalion irrécusable de Timportance qu'elle donne à Touvrage. Procéder ainsi, c était bien connaître le public qui ne se prononce jamais que sur la foi d'autrui. On y lit que la commission, composée de MM. le comte de Maiflebois, de Montigny, Le Roy et Sage, quatre perHonrtages d'une compétence incontestable, puisqu'ils fai- Haient partie de TAcadémie, se résuma en ces termes : a La saine physique ne marchant qu'à l'aide de l'expérience, tous los mémoires, tous les traités ne doivent être qu'un composé d*i\tpàrinirrit bien faites et bien eonstatéesy servant de base aux vérités (lu'on se propose d'établir : telle est la marehe que t auteur a suivie. »
Ainsi voili Marat déclaré par l'Académie chercheur consciencieux et sérieux, puisqu'il ne s'appuie que sur des expériences bien faites et bien constatées.
a Son mémoii*e en renferme plus de cent vingt, qui, toutes, ou au moins la plus grande partie, ont été faites par un moyen MUivetfu^ ingi^niruXy et qui ouvre un grand champ à de nouveilla rocherdics dans la physique; ce moyen c'est le microscope solaire. «
Niera* t -on que le savant ait fait au moins une découverte qaand dos hommes spéciaux l'assurent?
Suit roxplication du moyen d'appliquer ce microscope, puis la dosvTiption du phénomène que Marat venait de coostator. Ki qui r;ifnrmo? (-e ne sont pas seulement les quatre ;H'^di^niioio:)s, mais le plus grand physicien de Tépoque. Citons : 4. M« Fnii)Uln« qui a assisié a\ec nous à plusieurs do ci^ ovptViOihres* ayant présenté sa itie, sa main à c€s ray<M)s« ou on vil s\''Je\er sur la lolle des émanaiions oa ne
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MARâT SAVANT. 3S^
Mais que voulait prouver le savant au moyen de soa iuffénieitx appareil ? « Il entreprend de prouver que toutes ces -émanations, rendues sensibles par le microscope solaire^ sont l'effet d'un fluide qui sort et qui s'élève des corps échaulTeîS, et que ce fluide est le fluide igné. »
Quel jugement sommaire rendit la commission ? « Nous concluons que, sans prvnoncer décidément sur ce que l'auteur entreprend d'établir dans son mémoire sur le fluide igné, nous regardons ce mémoire comme fort intéressant par son objet, et comme contenant une suite d'expériences ;îomrdlcs, exactes^ et fait par un moyen également ingénieux et propre à ouvrir un vaste cliamp aux recherches des physiciem, non-seulement sur les émanations des corps écbaufles, mais encore sur les évaporations des fluides. »
En voilà plus qu'il n'en faut, non pas pour accorder à Marat un brevet de génie, le titr^ pompeux d'un des plus grands savants de l'époque, mais au moins la qualificatioa d'expérimentateur actif, consciencieux et quelquefois heuieux dans ses découvertes.
Mais Marat n'était pas homme à se contenter de cette déclaration provisoire, il ,en appela à tous les savants, et c est à cet eflet qu'il fit imprimer le mémoire. Pans son livre, il recommence en public, pour ainsi dire, les expériences auxquelles il avait procédé devant MM. les commissaires. Tous les physiciens peuvent le suivre, le juger. Presque tous font jugé; combien l'ont suivi?
Le savant y résume ainsi sa découverte : «* 11 en est aujourd'hui, ce me semble, de la doctrine du feu comme de ^lle des couleurs avant Newton. On le prend pour matière, il n'est qu^^une modification d'un fluide particulier que je "feigne sous le nom de fluide igné, »
Sera-ce trop exiger de la postérité que de lui dire : ne Pn)noncez qu'^après vérification ? Et si, ce que j'ignore complètement à ma honte et à mon grand regret, le progrès nécessaire des sciences physiques a fourni sur cet objet des
données nouvelles, contradictoires et plus exactement vérifiées, ne soyons pas moins reconnaissants des efforts de nos devanciers : à la conquête de la vérité, comme à l'assaut des bastilles, les morts servent pendant le combat de degrés à la victoire.
Dans le compte rendu des commissaires on lisait encore : (( Nous avons appris que l'auteur désirait particulièrement que l'assemblée tout entière se prononçât sur la vérité et l'exactitude de ses expériences. » L'Académie ne jugea pas à propos de se rendre à l'invitation loyale de Marat, aux pressantes sollicitations de ses examinateurs.
Celui-ci ne se rebuta pas. Son premier mémoire contenait trois objets d'observation : le feu, l'électricité et la lumière; l'auteur résolut de les examiner chacun séparément, et d'en faire le sujet de trois études spéciales. Il prépara donc un nouveau manuscrit qu'il présenta encore à l'illustre assemblée; le mémoire fut renvoyé pour la forme à une commission ; les examinateurs Le Roy et Cousin ajournèrent indéfiniment le rapport, et, poussés à bout, refusèrent de se prononcer.
Il est évident qu'il y avait parti pris, mot d'ordre. Comment ce qui avait été jugé digne d'attention dans le premier mémoire ne l'était-il plus dans le second? Le refus de raisons donne droit aux conjectures : ce n'est pas^ tant le savoir qui ouvre l'entrée des académies que le savoir-faire. En général, toutes les portes des corps constitués sont basses, on n'y entre qu'en se courbant. Marat, irrité du premier refus de la Soflété de se prononcer, ne ménagea pas l'expression de son mécontentement; il avait le caractère hautain, la conscience de sa valeur exagérée par la négation, l'épine dorsale inflexible; il ne put, ni ne voulut se baisser; comment aurait-il été admis à l'examen? Il est juste de dire qu'il avait attendu patiemment huit mois, au bout desquels il résolut d'en appeler une seconde fois au public. En conséquence, en janvier 1780, il fit paraître un volume de deux cents pages, intitulé : Recherches sur le feuy in-8^. Paris, che:} Ant. Jombert.
Cette fois il ne s'adressait plus aux savants seulement, à des bommes qui comprennent à demi-mot, mais à tout le monde ; il mettait, à cet effet, ses explications à la portée de toutes les intelligences. Les recherches sur le feu ne sont donc que le développement du mémoire intitulé découvertes; il ne faut pas dès lors s'étonner d'y retrouver des pages entières textuellement reproduites. L'auteur commence par un examen des opinions de ses devanciers sur la nature du feu, qu'ils regardaient comme un élément; et, venant à son propre système, il nous explique la nature de ce qu'il appelle, lui, le fluide igné. Il le considère d'une manière absolue, puis d'une manière relative. Passant à l'étude de la chaleur produite par le soleil, il nous apprend en quelle quantité le fluide igné est répandu dans l'univers; il nous démontre sa force expansive, sa sphère d'activité, la manière dont il agit, par quels états il fait passer les corps avant de les résoudre. 11 est naturellement amené par son sujet à nous parler de la raréfaction de Tair, de la dilatation des solides et des liquides, de la fusion, de 1 evaporation, de l'explosion, de tous les phénomènes enfin auxquels donne lieu l'action du fluide igné. Le dernier chapitre se compose de remarques essentielles sur sa méthode d'observer dans la chambre obscure. En somme, le livre contenait cent soixante-six expériences et sept planches gravées.
Qu'avons-nous à ajouter pour donner une idée de la valeur de ce nouvel ouvrage? Rien, puisqu'il a déjà été apprécié, <pant au fond, par des savants patentés. Nous aflîrmerons seulement que Marat y fait .preuve encore d'un rare talent de vulgarisateur;' et de cela nous sommes juge, puisque, sous le rapport scientifique, nous faisons incontestablement partie du vulgaire des lecteurs.
Mais quelles tristes réflexions ne suggèrent pas tant d'ef- 'orts, et si souvent inutiles, de certains hommes pour arriver à se faire entendre ! Que de vérités perdues par la mauvaise volonté des uns, les basses passions des autres, l'indifférence du plus grand nombre ! Qui sait au prix de quels sacrifices
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Fauteur des Recherches sur le feu put, à grands frais, arriver à consigner en un volurae une découverte qu'il croyait utile à tous, et qui devait commencer par le ruiner? Encore faut-il se hâter d'ajouter que, pouvant faire ce sacrifice, il était au nombre des élus; que d'autres, plus nombreux, meurent tous les jours du désespoir de ne pouvoir doter de la vérité qu'ils tiennent dans la main le monde qui les dédaigne, qui les méprise, qui les tue ! Je sais tout ce qu'on peut objecter; que partout pénètrent les abus; je sais que les hommes sont hommes ; eh bien ! s'ils sont hommes, pourquoi s'étonner que ce soient justement les blessés qui aient des cris de douleur dans l'agonie, de la colère contre le mépris, des reproches amers à l'ingratitude? Pourquoi donc exiger plus de vertus de ceux qui sont, par l'affreuse position que vous leur avez faite, exposés à de plus irrésistibles tentations? Pourquoi s'étonner si Marat, dans une brochure que nous analyserons bientôt, dépasse les limites d'une critique rigoureuse et impartiale, quand il appréciera des hommes qui n'avaient pas été justes envers lui ?
Quelques mois après les Recherches sur le feu , parut un nouveau volume portant pour titre : Découvertes de M, Marat sur la lumière j constatées par une suite (Inexpériences nouvelles, in-8"de 141 pages. Londres-Paris, chez Jombert, 1780, C'était le second sujet d'étude annoncé dans le premier mémoire.
Nouvelle présentation à l'examen de l'Académie des sciences. Cette fois les commissaires font un rapport, mais peu favorable. En voici la teneur : « Selon M. Marat, la décomposition de la lumière dans son inflexion, et celle qu'on observe dans son passage par différents milieux, sont la suite d'un même effet. Mais nous n'avons pu vérifier avec Vexaclitude nécessaire toutes les expériences qui sont eu très-grand nombre ; d'ailleurs elles ne nous paraissent pas prouver ce que l'auteui' imagine, et elles sont contraires en général à ce
qu'il y a de plus connu dans Voptique. En conséquence, nous ne croyons pas que F Académie y puisse donner sa sanction et son attache. )> Que pensez- vous des considérants et surtout de la conclusion? m Attendu que M. Marat dit le contraire de ce que nous avons reconnu vrai Jusqu'ici y nous qui ne pouvons pas nous tromper, l'Académie i\' examinera pas le mémoire, et, *psLT le fiait, condamne Tauteur à passer pour un sot, ou tout au moins pour un ignare aux yeux du public qui ne croit qu'en l'Académie. » 0 Molière ! où es-tu?
En vérité, nous félicitons Fauteur d'en avoir appelé à la postérité d'une logique aussi convaincante. Que n'est-ce ici le lieu de déduire tous les enseignements précieux qîi'on peut tirer d'un tel jugement à propos de la prétendue indispensabilité des académies ! Mais plutôt imitons la mansuétude de Marat, « qui ne veut faire aucun commentaire sur l'acte académique. »
N'insistons pas davantage sur cet ouvrage qui se confond avec un autre dont ilous aurons bientôt lieu de parler» et que l'auteur fit paraître huit ans plus tard, c'està-dire quand il se sera assuré, par huit années d'études nouvelles, que son Système reposait sur des preuves incontestables.
^Voici venir, avec tous les développements dont Marat le croyait susceptible, le troisième sujet du mémoire de 1779; fc livre porte pour titre : Recherches sur lUlcctriciléy par M. Marat, in-8** de 461 pages, 1782. Paris, chez Clousier; édition faite encore à ses Irais. C'est, en vérité, une passion qui ^oit être encouragée que cet amour de la gloire, qui impose à l'individu tant de sacrifices, tous au profit de la société.
L'ouvrage commence par un discours préliminaire dans fequel l'auteur esquisse l'histoire de la physique jusqu'aux temps modernes. Les détails qu'il y donne des principales expériences de ses devanciers, la description minutieuse des uistruments qu'ils ont hnaginés, des procédés dont ils ont
usé, des résultats qu'ils ont obtenus, prouvent que Marat a refait chacune de ces opérations, et qu'évidemment il ne les critique et ne les loue qu'avec connaissance de cause. Son activité sous ce rapport était telle qu'on a peine à y croire ; nous Tentendrons bientôt, à propos d'un autre livre, nous prévenir qu'il a fait cinq mille expériences; on en a conclu qu'elles devaient être légères. N'est-ce pas plutôt que cette infatigable ardeur est un reproche indirect à notre paresse, à notre facilité à nous contenter des affirmations, plutôt que de nous donner la peine de les réviser? Quant à ceux qui seraient tentés de suspecter la bonne foi des déclarations de Marat, ils n'auront plus de doute, quand ils verront plus tard l'Ami du peuple rédiger seul, pendant quatre ans, jour par jour, un journal de huit, douze et seize pages in-8®. A ceux qui lui auraient conseillé de prendre quelque repos, il aurait sans doute répondu comme le fameux Arnaud : « N'avons-nous pas l'éternité pour nous reposer? » C'était le même tempérament. Devant de tels exemples, mieux vaut s'humilier et se taij*e.
Dans cette esquisse des essais des physiciens avant lui, Marat fait une appréciation sur laquelle il est bon que le lecteur s'arrête : il est bien juste d'appliquer à nos jugements sur l'auteur les principes dont.il s'est servi à l'égard des autres. Il s'agissait du fameux Du Fay. Marat commence )>ar rendre justice au grand observateur qui s'appliqua le premier à généraliser les observations qui, jusqu'alors, n'avaient été que particulières, à rappeler les effets à leurs causes, c'est-àdire à étudier le sujet en physicien. Puis il décrit une de ses expériences, il en démontre l'erreur et c'est alors que lui échappe cette profonde et généreuse réflexion : « Sans doute il est humiliant que l'esprit s'égare de la sorte, dès qu'il entreprend de rîdsonner, comme si l'homme devait se borner à être simple observateur; mais le fruit de ses obser\'ations serait souvent perdu, s'il ne savait en conclure pour établir des principes et des lois. Rendons justice à notre académicien.
et, puisque dans nos recherches Terreur doit presque inévitablement précéder la vérité, on lui aura toujours l'obligation ravoir porté le raisonnement dans une étude où l'on n'avait îîDcore porté que des yeux. » Eh bien ! nous voulons admettre pour un moment que Marat aussi se soit trompé dans tout ce ' qu'il a dit. Appliquons-lui la loi du talion, et sachons encore quelque gré au chercheur infatigable, puisque, n'eût-il commis que des erreurs, il aurait encore été utile en un point.
C'est à propos de ce livre des Recherches physiques sur ï électricité y que M. Michelet a écrit : « Marat, peu satisfait de ce que Franklin n'avait pas jugé du fond même (du mémoire présenté à l'Académie en 1779), se mit immédiatement à travailler contre Franklin. » {Histoire de la * Révolution française^ tome II, page 392.)
Voyons donc en quels termes Marat parle du célèbre * Américain dans un ouvrage destiné à combattre ses doctrines en électricité.
« Comment ne pas sfe rappeler tout ce que' l'électricité doit au célèbre Franklin? D'autres avant lui avaient porté le raisonnement dans certaines branches de cette science; le premier^ il la considéra sous de grands points de luCy il multiplia les faits, généralisa les résultats, éclaira les phénomènes, et lui donna quelques principes et quelques lois. » Puis le critique énumère les découvertes dont le grand physicien a enrichi le monde savant. Après ce préliminaire, on pouvait n'être pas de l'avis de Franklin, ^e tromper même en fe combattant, mais on ne pouvait être accusé d'avoir méconnu sw services, de n'écrire contre lui que par amour-propre blessé. Il n'y avait que le véridique M. Michelet qui pût tirer <^eite conclusion. On lira encore, au n"" 13â de Y Ami du Peuple^ comment Marat s'associe à l'éloge que Mirabeau vient de proïïoncer au moment de la mort de Franklin, « ce sage qui l^f^ora l'humanité) qui vengea les droits de l'homme.. . )>
Soyons plus impartial que l'éminent professeur du Collège de France, et rappelons que les- trois ouvrages que nous venons
de citer furent traduits en allemand par Weigel, à Leipzig, 1782-1784 ; ce qui prouve au moins qu'ils n'étaient pas sans quelque valeur.
Il faut bien croire que, malgré le parti pris de l'Académie, la réputation de Marat comme physicien s'était quelque peu répandue, puisque ses Découvertes sur la lumiùre comptaient deux éditions déjà épuisées, et que des amateurs lui demandaient de leur faire un cours d'optique. Barbaroux écrira plus tard : « J'avais fait un cours d'optique sous Marat. » {Mémoires^ page 57.) Mais pour avoir droit d'ouvrir un cours public, il fallait alors l'autorisation du gouvernement, qui n'aurait pas manqué d'en référer à l'Académie. On sait d'avance quelle aurait été la décision des illustres. C'est alors que Marat, pour répondre aux sollicitations qui lui étaient faites et n'avoir pas à tenter une démarche sans résultat, résolut de tracer un précis de ses théories. 11 en fit un bon nombre de copies manuscrites qu'il adressa aux amateurs.
Cet expédient nous révèle la position de fortune, au moins momentanée, que les précédents sacrifices lui avaient faite. Mais nous avons tout lieu de croire que cette gêne ne fut pas de longue durée, car de nouvelles publications l'attesteront. Et puis n'oublions pas que Marat s'était fait professeur de physique: qu'en outre, nous le démontrerons bientôt, il occupait la place de médecin des gardes du corps.
Heureusement qu'il se trouvait dans le public des lecteurs qui ne croyaient pas à l'infaillibilité des jugements académiques; bientôt le manuscrit put être imprimé, et l'auteur disait dans sa préface : « Si cette légère esquisse a les honneurs de l'impression, elle les doit à un amateur distingué, dont le zèle éclairé pour la propagation des connaissances utiles est connu. »
Ce nouvel écrit portait pour titre : Notions ilâmentaircs d'optique. Paris, chez Didot, 1784, in-8° de 44 pages, pré-" cédé d'un avis au lecteur et suivi de trois pages à' observa-
timi esnentidles qui décrivent l'appareil des instruments nécessaires pour opérer. N'av€z-vous pas remarqué comme Marat prend toujours à tâche de mettre le public en état de le contrôler lui-même dans les expériences qu'il annonce? Ce n'est pas le procédé ordinaire des charlatans.
Dans cet opuscule, l'auteur prévenait qu'il travaillait à un traité complet de la science de l'optique. N'oublions pas les dates de Tapparition des ouvrages relatifs à la lumière ; elles témoignent de la persévérance consciencieuse du savant dans «tte partie de la physique : en 1779, Mémoire sur la lumicre; en 1780, Déroureries sîir la lumière; en 1784, Notions êli-mentaires d'optique; en 1787, TradiitUion de V optique de Saaon arec notes; enfin, en 1788, quatie mémoires dans lesquels il cherche à prouver tout au long la vérité de son Sfstème, la nouveauté de ses découvertes. Et voilà ce qu'un oracle de la postérité, le consciencieux M. Michelet, appellera des expériences Mtéesl
La brochure qui va suivre n'a pas grande importance; nous n'en faisons le résumé que pour mémoire bibliographique.
Le 13 juin 1785, une effroyable catastrophe avait mis tout Paris en émoi ; deux aéronautes, Pilàtre de Rosier et Romain avaient annoncé qu'ils feraient une ascension à Boulogne-sur- Mer. Ce jour même, à sept heures et quelques minutes, ils s'élevaient dans les airs, aux yeux d'une immense population, atu milieu des bravos. D'abord ils parurent faire bonne route; mais, en continuant à monter, ils furent tour à tour entraînés par différents courants. Au bout de quinze à vingt minutes, ramenés sur les côtes de France, ils se trouvaient à une hauteur considérable, lorsqu'on vit paraître de la fumée. Les aéronautes semblaient occupés à baisser le réchaud; peu ^rts s'éleva au-dessus du ballon une colonne de flamme, <pi fut aperçue par tous les spectateurs ; à l'instant, l'enveloppe du ballon parut se replier sur la montgolfière, et l'ap-
pareil s'abattit avec une rapidité inconcevable. Les deux cadavres furent retrouvés à cinq kilomètres de Boulogne, près des bords de la mer.
Quelle avait été la cause de la chute ? Telle était la question que chacun se posait, que tout le monde prétendait résoudre. Le feu avait-il pris par la montgolfière, ou par expansion de l'air inflammable?
Marat crut devoir éclairer l'opinion publique, et s'appliqua à démontrer que « le fatal accident n'avait pu être produit par le feu. » Six lettres étaient consacrées à cette démonstration. .Cette brochure parut en 1785, elle était intitulée : Lettres de Vobsercateur Bon Seiu à M. de ***, sur la fatale catastrophe des infortunés Pilâtre de Rosier et Romairiy les aéronautes et Vaérostation. Brochure in-8<» de 39 pages, avec cette épigraphe : Tractent fabrilia fabfiy chacun son métier.
Deux ou trois de ces lettres traitant de la matière, nous ont semblé intéressantes; nous n'en dirons pas autant des autres. L'auteur y raille les ballomanes et les ballofuges; il décrit les espérances des uns et les appréhensions des autres. Il prend dans cette partie de sa brochure un ton de satire qui ne nous paraît pas remplir toutes les conditions du genre. Il lui arrivera quelquefois de se donner cette allure ; il sera toujours un peu lourd. Voltaire veut être profond, Marat veut être satirique ; personne ne se contente du don que lui a'fait la nature, et tout le monde grimace, tous ont leur ridicule : Tractent fabrilia fabri^ à chacun son genre : M. Michelet sera toujours le plus intéressant des conteurs. Tacite le modèle des historiens.
Cette science de l'optique, dont Marat venait de mettre les éléments à la portée de tout le monde, rappelle un des plus beaux titres de gloire de Newton, et un nouvel ouvrage de notre physicien. Voici ce que dit, à propos de ce nouveau livre, le critique que nous avons exclusivement cité jusqu'ici, parce qu'il s'est chargé de résumer, en. une cinquantaine de
pages, tout ce qui a été dit de plus violent, de plus injuste, de plus calomnieux contre celui qui s'intitula plus tard l'Ami du peuple. Voici en quels termes s'exprime M. Michelet : ■ Marat revint tout entier aux sciences. Son génie belliqueux, qui n'avait pas réussi contre Voltaire et les philosophes, s'en prit à Newton. Il ne tenta pas moins que de renversier ce dieu de l'autel, se précipita dans une foule d'expériences hdtéeSj passionnées, légèreSy croyant détruire l'optique de Newton, qu'il ne comprenait même pas. » (Histoire de la Révolution française^ tome II, page 392.)
Cherchons si, en effet, Marat ne comprit pas Newton; jugeons-en, non par ce qu'il prétendra lui-même, ce serait trop naïf; non par ce que nous en penserons, ce serait tiop présomptueux; mais par ce qu'affirmait à ce sujet l'Académie eUe-méme; à M. Michelet académicien opposons un autre académicien, les parties seront égales.
Dans les premiers mois de 1787 parut un ouvrage en deux Tolumes in-8®, intitulé : Optique de Newtony traduction noîctdU, faite par M,... sur la dernière édition origimde,.. dédiée au roi par M. BeauzéCy éditeur de cet ouvrage^ Vun des quarante de l'Académie française. Paris, chez Leroy. On a nié que cette traduction fût de Marat ; la note insérée par celui-ci en janvier 1793 au bas d'un des numéros de son journal ne permet plus le moindre doute. « Je fus obligé de prendre im prête-nom pour signer mes ouvrages; c'est ce que j'ai fait en 1785 à l'égard d'une traduction de Y Optique de Ne\Mon. » (Journal de la- République y ]N° 98.)
Faire approuver un de ses ouvrages par une assemblée hostile, au moyen de l'anonyme et sous le patronage d'un nombre de cette société même, me paraît un tour assez réjouissant : le mérite n'exclut pas l'habileté. Notez que Tentoïte entre l'académicien Beauzée et le réprouvé Marat était d'autant plus facile, que le premier était secrétaire- in terprèle du comte d'Artois, et le second, médecin des gardes du ^^ de Monseignem*. Le secret est si bien gardé entre le
traducteur et Téditeur, qu^ dans son épître dédicatoire à Sa Majesté celui-ci écrit textuellement : C( L'auteur m'est inconnu. »
Mais voyons ce que Beauzée déclare dans sa préface : « Ce serait faire un présent précieux à ceux qui cultivent les sciences que de leur offrir une traduction fidèle et élégante,., et celle que nous publions ne peut être que Touvrage d'un savanty également versé dans l'art d'écrire et familier avec les expériences de Neivton, » Ce n'est pas moi qui affirme que Marat savait écrire et qu*il avait parfaitement compris Newton, monsieur Michelet; c'est un des quarante : le débat reste entre vous et lui. Mais, direz- vous, j'ai affirmé sur la foi de mes amis, de gens compétents. Et de quel droit accuseriez-vous Beauzée de n'en avoir pas fait autant?
L'éditeur s'exprime d'une manière plus explicite encore dans le résurpé qui suit : « Aux avantages généraux attachés aux retranchements de redites superflues, à ces transpositions de passages déplacés, à ces éclaircissements, à ces additions de nouveaux articles, si on ajoute les avantages particuliers qui en découlent, tels qu'une connexion plus parfaite de tjoutes les parties de l'ouvrage, un plus beau développement de la doctrine de l'auteur, le tableau des progrès successifs de la science; en un mot, si Ton fait attention que cette science, rendue plus claire, deviendra en même temps plus aisée à concevoir et à retenir : peut-être ven^at-09 dans tout cela de quoi justifier la confiance avec laquelle nous osons présenter cette traduction au public. »
M. Michelet affirme que c'est la plume à la main qu'il instruit le procès de Marat (page 376) ; c'est donc la plume i la main aussi que nous devions répondre : de là nos nombreuses citations.
Mais voici plus : le b mai 1785, l'Académie des sciencei confirmait les éloges du membre de l'Académie des belleslettres, en donnant au traducteur son approbation après examen fait par MM. Bailly et Rochon, personnages qui s'y
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oonoaissaieiit apparemment. 11 faut reprendre votre plume, monsieur le juge d'instruction.
Kou9 arrivons enGn au dernier ouvrage connu de Marat considéré comme physicien. Les Mémoires académiques^ ou tmtelles déamvertes sur la lumièrey relatives aux points les plus impartants de l'optique ^ volume de 323 pages et 16 (f introduction, in^-S""; Paris, chez Méquignon, datent de 178S, (BiD après la traduction de Newton. L'épigraphe se rapporte aias doute à la lutte que Marat avait eu à soutenir : Elles mrmfferant malgré vent ei marée. Il s'en faut bien que les attaques aient été loyales, qu'elles se soient engagées au gnmd jour; la conspiration qui s'était formée contre Marat était de toutes la plus invincible : je veux parler de la conspiration du silence. Au moyen de ce procédé bénin en apparence, peu compromettant pour les conspirateurs, on vous étouffe un homme à tout jamais. A qui s'en prendre précisément? A personne. Chacun se dégage si facilement de la responsabilité, qu'il reste prouvé que personne, en effet, n'est coupable. Qui donc s'impose le devoir de prendre l'initiative de la découverte des hommes utiles? C'est une fonction que la société ne saurait comprendre dans son cahier des charges; n'est-ce point assez déjà de récompenser ceux qui se sont fait connaître? Et la postérité n'a garde d'en rappeler; n'a-t-elle pas son axiome tout prêt : On finit toujours par percer? Cependnt un homme meurt, dans un coin, de folie, de faim ou de désespoir de n'avoir pu produire ou se produire; et le monde, qui se plaint de la lenteur des progrès de l'esprit humain, continue à vivre insouciant de ceux qui tombent en route.
Marat fort heureusement, d^autres diraient providentiellement, était une de ces natures qui, loin de céder sous 1a pression et de se laisser écraser, y puisent la force centuplée du ressort que l'on comprime. Porté par nature à s'exagérer sa propre valeur, plus la persécution s'acharnait contre lui, plos il se croyait supérieur à tous, plus il faisait d'efforts de ^avail et d'intelligence pour l'être réellement, plus il acqué-
rait de titres réels à revendiquer sa place au soleil. Écoutez ce qu'il dit dans une note de son Introduction : « Je saùs que mes adversaires s'agitent plus que jamais pour me fermerles journaux. S'ils y parviennent, j'admirerai la force des considérations personnelles et la docilité des critiques. Au demeurant, qu'ils ne se flattent pas de lasser ma constance; on n'est pas fait pour être l'apôtre de la vérité, quand on n'a pa3 le courage d'en être le martyr. » En vérité , si les étouffeurs de génie étaient plus intelligents, ils comprendraient que sous la pression le véritable orgueil s'exalte à sa plus haute puissance. L'exemple de Jean-Jacques ne leur avait pas suffi, il fallait qu'ils y joignissent celui dé Marat : la vieille société sait ce qu'il lui en a coûté :
Je vous aurais chéris en frère; Vieux vagabond, je meurs votre ennemi.
<c Les Nouvelles découvertes sur lu lumière y dit Marat, ne tendent pas à moins qu'à faire changer de face l'optique. Pénétré de leur importance, et jaloux de les constater rigoureusement, j'en ai fait le sujet de plusieurs programmes, et je les ai consignées dans des mémoires particuliers. » Le volume, en effet, se compose de quatre parties.
Dans la première, Marat se demande si les expériences sur lesquelles Newton établit la différente réfrangibilité des rayons hétérogènes sont décisives ou illusoires. C'est donc un examen des principales expériences du maître. L'expérimentateur y oppose celles qu'il a imaginées ; c'est l'objet de la deuxième partie.
Dans la troisième, l'auteur attaque l'explication que Newton donne de l'arc- en-ciel; il cherche à démontrer la fausseté du système de la différente réfrangibilité.
Dans la quatrième enfin, il veut prouver que les couleurs des corps minces et diaphanes ne viennent point de leur différente ténuité.
Nous lisons dans une note du même ouvrage : « J'ai dans iDOD portefeuille d'autres mémoires qui font également suite à mes Découvertes sur la lumière^ et que je publierai à la fin de l'année. » Mais nous sommes en 1788, on prévoit ce qui a dû l'en empêcher; les préoccupations politiques ne lui permirent plus de donner suite à ses publications scientifiques ; il mournt de mort violente, n'ayant pas eu le temps de mettre de Tordre dans ses papiers ; la veuve n'en recueillit que ce qui échappa au pillage; bref, les mémoires manuscrits furent à tout jamais perdus.
Mais revenons au livre des Découvertes : « C'est le fruit de trois années de recherches profondes, et de cinq mille expériences... Cet ouvrage, l'un des moins imparfaits qui soient sortis de ma plume, n'a presque rien de commun avec ceux qui ont paru jusqu'ici sur la lumière. »
Reste toujours le reproche adressé par M. Michelet de s'être permis d'attaquer Newton, d'avoir tenté de renverser cerf/m de l'autel. Hélas! où en serions-nous des progrès de l'esprit humain déjà si lents, s'il fallait admettre des dieux en matière de science aussi? s'il était défendu de les regarder de trop près? si l'on réputait sacrilège quiconque ose y toucher? n'en avons-nous pas déjà tiré d'assez de fabriques? 0 grand homme ! en conscience, que fût-il advenu du Marat historique, si j'avais admis en histoire aussi des dieux au rang desquels votre talent vou^ eût donné droit de monter avant tous vos rivaux? Moi, qui ne crois pas aux dieux humains, je sais gré à Marat, dans l'hypothèse même où il se serait trompé dans ses expériences et dans les principes nouveaux qu'il a cru devoir en tirer, je lui saisgré, dis-je,au nom de la perfectibilité, c'est-à-dire au nom de l'incessante et libre critique des devanciers par leurs successeurs, je lui saisgré de n'avoir pas accepté les yeux fermés les lois découvertes par l'immortel Newton. Et si Marat a fait erreur, je ne l'en considère pas moins comme un savant sérieux ; de même <pie je ne proclamerais pas moins le génie de Newton, dût-on
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me proor^ ud jour que S€S priDopes âcieaâSqiies sont Ticlorkua&tDeat, irréfiKiabktnent fiogi2>aKiw
Qaoi qu il ea puis^ eue « les demi^fcs lignes de l'intiodactîoa des q^^uie ménmres ménïicni d'éu^e ciiées comme précédée: recommanda Me aux aaiears qui ne Teoieiit pas en imposer au public. • Désîram propas<rr ces rêriiês que j'ai découvertes, ex profiter moi-même des lomiêres de mes lecteurs, firirite les pbrsicieus à ripiier me» expériences, à peser les coasé^uestceâ que j'en ai tirées, à me communiquer leurs ob^^nations. S'ils se trouvaient arrêtés faute de connaître la manipulation, ou de pouvoir se prx urer un appareil d'iuâstruDienis convenables, je me ferai un plaisir de leur donner Iijus les renseignemenis nécessaires. » Et voilà rbomme qu'on appellera rkarlalan l
Quelque recherche que nous ayons pu faire, nous n*aTons pas trouvé d* autres ouvrages sciêutiâques de Marat. Au numéro 1 hh de VAmi du Peuple, il écrivait encore : « Dans une visite domiciliaire faite par la police en 1790, on m'a pris une collection de 357 lettres académiques, attestant une cor* respondance suivie avec quelques savants et surtout avec Franklin; une de ces lettres contenait la structure d'im hélioscope ■. i
S'il s' agissait de tout autre que d'un tel homme, les détails qui précèdent sufliraient pour prouver qu'il avait droit au titre de savant; pour uu Marat il faut plus encore : c*est pourquoi nous allons citer quelques jugements opposés sur le mérite qu*il est juste de lui reconnaître sous ce rapport. Quand il y a^débat sur la valeur d'un auteur, on peut croire qu*il n'en était pas entièrement dépourvu.
L'un de ces jugements est extrait de la Biographie univer-- $elle de Micbaud^ appréciation d'un royaliste et i)ar conséquent peu suspecte d'engouement à l'endroit de TAmi du peuple»
i. Voir aux ootes, fin du tocond volume, cliapitre m, n** 1.
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M. Beanliea, rédacteur de rarticle, s'exprimo ainsi : « Si on le sépare de ses crimes révolutionnaires » on doit convenir qa'il n'était pas sans moyens naturels, ni même sans une iistniction assez étendue... Ses écrits ne sont pas dépourvus de sagacité, ils annoncent des études suivies ; son style n'est pis même sans mérite. » (Article Marat.)
M. Georges Du val , un royaliste aussi , qui a écrit quatre folomes de mémoires sur la Terreur, fait Faveu suivant : iJesavais qu'avant de devenir démagogue effréné, Marat avait fait preuve plus d*une fois d'un esprit distingué, qu'il avait cultivé les sciences avec quelque succès... A T époque même de la Révolution, quand il fut devenu un personnage exclusifanent révolutionnaire, s'il lui arrivait de faire un moment tré?e à la politique et de traiter des questions de science, » conversation était instructive et intéressante. J'en ai entendu quelques-unes et j'y ai profité; et, en l'écoutant, j'oubliais que c'était Marat, l'Ami du peuple, qui parlait. Je iais bien qu'en disant cela j'étonnerai quelques personnes, mais ce n'en est pas moins la vérité. »
U. le Bibliophile Jacob affirme, d'après l'opinion de MM. Nodier et Martin, que Marat fit plusieurs découvertes dignes de Newton dans la chimie et dans la physique, qu il fut ui savant profond et hardi. (Journal le Siècle^ 15 août 18iï7.) Enfin, au moment même où Marat écrivait, le Journal de liuéralure, des sciences et des artSy s'exprimait ainsi : u Si je voulais vous faire connaître en détail l'excellent ouvrage du docteur Marat, intitulé Recherches physiques sur Vélcctricité^ je serais forcé d'en transcrire chaque article, tant il est rempli de choses, nowr^//^* et importantes -y et quoique deux extraits «oient déjà beaucoup sur un seul volume , j'en ajouterai cependant un troisième. » Suit l'extrait, et lé citateur finit *wsi : tt Tel est l'ouvrage de M. Marat, ouvrage qui ne peut V»*ajoater beaucoup à la célébrité de ce profond physicien... Avoir porté à son point de perfection une science à peine ébauchée et en savoir rendu l'étude facile à tous les esprits.
c*est acquérir le droit le mieux fondé k la reconnaissance des jeunes gens qui courent la carrière des sciences. M. Marat nous fait espérer qu'il traitera un jour de T application de de l'électricité à la médecine. Assurément personne n'est mieux en état que* lui de s'acquitter dignement d'une tâche aussi difficile. Habile médecin , grand physicien, il réunit toutes les connaissances requises au succès. » (Tome II, page 24â, année 1782.) Je ne puis résister au besoin de me répéter : et voilà l'homme que M. Michelet accusera de charlatanisme !
Parmi leç savants qui ont écrit contre Marat, nous citerons de préférence le célèbre Lalande; c'est la source où tous lès détracteurs subséquents ont trempé leurs flèches. Dans Y Histoire des mathématiques^ par Montucla, tome 111, partie v, livre II , le grand académicien résume son appréciation en ces termes : « Rien de plus vague et de moins intelligible que les expériences de Marat. Personne n'est plus fécond en découvertes que lui. Les plus grands hommes n'en ont fait que deux ou trois; il en a fait par centaines.
« Un jour Marat (engagea le duc de Villeroi à remettre à l'Académie de Lyon une médaille d'or de 300 livres pour un prix extraordinaire. Marat, qui probablement avait fourni l'argent, comptait remporter le prix ; l'Académie n'entra pas dans ses vues. )>
Que pensez-vous du probablement, et du duc pris pour compère? Continuons : « Marat n'était qu'une bête avant 1789, il devint une bête féroce lorsque la Révolution eut enflammé les têtes et qu'on le vit, le 24 août, dire à la tribune qu'il y avait 270,000 têtes à abattre pour conquérir la liberté. »
Ce n'est pas nous qui nous hasarderons à faire la critique du jugement d'un académicien de la force de Lalande, on nous taxerait d'incompétence; et l'on aurait bien raison; pourtant si l'on est curieux de surprendre le secret de tant de fureur, on le trouvera dans la Biographie des Contemporains y rédigée par Rabbe, ouvrage encore, hostile à Marat.
Voici ce qu'on y lit : tt Lalande avait. Fâme essentiellement monarchique; personne ne s'abandonnait plus que lui à T instinct des pensions ; il en recevait de toutes les cours, et, comme il n'était pas trop convaincu que les républiques fissent de ces libéralités, il s'orientait volontiers sur l^s cassettes des princes... Dans son ambition de paraître universel, qu'il sût ou qu'il ne sût pas, il écrivait sur tout. » (Article Lauxde.)
Hais, dira-tron, quel rapport y avait-il entre les opinions politiques, la cupidité même de Lalande, et la critique acerbe qall fait de Marat considéré comme savant? Ce n'est pas toujours par la logique de l'esprit que s'expliquent les choses humaines, mais bien plutôt par celle des passions. Or, il faut qu'on sache qu'un jour Marat s'était expliqué sur la nécessité des académies et sur celle des pensions à faire aux académiciens, d'une façon peu propre à satisfaire l'appétit de Lalande ; il avait dit : « C'est en vain qu'on allègue la nécessité de réunir en académie les savants pour le progrès des sciences ; il est démontré qu'il n'y a point de vraie réunion des lumières, qu'autant qu'elle se fait dans la même tête. Il est constant que toutes les découvertes ont été faites par des individus isolés; les sçiçnces ne perdraient rien à la dissolution des corps constitués pour les perfectionner ; je dis mieux, elles y gagneraient beaucoup. Aujourd'hui une académie des sciences nuirait aux progrès des lumières, en abusant du préjugé qui est toujours en faveur des corps, pour étouffer les découvertes saillantes qui lui feraient ombrage. Pourtant il est indispensable qu'on encourage les sciences, roais ces secours doivent être accordés avec discernement, l'our favoriser le développement du talent et du génie, il suffit de pouvoir les cultiver avec soin ; ainsi une pension î^ffisante pour se procurer une existence commode et des instruments convenables sont les seuls secours que l'Etat doit accorder aux hommes nés avec des dispositions, et sans fortune. » (^nii du Peuple, N» 19â.)
Ainsi s'explique la frénésie de Tadorateur de cassettes. M. lAichelet lui-même suspecte ce jugement de Lalande. Proh pudor!
Toutes les critiques, depuis celle de l'illustre académicien , sont empreintes de la même partialité. Ou avait à le juger sous le rapport purement scientifique, on n'a pu oublie]le conventionnel; et parce qu'on abhorrait à tort ou à raison ses principes révolutionnaires, on a cru, en consciepce, ne devoir reconnaître aucun mérite au savant. E^t-ce juste? Est-ce logique ?
Quant à nous (nous pouvons l'avouer, maintenant que le lecteur sait à peu près à quoi s'en tenir sur le physicien), ce qu'il nous Importait surtout, c'était de chercher si nous retrouverions, de 1775 à 1788, le Marat de la Révolution; parce que nous croyons que les grands caractères oe s*improvisent pas : dis -moi ce que tu as été, je te dirai ce que tu seras. Toute langue peut mentir; les antécédents d'un homme sont , sinon d'infaillibles , du «loins les plus sûres garanties de son avenir ; le passé se défend par des actes, l'avenir n'a que des promesses à donner. Or, qui ne pressent déjà l'Ami du peuple dans cette conscience du savant, dans cette ténacité d'idées, dans cet appel au sens commun, dans ce peu de respect pour les autorités constituées, dans cet abandon de ses propres intérêts, dans cette vigueur qui se retrempe dans la persécution même , enfin dans cette effrénée passion de rimmortalité, ressort puissant des fortes âmes? Qui ne croit entendre déjà le révolutionnaire dans cette parole citée plus haut : « On n'est pas fait pour être l'apôtre de la vérité, quand on n'a pas le courage d'en être le martyr? » C'est en parlant de lui surtout que Mirabeau aurait pu s'écrier : Cet homme ira loin, car il croit tout ce qu'il dit!
Est-il donc nécessaire d'être un génie transcendant pour être utile, pour avoir droit à quelque distinction? C'est tout ce que demandait Marat. Mais à force de partialité, de déloyauté, de haine, la critique s'est montrée inhabile, elle
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a reoda son prq>re jugement suspect; par la bouche de Lalande elle s'est exprimée ainsi : Marat ne fut pas un Newton, dooc ce fut une bêie ! i
(Test peut^tre ici le lieu de répéter une anecdote racontée co 1793, après la mort de TAmi du peuple, dans lejournal de Prudbomme ; elle nous dispensera de releyer toutes les absurdités de ce genre. « Dix ans avant 1789, Marat visitait Qoe bibliotiièque publique. « Montrez-moi, dit-il au bibliothécaire, le rayon où se trouvent les Métnoires de VAca^ demie des sciences de Paris. » On lui indique cette collection savante : « Dans trois ans, il faudra brûler tous ces Totumes poudreux, » reprit Marat, en haussant la tète et en pirouettant. »
Ia date seule de ce conte en démontre Tinvraîsemblance. Nous avons vu par le millésime de ses ouvrage^ que Marat commença à les publier justement dix ans avant la Révolution. Or, entre-t-il dans Fesprit qu'un homme qui se dispose à adresser des mémoires scientifiques à l'Académie, qui aspire par conséquent à être admis dans la collection pour sa propre gloire, exprime le désir que cette fameuse collection soit brûlée, émette Topinioja qu'elle doive jamais l'être, avant de savoir si l'Académie l'accueillera ou non?
De ce chapitre ressort une dernière réflexion. Si dès 89 Harat se jette à corps perdu dans le mouvement révolutionnaire, ce n'est pas comme pis aller, comme dernière ressource, pour se faire une position ; le Journal de littérature nous a certifié que, malgré l'Académie, Marat jouissait déjà, <^offime physicien, d'une grande réputation en 1782. Que devait-ce être sept ans plus tard? Personne donc n'aura désormais le droit de soupçonner sa veuve de mensonge, quand
elle écrira après l'assassinat du 13 juillet 93 : « On pourrait
s étonner qu'il ait pu abandonner une si brillante carrière, si ion ge savait que l'amour de la liberté est la passion la plus impérieuse dans une âme bien née. » (Prospectus de la veuve.)
Pour n'avoir plus à revenir sur ce sujet, nous dirons encore un mot sur une brochure que Marat fit paraître en 1791, et qui a trait aux académiciens. Depuis longtemps elle était écrite et abandonnée dans ses cartons, lorsque l'Assemblée nationale proposa de s'occuper du sort des sociétés littéraires. L'auteur inséra cette note dans son journal VAmi du Peuple : « On prévient le public qu'il paraîtra sous peu de jours un ouvrage intitulé : les Charlatans modernes^ ou lettres sur le charlatanisme académique^ publiées par Marat. In-8® de 40 pages. » Le lendemain, 10 septembre, on lisait : « L'Ami du peuple, ayant trouvé parmi les papiers d'un homme célèbre un manuscrit très-piquant sur les charlatans modernes, a cru devoir le livrer à la presse pour l'édification publique. »
Le sous-titre indique assez le but de la brochure écrite sous forme de lettres, au nombre de douze. C'est le développement des idées sommaires indiquées dans notre précédente citation, à propos de Lalande : plus d'Académies, elles grèvent le budget sans être utiles à la science. L!auteur y a joint (juelques portraits satiriques qui ressemblent trop à des caricatures. On sent qu'il combat percé lui-même de traits sanglants; aussi s'y défend-il de l'ongle et des dents. En lui voyant refuser le titre de savant à Lavoisier, à Monge, à La Place, à tant d'autres, on regrette que la colère le rende injuste aussi; on voudrait plus de sang-froid; que blessé il ne criât pas; que justement indigné, sa parole fût calme, mesurée et digne; je m'aperçois que je voudrais enfin qu'il fût plus qu'homme, qu'il fût parfait, ni plus, ni moins. Hélas! nous déclarons d'avance qu'il ne l'était pas. Maïs est-ce bien une raison pour que nous autres, juges de ces luttes d'amourpropre froiî^sé, ne sachions pas être impartiaux?
5Iais, dites-vous, que Marat ait fait de tel ou tel une caricature, jusque-là le mal n'est pas grand; mais il s'en faut qu'il se soit contenté de cette vengeance. Je vous entends, et je réponds. On croit sans doute, et ses ennemis l'ont affiriné.
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fuerAmi du peuple, écrivant en pleine révolution, attise la fureur des faubourgs contre les savants, qui s'étaient montrés ses ennemis personnels, qu^il les dévoue au massacre, à l'assassinat à bout portant, ou tout au moins à la lanterne , qu'il « prépare la mort de Lavoisier^ » par exemple , comme l'a prétendu M. Michelet. Nous défions qu'on trouve un mot de cela ni dans les Charlatans y ni ailleurs. Lavoisier fut décapité dix mois après l'assassinat de Marat, accusé d'avoir dilapidé la fortune publique avec vingt-huit autres fermiers généraux^ comme lui condamnés le même jour pour le même fait. Le génie donne -t-il droit à l'impunité? Le tribunal révolutionoaire ne l'a pas cru, et c'est pourquoi il a prononcé une sen- ^ teoce capitale sur tous les coupables du même délit de dila- . pidaticn. Voici la teneur du jugement : « Convaincus d'être tous auteurs ou complices d'un grand complot qui a existé contre le peuple français, tendant à favoriser le succès des ennemis de la France, et notamment en mêlant au tabac de l'eau, des ingrédients nuisibles à la santé des citoyens qui en faisaient usage; en prenant six et dix pour cent, tant pour Tintérètde leur cautionnement que la mise des fonds nécessaires à leurs exploitations , tandis que la loi ne leur en accordait que quatre ; en retenant dans leurs mains des fonds qui devaient être versés au Trésor national ; en pillant et volant par tous les moyens possibles le peuple français et le Trésor national pour enlever à la nation des sommes immenses, et les fournir aux tyrans ligués contre la république. » [Liste gênéraie et très-exacte des noms,., de tous lès conspirateurs qui ont été condamnée à la peine de mort par le tribunal révolutiomaire, N* â, pages 29-30). 11 est bon qu'on sache, et nous le prouverons plus tard, que le 19 floréal an II (8 mai 1794), époque de la condamnation de Lavoisier, sous le règne de Robespierre, il s'en fallait de beaucoup qu'on s'appuyât des dénonciations antérieures de Marat pour confirmer une sentence de mort.
Mais attendez! à la ligne quatrième, M. Michelet accusait
et JEAN-PÂUL MARAT.
Marat à* k^ow préparé Véchafaud de Lavoisier; dnq lignes plus loin, il ne se contentera pas de si peu : <( La haine cependant grandit, cultivée par Marat; il n'a pu tuer Neaion^ il tuera y pour se consoler, le Newton de la chimie. » [Ili^aoire de la Révolution française^ tome II, page &01.) M. Michelet n*a pas oublié son histoire , il s* est souvenu comment on avait agi naguère avec Aristophane, cet autre Marat d'Athènes. L'auteur des Nuées fut d'abord accusé, lui aussi, d'avoir préparé la mort de Socrate, et fmalement d'avoir /u^ le père de la vraie philosophie. On sait en quels termes méprisants Voltaire maudissait le comique grec pour ce prétendu crime. Il est vrai que Socrate était mort vingt-trois ans après la représentation de la comédie où Aristophane l'avait ridiculisé; c'est égal , la calomnie avait porté ses fruits. Calomniez , Basiles de l'histoire , il en restera toujours quelque chose ; soyez convzdncus que, dans cent ans, quelque ressasseor répétera : Marat a tué Lavoisier!
Mais attendez encore ! pour justifier l'épithëte de stupidité funfste accolée par le véridique historien à l'Ami du peuple, M. Michelet accuse ce dernier d'avoir prétendu que Lavoisier voulait ôter Vair à la ville de PariSy Vétoufferj en faisant élever autour de la capitale un mur d'octroi (page AOO, dans la note). Si Marat avait avancé une telle bourde, il se serait montré stupide, en vérité ; mais, malheureusement pour l'honneur de M. Michelet, il n'en est rien. Rétablissons les faits.
Au numéro S5S du Journal de VAnti du Peuple^ Marat cite la lettre d*un citoyen qui s'oppose à la candidature de Lavoisier comme administrateur au département de Paris, de Lavoisier. « ancien fermier général, qui a su gagner cinquante mille livres de rente, et qui pourrait bien avoir faim encore. » Or« c'est dans cette lettre que le dénonciateur, ci non pas M^nÊty écrit : « Lavoisier n'a d'autre titre à la reconnaissance publiqtie que d*aToir rois Paris dans une prison, de lui avoir intrrrtrpté la rirmlatiofi de tair par une muraille qui coûte trenie-irois millions au pauvre peuple. «
ilais, répliquera le consciencieux critique, pourquoi Marat a-t-il imprimé la dénonciation tout entière ? Parce que, dans la lettre dénonciatrice, il y avait de très-plausibles accusations, à côté d'une trës-insignifiante balourdise. Mais quand on dte avec blâme, monsieur l'historien, il n'est pas permis de tronquer; c'est une leçon de conscience littéraire que vous auriez pu puiser dans vos lectures des œuvres de l'Ami du peuple. i
CHAPITRE IV
Sommaire. — M. le Bibliophile Jacob, éditeur d'un roman de Marat. — Nous crojons que lo livre est réellement de l'Ami du peuple. — Substitution de titre. — Quand furent composées les Lettres polonaises. ~. Canevas du roman. ^—Critique sous le rapport de l'invention, du style, de la peinture des caractères et des opinions politiques .— Marat directeur d'une académie des sciences à Madrid. — Trait mémorable de Rose Roume. •
Nous ne nous sommes occupé de Fouvrage qui va faire l'objet de ce chapitre, que parce que les contre-révolutionnaires ont tiré parti de tout ce qu a écrit Marat pour y glisser leurs mensongères insinuations; c'est donc à eux qu'il faut s'en prendre du peu d'importance de l'examen qui va suivre.
En 1847, le journal le Siècle annonçait la publication d'un roman de Marat ; le manuscrit resta six mois dans les bureaux, afin que le public pût se convaincre de son authenticité. Ce roman avait été, dit -on, acheté de la veuve de l'Ami du peuple par M. Aimé Martin, dix ans auparavant. Ce dernier ne voulut pas, de son vivant, consentir à la publicité; mais, à sa mort. Te Bibliophile Jacob, moins scrupuleux, se fit éditeur de l'ouvrage posthume ; c'est alors qu'on vit paraîti'e dans le journal les Aventures du jeune comte de Potowski, L'année suivante, M. Jacob en donnait une seconde édition plus complète, en 2 volumes in-8°, sous ce nouveau titre : un Roman de cœur. Nous venons de lire ce roman pour la première fois ; ce n'a pas été sans beaucoup de défiance, tant ces marcHands de découvertes littéraires nous sont suspects. Lecture faite avec toute l'attention dont nous sommes capable,
avec la connaissance du style et des opinions du conventionnel qa a pu nous donner une longue étude de ses œuvres, nous croyons que l'ouvrage est réellement de Jean-Paul Marat.
Le chrysophile n'a pas, on le pense bien, manqué l'occasion d'une notice dans laquelle il nous prouve, en une cinquantaine de pages, qu'il ne sait de l'Ami du peuple que ce qu'en connaît le commun des lecteurs. Mais la copie manquerait bientôt si, sachant si peu, l'amplificateur ne racontait que ce qu'il a appris ; alors, pour foisonner, il imagine ; puis il affirme ce qu'il a imaginé; puis viennent les conséquences tirées des affirmations ; tant qu'enfin la notice est faite. Si le fûseur ne calomniait pas, du moins ! Mais il faut gagner son argent. Ayons pitié du pauvre chrysophile!
Nous allons résumer le roman et répondre à quelques isseilions de M. Jacob.
Sous avons vu d'abord une substitution de titre ; affaire d'éditeur, étiquette nouvelle plus propre à éveiller la curiosité. Ne remarquez-vous pas, en effet, dans loi Roman de cœur par Marat, comme les deux mots cœur et Marat grimacent en Èce l'un de l'autre ? Marat amoureux ! ce doit être curieux, se dit le public ; et la cause est gagnée, et l'éditeur s'applaudit de son ingénieuse substitution. Il est vrai que pour le connaisseur l'idée n'était pas heureuse, car ce titre tout moderne n'était propre qu'à faire considérer le livre comme apocryphe. Mais écrit-on pour les connîiisseurs?
Quand le roman fut-il composé? Nous croyons qu'il dut Tétre de 1771 à 177â; de 1771, puisqu'il est écrit en forme de lettres, dont les dernières portent ce millésime; à 177â, parce que c'est à cette époque que Marat fit imprimer ses Chaînée de Vesclavagey suivies du livre de lllonmie, et successivement d'un grand nombre d'autres ouvrages de science. Kous pensons que quelques circonstances ayant empêché que le livre ne parût lors de sa rédaction, l'auteur se trouva enj/gagé à cette dernière date dans des études trop sérieuses pour revenir sur une œuvre de pure fiction. Qui n'a pas com- I. 5
mencé sa tîc littéraire par ces fantaisies décevantes? Nous conjecturons encore que le véritable titre portait Lettres polonnises^ très à la nnxie à cette époque et conservé par M. Aimé Martin pour la reliure du manuscrit; les Aventures dn jaine comte de Potowski pourraient bien aveir été le sous-titre. Mais qu'importe?
Le canevas est des plus simples : un jeune seigneur polonais aime la fille d'un des amis de son père; le mariage allait se célébrer quand tout à coup s'engage une guen^e civile qui divise la nation en deux partis, celui des Russes et celui des patriotes. Voilà les amants séparés, car les deux familles sont devenues ennemies mortelles. Gustave est entraîné par son père sous le drapeau des confédérés ; Lucile fuit avec sa mère dans des contrées moins exposées. De là, péripéties causées par la douleur des amants, par les vicissitudes de la guerre, par la perfidie d'une comtesse qui est secrètement amoureuse du jeune homme; long épisode sur le caractère des souverains qui fomentent la division, sur quelques principes politiques. Cependant la fureur des partis s'apaise, les deux familles se réconcilient, et le mariage de Lucile avec Gustave est le gage de cette réconciliation.
L'invention nous semble peu originale; l'auteur paratt avoir fait son livre de propos délibéré, mais non pas irrésistiblement entraîné par le démon de Socrate. La volonté peut beaucoup sans doute en matière de science, mais en art elle est peut-être impuissante, elle fait fuir l'inspiration qui se plaît à surprendre ses préférés. Comme toutes les natures volontaires à force d'ambition, Marat, qui avait dévoré avec ardeur tout ce qui se faisait de son temps en ces matières, crut avoir saisi le procédé, et, croyant aux procédés, se mit à l'œuvre. 11 a échoué; ce devait être. Nous ne comprenons pas ^ue M. Jacob ait placé cet ouvrage entre la Noucelle Hélolse et Faublas. C'était sans doute pour affriander la pratique; c'était dire aux âmes sensibles : c'est du Jean-Jacques ; aux libertins : c'est du Louvet; je vends pour tous les goûts. N'en
croyex rien ; on ne trouve dans le Roman de icecur ni Tardente et profonde passion de Saint '-Preux, ni la purulente lubricité ^eJaublas; Marat n'avait, pour atteindre à ces deux extrêmes, fliissM de véritable émotion^ ni assez de sensualité. En deux mots, Mn roman était combiné, mais non pas senti ; le senttinent se révèle par 1* individualité; c'est justement la qualité qui fait ici défaut.
Ceux qui jugent du style d'un ouvrage par la rondeur, rbarmonie des périodes, diront : o'est bien écrit, car ça coule bien. C'est justement cette stérile fécondité, le plus grand obstacle au génie, qui a jeté Marat dans cette entreprise ttédiocre. Aussi a-t-il à son service tout le répertoire du temps. Veut-il peindre les Amours, aussitôt les Ris viennent se blottir côte à côte, ce qui prête admirablement à la phrase fiûte : tef Amours et les Ris; attendez-vous à voir aussi représentés les Nymphes et les Triions^ le Satyre amoureux et la timide bergère y et les lambris dorés ^ et les teints de lis et de rmn^ et les berceaux fleuris; tout cela se trouve juste à point pour compléter la période comme, au temps où nous faisions DOS classes, les épithètes de rigueur dans notre Gradus ad Pamassum, Si parfois l'auteur lire de son propre cru» c'est pour dire : « Chaque jour j'irai pleurer sur la tombe de mon ami, et mon cœur sera la lampe sépulcrale qui brûlera sur son tombeau ; » ou bien il retombe dans le rococo du jour i < Entraîné par la fiëre Dellone loin d'une délicieuse demeure. » Toutes ces antiquailles sont heureusement enfouies pêle-mêle dans l'oubli, comme tout ce qui n'est que de mode et d'un goût affecté : le simple seul est éternel.
Les caractères ne me paraissent pas mieux réussis que le fwte; ils ne manquent pas de vérité» mais de profondeur; c'est qu'ils ne sont pas pris sur nature » mais imaginés ; or, ^ n'invente pas plus en art qu'en science ; qui sait observer *rit rendre ; c'est la faveur réservée aux génies seulement : heureux ceux qui savent voir! Le caractère de la perfide ^phie doit pourtant ôtre distingué^ il était osé : une femme
que sa passion charnelle entraine à conamettre les plus atroces scélératesses, qui sent toute sa bassesse, qui a horreur d'elle-même et qui n'en continue pas moins à combiner ;>es * perfidies, parce que nos passions sont plus fortes que notre raison, ce caractère, dis-je, m'a paru vrai et bien soutenu. Pourquoi faut-il que Toriginal ne soit qu'un personnage secondait^ dans le roman?
Quant à la partie politique, on n'y trouve rien qui démente les opinions du Marat révolutionnaire. Quelques-unes y sont en germe : « Vous avez raison d'être indisposé contre les grands, cette inégalité des conditions est presque toujours injuste. » Et celle-ci : u 0 nature, faut-il qu'une partie de tes enfants soit ainsi née pour la servitude et le ti*avail, tandis que Tauti^e nage dans Topuience au sein de la mollesse! »
On aime encore à lire la critique hardie qu'il fait de Catherine de Russie, au moment où tant d'hommes de lettres étaient à la solde de 1* impératrice; il n'a pas Fart de se ménager de puissantes protections, il ne sacrifie pas à ses intérêts, ce n'est pas li son aiubition; son àme est trop iière, son caractère trop *mdèi>endant pour se prêter à des mensonges officiels, ou tout au moins pour payer sa dette de reconnaissance par un silence coupable. U aurait été difficile aux salariés les plus iDgénieux de rétorquer aucune de ses assertions sur la Sémiramis du Nord.
El cette rêJlexioQ si profonde sur la Pologne, qui nous rèrèle le secret de ses déiailes : « En Pologne, il n'y a que des tyrans et des esclaves: la patrie n a donc point d*enfanis pour la défendre* »
Mais }H>an]uoi insksier sur un ouviige auquel Marat donnait si peu dTimportance qu^il ne le fit jamais paraitre 7 Cest que Tévilheur bibliophile s>n est servi comme d*un texte i de nouvelles calonmies trots fois répétées par lui : dans le ^ownal U Sî^.ie^ dans ia deuxième édition et dans une note hfcbtio^nraphique : Terreur est ingénieuse à se reproduire.
Pter résumer notre opinion sur ks Ltttrts /^tW^Mw/j^iry^
noîi^ dirons : comme portée morale ou politique, elles ne renferment rien qui puisse compromettre le passé de Marat; sous le point de vue de l'art, nous les considérons comme un livre d'invention vulgaire et de médiocre exécution ; mais qui de nous n'a dans ses cartons quelque plate amplification de cette espèce? Heureux ceux qui, comme Marat, ont assez de goût pour les y tenir enfermées à jamais ! Disons plus : heureux ceux qui ont assez de prudence pour les annihiler en prévision des chrysophiles à venir!
Qu'on nous permette, pour relever la fastidieuse nullité de ce chapitre, de rapporter un trait de notre histoire révolutionnaire qui n'est pas tout à fait étranger à Marat, et qui mérite de sauver de l'oubli la mémoire d'un grand citoyen à peu près inconnu.
En juillet 1703, Philippe-Rose Roume, ex-commissaire national civil à Saint-Domingue, écrivait une lettre très-pressanle à Danton et à Robespierre pour prier l'un ou l'autre des deux députés de vouloir bien prendre sa défense au Tribunal révolutionnaire où il allait bientôt être traduit. Marat lui avait antérieurement promis d'être son avocat, mais l'Ami du peuple venait d'être assassiné; c'est pourquoi l'inculpé mettait son dernier espoir dans le patriotisme des deux Montagnards.
Voici ce que sommairement Roume disait dans sa lettre . clitéede la Conciergerie, comme preuves de son patriotisme: « Je puis prouver que depuis l'année 1785 ma vie n'a jamais cessé d'être employée pour le bien de l'humanité et le triomphe de la vérité : chez les Anglais, jusqu'en 1779; chez 1^8 Espagnols, jusqu'en 178â... Ce fut moi qui, chez les Espagnols, fondai une brillante colonie, d'où je fis bannir jusqu'au nom de l'inquisition, et pour laquelle j'obtins des privilèges
inouïs jusqu'alors dans la monarchie; moi, qui avais obtenu pour Marat la place de directeur d'une Académie des sciences à Madrid, Académie dont j'avais donné le projet, et place au ïïom de laquelle Marat n'aurait pas manqué de miirir les ^pagnols et de les préparer pour la grande entreprise de la
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régénération du genre humain. Cette place lui fut ravie par des manœuvres perfides de ses ennemis ^ »
, N'est-ce pas là une preuve de plus, s'il en était encore besoin, de la renommée que Marat s'était acquise comme savaat, et des sentiments patriotiques qu'on lui reconnaissait déjà bien avant la Révolution? Il est vrai que cette preuve B*a de poids qu'autant que le témoin a quelque valeur morale. Citons donc le trait mémorable.
Marat n'était pas homme à prendre la défense d'un exfonctionnaire public, eût-il été son ami, sans amples informations, sans preuves authentiques de sa non-culpabilité. Or, le citoyen Rose Rourae Jui avait adressé deux lettres à cette fin. Dans la première, il dressait loyalement son acte d'accusation : « Voici ce que j'ai fait à Saint-Domingue en qualité de commissaire national civil, ayant osé y rester seul après le départ de mes deux collègues, l'ai rempli pendant cinq mois une mission que je n'avais peut-être pas le droit d'exercer; j'ai approiièvé une association contraire au décret du 2& décem^bve 1791 sur tes colonies, association que nécessitait la force des choses et qui a préparé l'exécution de la bienfaisa»îte loi du 4 avril* 1792; j'ai retranché de cette loi du & avril, en la faisant promulguer, les mots l'an iv de la . liberté, et cela pour empêcher le massacre de tous les libres par leurs esclaves qu'aurait égarés la fausse application qu'ils auraient faite de ces mots; j'ai ordonné des déportations extrajudiciaires, seul moyen que j'eusse d'empêcher le massacre et la conflagration du Port-au-Prince. »
Dans la seconde lettre à Marat, l'inculpé continuait en ces termes : « J'ai pris sur moi, différentes fois, d'employer des moyens dont je connais l'illégalité, mais qui seuls pouvaient
1. Une brochure moderne nous apprend que c'est Bailly qui fit rejeter radniission du prott'gf'î de Roume; « de là, dit le brocheur, la haine qu'avait vouée h. ce savant Vinfûme Marat. » Nous répondrons à toutes ces assertions, pourvu que ';e lecteur montre autant de patience que nous en avons mis nous-mùme à réviser les pièces de ce nouveau procès eu cassation.
sauver la colonie et la conserver à la France; j'aî- pensé qu'un fonctionnaire public, chargé d'une aussi grande missioo, ne devait pas nioins afTroater le glaive de la loi que le fer et le poison des assassins , lorsqu'il se trouvait dans uo pays rentré dans l'état de nature» ou plutôt dans le chaos de tous les abus et de tous les crimes de Tordre social. )>
Alors venait le passage sublime qui peut faire croire à tous les dévouements cités dans l'histoire ancienne, car il est à leur hauteur : « La mort ne m'a jamais effrayé, je la souffrirai même avec plaisir, si je suis immolé comme une victime du plus ardent patriotisme. La nation peut même tirer un grand parti de ma mort ! Que d'un côté je sois exécuté pour avoir agi contre la loi; que de l'autre mon cadavre soit déposé au Panthéon pour m'être dévotié comme un nouveau Décius; vous parviendrez à deux buts également avantageux, car vous scellerez le despotisme de ïa loi qui fait l'essence de la liberté, et vous donnerez un nouveau ressort aux âmes de la trempe de la mienne, n
Nous avons parcouru la liste des condamnés par le Tribunal révolutionnaire, nous n'y avons pas trouvé le nom du citoyen Rose Roume, accusé d'abus de pouvoirs sur la dénonciation de deux des blancs dont il avait extrajudiciairement ordonné la déportation dans le but de leur sauver la vie. (Les trois lettres citées sont extraites des Archives de l'Empire, section administrative, F. 7, 4434, papiers saisis chez Danton et déposés au Comité de sûreté générale, liasse 2*", pétitions d'élargissement de divers citoyens.)
Quelle époque que celle où de tels avocats n'entrepre- Baienlla défense que de telles causes! Cela rassérène, parce que la constatation de quelques grands caractèi"es suffit pour consoler du reste de Fhumanité.
MARAT CONSIDÉRÉ COMME MÉDECIN
SomcAiRS. — Do la sensibilité dans Marat. — Il se fait médecin. — Historiens qui l'ont fait passer poor charlatan : Georges Duval, Rabbe, Biotfrapliie Michaud, Bro> chare de 1795, Monfjoie, Charles Nodier, M. Michelet. - Marat fut-il réellement médecin? — Preuves. — Fut-tl médecin habile? — Mémoire sur l'éleetncité médicale. — Observations de Tamateur Awe à l'abbé San$. — Marat médecin des gardes da corps de M. le comte d'Artois.
On se rappelle les souvenirs d'enfance que Marat nous a tracés de sa main; on a remarqué qu'il revient sur trois principaux traits de son caractère : l'amour de la gloire, l'amour de riiumanité et l'amour de la justice. Ces trois caractères dislinctifs répondent, en eiïet, aux trois phases les plus éclatantes de son existence.
Nous avons vu le premier se développer avec une rare énergie : les philosophes fixent sur eux tous les regards, Marat écrit le livre de rHomme; les savants ont part à Tengouement général, Marat fait ses preuves comme physicien. Nous avons vérifié la valeur de ses titres comme philosophe et comme gavant, ils sont incontestables. A cette frénésie de la gloire, il sacrifie les passions ordinaires aux jeunes gens; qui pourrait lui en faire un crime? Il sacrifie son bien-être; ne devons-nous pas lui en savoir gré?
Mais en même temps qu'il était dévoré du besoin de se
faire un nom, une autre passion, l'amour de l'humanité,
' réclamait aussi son droit d'investiture. Enfant, il avait reçu
de la nature le don de souffrir des douleurs d'autrui ; devenu
homme, il crut qu'il était de son devoir de chercher à les
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adoucir. Marat se fit médecin; son père, avons- nous dit, rxmait cette profession; l'enfant studieux, observateur, ardent à tout connaître, dut apprendre sans efforts les éléments do cette science, et la mère encourageait des dispositions qui j>cuvaient rendre un jour son fils utije à ses semblables : elle lit éclore dans son cœur la philanthropie. »
\Iais que parlé-je du don de souffrir des douleurs d' autrui ! j'oublie que je m'adresse à mon siècle, et que, pour mes positifs contemporains, l'amour de l'humanité n'est qu'un mot qui n'a pas de sens, qui provoque son incrédule dédain. Eh bien, soit! pour être à la hauteur de mon siècle, je feindrai de ne croire à rien d'élevé dans le cœur humain, je niefai Li passion du dévouement, et je dirai en langage du temps : Sarat qui ne gagnait pas probablement assez d'argent au métier de maître de langues en prit un plus lucratif, le métier de médecin.
Cette profession, qui demande tant de connaissances, qui peut être exercée partout, coïncidait on ne peut mieux avec ses aptitudes intellectuelles, avec ses goûts cosmopolites, avec les études auxquelles il s'était livré, qui devenaient chaque jour plus profondes; ses ouvrages scientifiques en font foi : elle se prêtait en outre à la gravité de ses mœurs, à la simplicité de son genre de vie, à ses habitudes d'observation; elle pouvait tirer un grand parti même de ses études philosophiques; on comprend que Marat, à tous les points &vue, fait choisie préférablement à toute autre.
De médecin à charlatan, il n'y a qu'un pas; la malveillance n'hésita point à le franchir. En cela, tous les biographes sont d'accord, sous quelque bannière politique qu'ils soient rangés. Georges Duval, le royaliste, assure que Marat fut vétérinaire; Rabbe, le républicain de 1830, veut que l'Ami du peuple ait débuté par vendre dans les rues de Paris un ^P^'ciOquede son invention ; la Biographie Michaud le dépeint îinsi : (I Charlatan des rues, dévoré par la misère et sans cesse ^^ prises avec les plus extrêmes besoins. » Tous les trois
74 JEAN-PAUL BIARAT.
oublient que force leur a été, preuves en main, de rendre justice au savant véritable, et que la logique ne saurait conclure de la vraie science au charlatanisme. (Voir le chapitre III.)
Cette assertion descend, en ligne directe, d'une petite brochure imprimée à Paris en 17^, dont voici le titre : Vit criminelle ei politise de J. P. Murât ^ se disant l'Ami du peuple y adoré y porté en triomphe comme tel y et apri^ sa mort projeté sitint par la Jacobinaille, ou l'homme aux 200,000 tintes y le ratnpire le plus remarquable de la Repubiique française. On lit dans ce précieux recueil : n Mant était à peine sorti de Genève, bourgade où il avait reçu le jour, qu'alléché par le son du tambour qui annonçait un guérisseur de tous maux, il se détermina à ailliger l'humanité : mais il lui fallait monter le dernier échelon; il devint valet d'opérateur... Peuple abusé, représente-toi le défenseur des droits de l'homme vôlu d'un habit parsemé de pièces de couleurs diQ'érentes, tantôt sur des planches inégales, le plus souvent sur un tonneau, faire le pendant d'un singe ou d'une guenon, passant habilement dans un cerceau, {fuis tendre d'une main complaisante au docteur Asinus, dont il est salarié, les boîtes d'opiat, la fiole d'élixir, le cornet de pilules, le paquet d'herbes suisses.
(I Mcirat devint à son tour inspecteur de santé, arbitre de la vie ou de la mort du confiant moribond. A l'aide d*iiiie infinité de prospectus mensongers, il fut proclamé par la sottise le médecin universel. Ce n'est plus alors le compère de Polichinelle, c'est Marat dépouillé de ses sales baillons, revêtu d'un costume un peu plus décent, dictant des ordonnances à tort et à travers, envoyant très-succinctement ses malades dans l'autre monde, après leur avoir dégarni b bourse le plus qu'il est en son pouvoir. Peuple désabusé, vois-le se faroiliaiiser avec le sang, s'apprivoiser avec h douleur et les tourments ! •
L'historien Montjoie, l'auteur de Y Histoire de Ut com/mration de Philippe Egalité, s'expriaae à peu près duis les
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mêmes termes (t. II, p. Ihà) : « II débita au petit peuple
toujours crédule de$ herbes qu'il assura être des simples de
son pays, et qu'il métamorphosa en remède univei*sel. Auprès
des riches, il se donna pour Tluveoteur d'une eau tellement
spécifique, selon lui, qu elle guérissait toutes les maladies.
Il remplit de cette liqueur des milliers de petites bouteilles,
et fixa le prix de chacune à deux louis. . . Il serait assez
oaturel de conjecturer qu'une liqueur inventée par un fripon
aussi méchant et aussi ignorant que Marat ne pouvait être
fi'une sorte de podson. » Suit> en eOet, une histoire d'un
bomme empoisonné : risum teneatisy amici,
La Biographie moderne écrit : « Charlatan vendant des simples, et un spécifique qui guérissait tous les maux. Beau* coup de personnes assurent même qu'il fut pendant quelque temps réduit à mendier. »
Ainsi, selon Montjoie, il aurait fait des aOaires merveille«9es, vendant des milliers de fioles à deux louis ; et, d'après h Biographie moderne y^ il aurait été réduit à demander Taumôoe ! Ce n*est pas tout.
Le bon, le sensible Charles Nodier, comme se plaisent à l'appeler les ressasseurs de phrases faites, se délecte à cœurjoie à ces sources si pures ; il se garde bien de nier que Marat ait été médecin, c'eut été perdre l'occasion d'une image ingêoieuse : a 11 me semble que le bourreau devait être fils de inédecin, et que celui-ci, en coupant des têtes de grenouilles pour ses expériences de physique, avait enseigné au second i couper des têtes d'hommes. » (Journal le Sicclcy 15 août ISà":) Bon Nodier ! 0 bonté, voilà de tes tours !
C'est là que le grave historien, M. Micbelet, a puisé aussi : « 11 fut parfois réduit, dit-on y à vendre ses remèdes sur les places de Paris... Marat se dowie ordinairement le titre de <locieur; je n'ai pu vérifier s il l'avait réellement... » Et deux Fo^s plus loin, le critique, oubliant ce quil vient d'écrire, Ajoute : tt )Iarat entra dans la maison du comte d'Artois, d'abord par l'humble emploi de médecin de ses écuries, puis
avec le titre plus relevé de médecin de ses gardes du corps. » [Histoire de la Révolution française^ chap. ix, tome II, passim,)
Dieu merci ! le génie du mal n'est pas toujours irréfutable; nous espérons le prouver péremptoirement, et pour nous assurer si Marat fut médecin, et même médecin habile, nous ne nous appuierons, comme aux chapitres précédents, que sur des faits authentiques. Nous ne demandons qu'une chose : c'est que l'on compare la valeur de nos documents avec les assertions des ennemis de l'Ami du peuple et qu'on prononce.
Et d'abord Marat fut-il médecin? Il faut bien le croire, puisque, de son temps, personne ne Ta nié, pas môme Voltaire, qui, dans sa fameuse réfutation du livre de V Homme ^ l'invite patriarcalement à ménager des clients qui payent bien leur médecin; Voltaire qui, s' adressant à l'auteur, lui dit: « Comment un médecin ne cite-t-il pas Hippocrate? » Quel parti le satirique Voltaire n'aurait-il pas tiré de la position d'un pauvre écrivain qui n'aurait été qu'un marchand d'orviétan? Mais je me trompe, si Marat n'avait été qu'un misérable charlatan. Voltaire ne serait pas descendu jusqu'à lui.
Mais comment nier le titre de docteur à un philosophe qui signe son livre, à un savant qui signe la plupart de ses ouvrages de ces mots : Marat ^ docteur en médecine. Or, cette noble profession n'était pas plus libre alors qu'aujourd'hui. En supposant qu'un charlatan eût voulu usurper ce titre, s'en fût audacicusement paré, la Faculté de médecine, à coup sûr, n'aurait pas tardé à l'en faire repentir, surtout si le misérable n'eût pas craint de s'attaquer personnellement à certains membres des autres facultés , comme a fait le savant : toutes les privilégiées sont sœurs ; surtout si l'intrigant se fût dit attaché à la maison d'un prince du sang, comme Te portent encore d'autres sous-titres d'ouvrages de Marat. Il n'y avait, en vérité, que le scrupuleux M. Michelet en qui pût naître la malencontreuse idée de réclamer le diplôme perdu, hélas!
En mars 1791, l'Ami du peuple écrivait : « On ne puise pas
MARAT MÉDECIN
dans les écoles le génie d'EscuIape, mais on y acquiert des connaissances qui empêchent d*agir en aveugle et en téméraire; et, sous les yeux d'un maître de Tart, les élèves apprennent à faire usage de ces connaissances : lumières dont sont privés les empiriques. » {L'Ami du Peuple ^ N° 401.) Est-ce bien le langage d*un charlatan ?
Je doute qu'on puisse trouver aujourd'hui autant de témoignages, et de plus irrécusables que ceux-là, pour prouver qa'Hippocrate ait jamais été médecin.
Hais Marat fut-il habile dans son art? Ici encore les certificats nous manquent, mais nous avons d'autres preuves.
La première est un Mémoire sur Vêlectricilé médicale ^ couronné, le 6 août 1783, par l'Académie royale des sciences, belles-lettres et arts de Rouen; mémoire réimprimé à Paris, Tannée suivante, par Sorry , volume in-8° de H 1 pages. On a déjà lu dans une précédente citation que le docteur avait promis de s'occuper de ce sujet, et que VAwiée littéraire comptait sur cette promesse de Y « habile médecin, »
Le programme de l'Académie rouennaise était ainsi conçu : « JiUîqu'à quel point et à quelles conditions peut -on comjTter dans le traitement des maladies sur le magnétisme et rélectricité, tant négative que positive ? »
Dans la séance du 6 août, la môme Société, décernant le pri\ au mémoire de Marat, s'exprimait ainsi : a Quoique l'auteur n'ait pas, plus que ses concurrents, offert de solution quant au magnétisme, il remplit les conditions exigées à fégard des elVets de l'électricité; il désigne très -précisément les maladies dans lesquelles on peut espérer des secours et celles où on l'invoquerait vainement, ou même avec danger, n Voilà un certificat de connaissances en matière médicale bien clairement exprimé par des signataires compétents, ce semble. Et notez bien que le lauréat ne s'est pas mêlé de o^nétisme; belle occasion cependant pour un charlatan!
11 est, (lu reste, bien certain qu'il n'avait pas acheté cette fois le suflrage des juges, car, à côté de l'éloge, nous remar-
quons une mercariale qui paraît consignée là tout exprès pour certifier que ses déboires académiques ne rayaient pas corrigé de sa franchise iiautaine. « En donnant le prix à ce mémoire, qui le mériie à tant de titres^ 1* Académie a regret l^ que Fauteur n*idt pas mis plan d'atnénité dans ses termes, en réfutant l'opinion d*un homme estimable adopté par neuf compagnies savantes, qui presque toutes ont couronné ses efforts. » On croirait lire une tirade de Philinte. Dans la préiace de la réimpression du mémoire couronné, Marat répond en véritable Alceste : « J*ai relu mon mémoire avec soin, et je u*ai pas trouvé un seul terme que doive s'interdire un auteur qui sait se respecter. » Décidément, ce Marat mourra dans rimpénitence finale, comme est mort TAlceste- Molière, dont le cadavre aussi faillit être traîné dans Tégout.
II paraît qu'aujourd'hui les docteurs commencent à adopter Tapplication de Télectricité à certains cas médicaux; font-ils, dans leurs rapports, mention de Marat? Fi donc !
C'est à propos de ce mémoire couronné que, en 1785, an certain abbé Sans adressa une lettre à Marat , critique dans laquelle l'abbé témoignait son étonnement qu'on ait décerné le prix à un ouvrage « qui remettait le monde savant dans Fétat d'ignorance où l'on avait commencé d'appliquer l'électricité au coips humain. » Marat fit une réponse imprimée sous ce titre : Observations de V amateur Avec à l'abbé Sans y sur la nécessite indispensable d'aroir une théorie solide et lumi" neuse , avant d'ouvrir boutique d'électricité médicale. Cette brochure, de 3i pages, est peut-être l'écrit le plus amusant de Marat. La défense, qui n'était cette fois pour lui qu'un jeu d'enfant, fut rendue publique, parce que l'abbé avait fait insérer sa lettre dans le numéro 16 de l'Année littéraire.
Reste encore, comme preuve du savoir de Marat, sa chatge de médecin des gardes du corps de la maison du comte d'Artois, fonction qu il exerça pendant huit ans. On avouera bien que, de 1770 à 1787, la cour n'était pas tellement dépourvue d'aspirants à cette place tout au moins honorifique , qu'elle
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ffil obligée d'aller chercher pour la servir un cliarlatan, bateleur des carrefours; ou c'est qu'alors ce charlatan était réputé bien habile.
Et puis, pourra-t-îl rester le moindre doute à ceux qui liloatla partie anatomique du livre de VHoitvne? à ceux qui ^avent quels rapports existent entre les connaissances en phy- :iique et la médecine ? à ceux qui comprennent combien les études en morale concourent à la pénétration diagnostique du médecin ? La veuve écrira après la mort de Marat : « Il exerçait la médecine, dans laquelle il avait acquis une gi*ande célébrité, surtout dans la curation des maux d'yeux, où il excellait. » (Prospectus.) Brissot, dans ses AUHnoires (tome 11» page 3), confirme cette assertion, et parle d'un ouvrage paru en Angleterre sous ce titre : An esfuiy on a singular discase of ihe fjffSy by J/...,.
Mais quoi î dira-t-on, il fut médecin de la maison d'un prince du sang? Oui, et cela doit d'autant plus nous étonner, que cinq années auparavant Marat avait écrit contre la royauté an livre des plus audacieux qui aient jamais été conçus, ses Chiiinesdc rescUitnge^ qui eurent, nous le verrons plus tard, un grand retentissement en Angleterre, et dont la police française pouj^ait bien, par conséquent, être informée. Pour que la cour se résignât à oublier un précédent aussi compromettant, il fallait que le docteur fut bien habile. M. Michelet, qui a étudié Marat la plume à la main^ a écrit : « Dans sa position de médecin des gardes du corps, il sinicrdit lonle publication politique. La révolution le trouva dans la nuiison du comte d\irtoisy où il était depuis douze ans. » Or, l'impression du Plan de législation^ qui date de 17S0, prouve que Marat ne s'interdit pas la politique pendant cette période; et TAlmanach royal y qui cesse, en 1787, d'inscrire Marat comme médecin des gardes du corps, démontre que la Révolution ne le trouva pas dans la maison du prince; mais tous ces petits mensonges jésuitiques avaient bien leur portée. Tant pis pour l'autorité de Thistorien, car, s'il s'est volontai^
rement trompé sur Marat, qoi m'assure qu'il ait été plus sincère à l'égard des autres personnages de la Révoluiion ?
M. Midielet ajoute : . Mirai ne recourut à la protection du comte d'Artois que contraint par la misère. :< >ous n'eu savons rien, ni M. Michelet non plus. Mais ce que nous savons bien, c'est que la misère n'est jamais un titre pour être admis dans les cours; ce que nous connaissons, c'est l'emploi qu'il fit de ses honoraires comme médecin et comme professeur de physique, pour la publication de ses livres de sciences. Contraint par la misîrel quand donc ces gens-là comprendront-ils que la misère est un titre de plus à l'honorabilité de celui qui la supporte sans la mériter? Contraint par la misère! et ce dénùment supposé vrai, monsieur le critique, cette indigence d'un homme irréprochable sous le rapport de la conduite, ne vous arrache pas im cri d'ango'isse ? Je disais tout à l'heure : tant pis pour votre autorité d'historien ; j'ajoute : tant pis pour votre cœur.
Quoi qu'il en sjit de toutes ces perfides insinuations, ce Marat, ^ qu'on ne nomme pas sans horreur et sans effroi, que l'histoire a couvert de boue et de sang » (le BibUophUe Jacob), ce, Marat doit commencer à paraître moins affreux aux lecteurs qui nous ont suivi avec impartialité. Achevons de nettoyer toute cette boue, de laver tout ce sang : tâche pénible pour nous, répugnante pour ceux qui nous regardent faire, mais devoir pour tous.
CHAPITRE VI
SouutBB. — Marat en Angleterre. — Date de l'ouvrago intitulé : les Chaines de />»clmrmje. — Circonstances historiques. — Co.sra<ipolitjsmo de Marat. — Maladie en ITîl. — Insinuation de Michclet. — Kncrgic do Marat. — Erreur plus grave du cniiquc. — Analyse du livre des Chaines. — Conseils aux électeurs. — Le» ruses ^occcssïTC» de la tyrannie divisent en quatre périodes l'historique de ses envaliis- •ements. — /^s Chaînes de l'r.trtmyige peuvent être appeléi^s le livre des peuples. — Marat est à cette cpof|uc élùvo e:!lhousiaste *lo Montesquieu, de Jeau-Jarques et de Mably. — Ses principes seront toujours les mêmes. — Tout ouvrage procède d'un autre.
Si nous avons interverti quelque peu Tordre chronologi^iue des publications de Marat avant la Révolution , c'est que nous voulions en finir avec les qualifications odieuses dont il a été successivement l'objet comme philosophe, comme savant et comme médecin; ce travail préliminaire achevé, ici commence réellement notre tâche; nous n'avons plus à nous occuper que de l'homme politique.
Marat nous a dit lui-même (chap. i) qu'il résida dix années en Angleterre; il y a tout lieu de penser que ce séjour ne fut pas continu. Enseignait-il le français à Edimbourg en 1772? L'historien que nous avons cité tant de fois raffirme; soit,*
nous ne certifions que ce que nous pouvons prouver. Tou-
jours est-il que cette année même s'achevait la publication <Ies fameuses IjCtlres de JuniuSy pamphlet que Ton pourrait comparer à ceux de notre Paul -Louis Courier. M. Michelet, fidèle à sa tactique, ne manque pas Toccasion d'avancer que Marat se met vite à la besogne pour faire concurrence au I. 6
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redoa table satirique anglais, ce qui signifie que le livre dont Dous allons parler n*était aussi qu*un pamphlet; or, cominie riiisiorien a eu soin de nous apprendre au préalable que Mara: ne savait pas écrire; comme chacun sait que la satire, œuvre d'actualité, ne se surfit que par le talent, il s'ensuit que hs Chaînes de feselavage^ mauvais pamphlet sans intérêt poiîr la postérité, ne mériteraient pas la peine qu'on s'en occupât. Voyons ce qu'il y a de vrai dans cette insinuation ; M. Micbelet ne lassera pas notre ténacité.
Lfx C/aiùics de Vesclaragc. the Chaîna of daren/. furent d'abord publiées en anglais, un an avant l'édition française du livre de rHommej en 1774 : Marat traduisit lui-même ce nouvel ouvrage en frança'is, dix-neuf années plus tard. C'est le 1" février 93 qu'il en est pour la première fois question dans son Journal de la République française : l'auteur demande à plusieurs reprises, dans le courant du mo'is, u ({ue le citoyen auquel il a cédé l'exemplaire du li\Te intitulé the CItains of slarcry veuille bien lui envoyer son adresse, car il déijirerait consulter cet ouvrage pour quelques obseiTations essentielles (N*" 111). Ce n'est que le 24 qu'il annonce une traduction f N** 132\ et le 2S mars suivant on lisait : « Ia^ Chaincs de Vesclirtage para'issent aujourd'hui. » (N* 154.'
Dans une notice en tête de la traduction, Marat raconte les circonstances qui accompagnèrent, en Angleterre, c'ette audacieuse publication; notice intéres>ante par les rapprocbenients qu'elle suggère. Voici en quels termes il s'exprime : u Citoyen du monde dans un temps où les Français n'avaient point encore de patrie, chérissant la liberté dont je fus toujours l'apôtre et quelquefois le martyr, tremblant de la voir bannie de la teire entière, jaloux de concourir à son triomphe dans une île qui paraissait son deniier asile, jo résolus de lui consacrer mes veilles et mon repos. »
Ce cosmopolitisme, que nous prisons peu parce qu'il n>sl ni dans nos goûts casaniers, ni dans nos habitudes françaises, est peut-être une heureuse pré^.li^position à la recon-
naissance du principe* de Tunîté des peuples, à la République universelle : pour qui franchit tous les jours la rigole, il n'y a plus d'ennemis partout où bat un cœur d'homme : tout voir, c'est tout comprendre.
« Un parlement décrié pour sa vénalité touchait à sa fin, le moment d'élire le nouveau approchait ; sur lui reposaient toutes, mes espérances. Il s'agissait de pénétrer les électeurs de la Grande-Bretagne de la nécessité de faire tomber leur choix sur des hommes éclairés et vertueux ; le seul moyen praticable était de réveiller les Anglais de leur léthargie, de leur peindre les avantages inestimables de la liberté, les scènes d'épouvante et d'effroi de la tyrannie; en un mot, de faire passer dans leur âme le feu sacré qui dévorait la mienne. C'était le but de mon ouvrage. » Gela n'annonce guère un pamphlet.
Ory l'auteur ne pouvait évidemment atteindre son but à Londres qu'à la condition que le livre fût écrit en anglais, et que la plupart des exemples propres à appuyer ses assertions fussent tirés de l'histoire de ce pays. C'est aussi ce qu'il fit, mais à quel prix !
« Dévorer trente mortels volumes, en faire des extraits,
les adapter à l'ouvrage, le traduire et l'imprimer, tout cela
futlaffaire de trois inois. Le terme était court... Pendant
cet intcnalle, je travaillais régulièrement vingt et une heures
par jour; à peine en prenais-je deux de sommeil; et pour
me tenir éveillé, je fis un usage si excessif du café à l'eau
H" il faillit me coûter la vie, plus encore que l'excès du travail, n
Relevons en passant une insinuation nouvelle de M. Michelet: « Ce livre est, comme dit Marat lui-même, une impro- Tiwtton rapide. » ( Histoire de la Révolution françiiisv , page 387.) 11 sQmble, cette fois, que l'auteur des Chaînes soit surpris en flagrant délit de précipitation. Que dis je? surpris; l'auteur l'avoue lui-même : Tout cela fut t affaire de trois ^noh'j aussi M. Michelet se hatc-t-il d'écrire tout triomphant :
comme dit Marat lui-mc7ne! Distinguons, monsieur le critique, distinguons, et rien ne sera plus facile à rétorquer que votre assertion, puisque la notice des Chaînes de l' esclavage commence par ces mots : « L'ouvrage que je publie aujourd'hui était dans mon portefeuille depuis bien des années ^ je l'en tirai en 177i, à l'occasion de la nouvelle élection du parlement d'Angleterre. » Si Marat a dit plus haut, en parlant de la lecture des trente mortels volumes : Tont cela fut Vouvrage de trois mois, il n'entendait parler que de l'application précise d'exemples tirés de l'histoire à des ohsevv niions depuis longtemps prises en note, à des principes dès longtemps arrêtés; or, ce qui constitue réellement la valeur, le fond du livre des Chaînes de l'esclavage^ ce ne sont pas les exemples, mais les principes; Marat a donc pu avancer sans contradiction : J'avais le livre depuis longtanps dans mes cartons, mais je le complétai en trois mois : s'il a fallu deux années à peine à La Rochefoucauld pour rédiger ses immortelles maximes, ce n'a pas été trop de toute sa vie pour l^s méditer.
Revenons à la notice. L'ouvrage était à peine sous presse que Marat tomba dans une sorte de prostration, par suite de fatigues excessives; il resta treize jours dans cet état. « Je n'en sortis, écrit-il, que par le secours de la musique et du repos. » De la musique ! cela rappelle Luther. Il y a plus d'analogie qu'on ne pense entre ces deux révolutionnaires.
Le premier soin du convalescent fut de courir chez les éditeurs. Quel fut son étonnement en apprenant que le livre imprimé n'était pas même annoncé! Il offre d'acquitter à l'instant les frais d'annonces; tous refusent : « Il n'était que trop visible qu'ils étaient vendus... Je compris trop tard que le ministre, craignant que cet ouvrage ne barrât ses menées, pour s'assurer de la majorité du parlem^ent, avait acheté imprimeurs, publicateurs et journalistes. » C'était entrer dans la politique par la voie des persécutions ; il semblait que ce fût un avertissement de la Providence. Marat ne se laissa pas décourager; n* avons-nous pas vu qu'il avait pris pour modèle
de si conduite Rousseau le persécuté; nous affirmons d'avance qu'il dépassa de beaucoup s6n maître sous ce rapport.
Mais le ministre pouvait se porter à quelque attentat : Qu'est-ce que la vie d'un homme devant la morale de la police? Le jeune écrivain était préparé, le caractère se dessine : « Instruit, dit-il, par V exemple de Wilkes^ et peu d'humeur de vendre paisiblement au ministre le droit de m'outrager, j'eus pendant six semaines une paire de pistolets sous mon chevet, bien déterminé à recevoir convenablement le messager d'ttat qui voudrait m'enlever mes papiers. Il ne vint point. Le ministre, informé de mon caractère, avait jugé à propos de n'employer que la ruse. »
Cependant Marat, réduit à garder pour lui seul tous ses volumes, eut l'heureuse idée d'envoyer en présent l'édition presque entière aux sociétés patriotiques du nord de l'Angleterre. Pour dépayser leâ espions, il se rendit en Hollande, et revint bientôt sur ses pas, se faisant lui-môme agent de propagande. L'ouvrage fut partout accueilli avec enthousiasme ; une des sociétés du nord alla môme jusqu'à rembourser les frais de la première édition et en fit une nouvelle « qu'elle répandit dans les trois royaumes, après m'avoir fêté, et m'avoir décerné la couronne civique. Mon triomphe était complet, mais il était tardif... les élections étaient finies. »
Examinons ce code {)olitique qui souleva, il y a bientôt cent ans, de si vives émotions chez le peuple le plus libre de l'Europe. A coup sur il ne doit pas être totalement dépourvu de valeur.
Le fivre s'annonce par un discours aux électeurs de la
Grande-Bretagne. On comprend que l'auteur ait réimprimé cette
introduction en tête de son édition de 1793; les conseils que
Marat donnait aux Anglais en 1774 pouvaient encore dix-neuf
ans plus tard être adressés aux Français : c'est qu'il semble que
les peuples, comme le cheval de manège, se complaisent à
recommencer tous les jours le môme exercice, à tourner dans
le même cercle. On y lit : « Vos droits les plus sacrés ont été
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violés zrec audaoe par vos rEprêseata^is ; tos rej orîi été arûfiôeasemeot repoussées par le tr:.De: vos rédamatiofis ont éié éioofiees arec pedkLe. eis malûpiiaDt les zn^is qui les exclièreot; vous-mêmes avez é;ê iniies comme des sujets remuants, suspects et mal affecûonikés. >•
« I>? TOUS seujs dépend le soîa d' assurer rîndépendancc du parlecMrct: et il est encore eu tou? pGcvoîr de faire rerÎTre cène auçusie assemblée qui, dans le si-Srle dernier, bumî!ia Torsueil d'un tyran et rompit ses fers. Hais pour cda, combiefl ne devez-vous pas vous montrer dêlkais dans le cboix de vos mandataires! r ici donnons encore plus d'a;tenûo3, rexpérîence a si peu proùté. i Rejetez hardiment tous ceux qui tenteraient de vous coffr.xcpre«... tous ceux qui tiennent quelque place de la cour ceux qui mendient vos sullrages; vous n'avez rien de l:*on à attendre de ce o6té-4à : s*i!s n'étaient jaloux que de l'honoear de ser\ ir la patrie, descendraient-ils à un rôle aussi avilissant ?... Rejetez ceux qui sont décorés de quelques titnes pompeux la richesse insolente, la jeunesse inconsidérée. Choisissez pour reprèEeniants des hommes distingués par leur habileté, leur inté<nîté, leur civisme; des hommes versz^s dans les affaires publiques: des hommes qu'une honnête médiocriîê mette à couvert des écuelîs de la misère; des hommes que leur mépris pour le fa<te csxanût des appas de l'ambition. » Avonsnous di: assez en avançant que les cooseiis de Marat aux électeurs scglais étaient encore utiles aux FnaaraLsde 17d37
S'il es: vrai que l'Ami Ju pe*j;»!e a:: ê:ê ua énergumène à quarante -neuf ans. constatons bien qu'à trente ses conseil^ politiques étaient empreints d'une sa^resse i^u'on rencontr^^ rarement à cet âge. Le livre des C/mùuf n'en promet que plu:* d'intérêt.
Écoutons la péroraison : « ^ontioz à ce que vous devez à la post*rri;é. Le feu sacré qui bnilah d.ius la p«i:irine de vos pères n'en:lammera-t-il jamais vos c^nir^? Ne îaisserez-vous à vos descendants que des noms couxerts d'opprobre? >e fine-
mirez- vous pas à Fidée de faire le inribeur des génératioDS
i renir? Les siècles de la liberté sont-ils donc passés sans
retoor? Et faudra-t-ii que vos fils, en pleurant sur leurs
chaînes, s'écrient un jour avec désespoir : « Voilà les fruits
' de la vanité de vos pères? » Est-ce là ce que M. Michelet
appelle « un style fade et déclamatoire ? » {Histoire de la Ri^
r^€>hÊli(m française^ page 387.)
Dans une autre introduction de trois pages, lUarat annonce r objet de son ouvrage. « Je vais, pariant de l'autorité lé^t.îine, retracer les efforts lents et continus qui, courbant peu ^ peu sous le joug la tête des peuples, leur font perdre à la loDgac et la force et Tenvie de le secouer. »
n entre en matière par l'énoncé d'une vérité qui devait, deux ans plus tard, au moyen d'un développement admirable, serrir de texte à un livre fameux de Mirabeau : « L'amour de Ui domination est naturel au cœur humain, et, dans quelque état qu'on le prenne, toujours il aspire à primer : tel est le principe des abus que les dépositaires de Tautorité font de leur puissance; telle est la source de l'esclavage parmi les bommefi. » Mais si tous veulent dominer, comment se fait-il que partout et toujours les peuples soient commandés par quelques-uns, et môme par un seul? Comment expliquer cette contradiction? Il faut nécessairement qu'il y ait de la part de ce dernier surprise, ruse, ou quelque autre moyen analogue, car comment mettre en parallèle la force d'un seul et celle de ^^us? Ce sont justement les pièges tendus par les tyrans aux P^'uples que l'auteur se propose de dévoiler, apparemment pour nous en préser\Tr.
L'histoire, prise en général, constate un premier fait ^nniable : « C'est dans leur enfance que les i>euples déploient ^'^ute leur vigueur, toute leur énergie, qu'ils sont le plus indépendants, le plus maîtres d'eux-mêmes; avantages qu'ils P^^rdent plus ou moins en avançant en âge, et dont il ne leur» ''^^^te pas même le souvenir dans la vieillesse. »
Mais comment s'opère ce changement ? comment se con-
solideun si bel ordre de choses? Je vois, à Torigine, la nation française, par exemple, maîtresse d] elle-même, consultée dans le Champ-de-Mai par. ses chefs, dictant ses volontés; pruis à ces volontés méprisées je vois se substituer des lois arbitraires. Pour nous expliquer cette transformation, l'auteur se trouve naturellement amené à remonter au point de départ de notre histoire. « C'est généralement en profitant des vices d'une constitution que les princes sont parvenus à se mettre au-dessus des lois. » Et pour preuve il nous trace l'esquisse rapide des envaliissements de nos premiers monarques. En vingt pages l'histoire de huit siècles. Il ose y contester la légitimité des droits sur lesquels s'appuie la royauté envahissante , et dans quelques années le trône sera culbuté par un ébranlement général I « Cependant, ajoute l'auteur en terminant cet abrégé, rescla\(age produit à main armée est un état violent durant lequel le gouvernement reçoit de fortes secousses des peuples qui cherchent à recouvrer leur liberté; alors l'Etat est semblable à un corps robuste qui secoue souveïit ses chaînes, et qui les brise quelquefois. Aussi pour retenir les peuples dans les fers, les princes ont-ils jugé plus sûr de les conduire peu à peu à l'esclavage, en les endormant, en les corrompant, en leur faisant perdre jusqu'à l'amour, jusqu'au souvenir, jusqu'à l'idée de la liberté. Aloi-s l'État est UH corps malade qu'un poison lent pénètre et consume, un corps languissant qui est courbé sous le poids de sa chaîne, et qui n'a plus la force de se relever. » Ici commence la de^jcription du jeu des monarchies modernes où la ruse est plus souvent mise en jeu que la force brutale; ici l'intérêt est plus immédiat, puisque c'est de notre propre histoire qu'il s'agit.
« Tant que les peuples ont la tête échauffée par les idées de liberté, le monarque craintif se g^rde bien de faire aucune entreprise; il paraît au contraire le père de ses sujets, et son règne, celui de la justice. Dans les premiers temps Tadmiuistratiou est même si douce, qu'il semble qu'elle ait en vue
d'auçraenter la liberté, loin de chercher à la détruire... N'ayant rien à débattre, les citoyens deviennent moins soigneux à éclîûrer la conduite de leurs chefs... Us se déchargent enfin de tous soucis, pour vivre tranquillement à Tombre des lois. » Il n'y a rien à retrancher de ce tableau. Passons à une peinture plus énergique. «
« L'entrée au despotisme est quelquefois douce et riante; œ ne sont que jeux, fêtes, danses et chansons... On y joint biestôt la distraction des affaires; on entreprend quelque monument national, des édifices, de grands chemins, des marchés, des églises. Les peuples, qui ne jugent que sur l'apparence, croient le prince tout occupé du bien de l'État... Que sera-ce, si celui-ci a recours aux largesses? Il a soin quejpersonne ne sorte mécontent de sa présence; il s'assure par des emplois* de ceux qui lui sont suspects. Elisabeth commandait à ses gardes de frapper sur la populace; puis, comme si elle*eût été réellement fâchée qu'ils eussent suivi ses ordres, elle relevait aigrement leur brutalité et s'écriait que ses sujets étaient ses enfants, qu'on se gardât bien.de leur faire outrage. »
Entrons plus avant dans l'art d'asservir les populations. Il faut encore des précautions, car Tesclave n'est pas entièrement façonné h, la servitude, il y aurait danger de révolte : la corruption achève ce que l'hypocrisie avait commencé.
« Peu d'hommes savent distinguer des insignes la personne qui les porte ; ignorance dont les princes profitent habilement pour se mettre à la place de la nation, et ne jamais se Montrer que dans l'éclat de la majesté royale... Quand ils se présentent en public, c'est toujours avec les attributs de l'autorité suprême... Ils en imposent toujoui's par un ton impérieux; et afin de mieux apprendre aux peuples à les respecter, ils introduisent dans leur cour un cérémonial imposant... En voyant ses agents entourés de brillants satellites, le peuple n'ose porter sur eux des regards assurés. »
Voilà le sujet ébloui, il ne s'agit plus que de i'aviJir.
« Alors viennent les encouragements aux écrivains qui trompent le public, aux artistes qui le pervertissent; alors s élèvent les théâtres pour l'amuser; ou pensionne à ses frais des acteurs, des musiciens, des baladins; déjà les plaisirs lui tiennent lieu de tout. »
' Ici Marat prouve combien le commerce, malgré tous ses avantages, est cependant, sous tant de rapports, funeste aux mœurs et à la liberté. « En procurant à chacun les productions des divers climats, il assujettit les peuples à de nouveaux besoins; s'ileiT^e bien des préjugés funestes, il détruit bien des préjugés utiles... Le marchand regarde ^ses compatriotes du même œil que les étrangers, il unit par ne plus les connaître... Chaque peuple joint à ses vices plus d'un vice qu'il n'avait pas ; la patrie du vrai marchand est le pays où il fait le mieux ses affaires ; occupé de ses gains, étranger à tout le reste, son cœur se ferme aux affections les plus nobles... A force de tout soumettre au calcul, il parvient à évaluer chaque chose : pour lui tout est vénal ; sa stricte équité dégénère en avarice... Des spéculations en tous genres amènent nécessairement la formation des compagnies privilégiées pour certaines branches de commerce exclusif : compagnies toujoura formées au préjudice du commerce particulier, des manufactures, des arts et de la main-d'œuvre, par cela seul qu'elles détruisent toute concurrence. Ainsi les richesses qui auraient coulé par mille canaux divers pour féconder l'État se concentrent dans les mains de quelques associations qui dévorent la substance du peuple et s'engraissent de sa sueur... Si le commerce corrompt tous ses agents, il a une influence bien plus étendue sur la société entière, par le luxe qu'il traîne toujours à sa suite. » 11 y a loin de là sans doute à la profonde critique de nos économistes spéciaux; mais la peinture en est-elle moins fidèle, et s'agissait-il ici d'autre chose ?
S'il est vrai que le commerce ait ces effets funestes, autant do gagné pour le despotisme ; mais revenons à ce dernier :
• Les dons da prince font les riches attachés à lui par intérêt; dès que la richesse tient lieu de talent, de mérite, de Terta, on la recherche comme le bien suprême ; pour avoir (le Tor, on ne. craint pas de se couvrir d*infamie, et comme le prince dispose des bénéfices, des charges et des dignités , il sen sert pour se faire des ci*éatures. Ceux qu'il ne place pas, il les retient à lui par l'espoir, par un coup d'œil, par ane distinction puérile, par des cajoleries. A la gloire que le public seul dispense, le roi substitue des dignités que lui seal distribue. Comme il est la source de tout, pour être quelque chose il faut lui plaire. Les sourdes menées ne lui font pas faute; ce n'est point en sapant, mais en minant le temple de la liberté (pi'on le renverse. » Lieux communs, diront les critiques. Sottise persistante des peuples, ajouteraije, et dont, par conséquent, force est bien de recommencer k programme. Lieux communs ! cette expression nous rappelle qu'en effet Marat a oublié de river un des anneaux de la chaîne de servitude ; je veux parler de cette entente des écrivains salariés à jeter le ridicule sur quiconque essaye de galvaniser les morts à la liberté par l'image des maux qu'ils endurent.
Mais glissons rapidement sur les observations les plus profondes pour arriver à la dernière phase de la tyrannie, à •a plus terrifiante.
« 11 faut que les sujets, quoi que fasse le monarque, ne puissent plus se révolter. A cet effet, il les divise en plusieurs classes avec des intérêts opposés ; il lève des troupes réglées prises dans le peuple même et soudoyées par le peuple; il ^rige des cours de judicature dont il rend les jugements arbitraires; il laisse ses esclaves énei'vés s'abrutir dans l'ignorance, shébéterpar les superstitions; il gagne, à cette fin, les prêtres ^ui ordonnent, au nom de Dieu, la soumission au prince. C'en est fait, toutes les mesures sont prises pour qu'on ne se nfï^prenne pas sur sa puissance; et pour terrifier à jamais, il 06 s'agit plus que d'un coup d'État; il le fera, rien de plus
aisé, la violeuce est à ses ordres, les instruments de supplice sont prêts, les prisons attendent; les jatiissaires, les geôliers, les bourreaux ne failliront pas à la tâche : le coup a réussi, le peuple a des fers, la chaîne est rivée, le tyran triomphe. »
Voilà Tesquisse d'un tableau cx)mplet dans Toriginal. Et, comme noua l'avons déjà fait remarquer, chaque assertion s'appuie sur un exemple, et les exemples sont tirés dés histoires de tous les pays, afin de montrer que la tyrannie est partout la même, la seryitude aussi. Le livre des Chaînes de V esclavage s'adresse donc à toutes les nations ; nous pouvons dire avec Bossuet : a Et maintenant, peuples, soyez instruits. »
Quand on songe que c'est à trente ans seulement que Marat traçait cette peinture d'une touche si hai*die, d*une observation si pénétrante ; quand on réfléchit qu'il a encore devant lui quinze années d'expérience à acquérir avant de se prendre corps à corps avec cette monarchie décrépite, on prévoit l'issue de la lutte. Elle essayera de la ruse pour tromper ce scrutateur qui la devinait du regard ! Machiavel avait intitulé son immortel ouvrage : le Livre du Prince; on pourrait appeler les Chaînes de V esclavage le livre des peuples; c'est avec raison que la veuve de Marat le recommandait comme manuel de quiconque redoute l'oppression. Machiavel avait dit aux tvrans : Suivez telle voie et vous dominerez ; Marat dit aux sujets : Voilà ce que vos maîtres ont fait, ce qu'ils sont prêts à faire encore pour vous asservir; c'est à vous à veiller. La différence des temps et des lieux de publication explique peut-être la diversité des procédés; mais, à mes yeux, la préférence ne peut être indécise entre un livre qui, somme toute, a servi la tyrannie, et celui qui, sans équivoque, ne servira jamais que la liberté.
On rit encore de pitié quand on songe que la royauté essayera de corrompre un homme qui,^depuis son adolescence! abandonné à lui-même, avait pu résister aux mille tentations! de la misère et de l'ambition ! quand on songe qu'elle usera
r.î:5si de rintimidation contre cette barre à trempe d'acier (jiii durcit sous lés coups !
On conviendra, et la date de cette publication en fait foi, qu'eu 1791 Fauteur des Cliainex pouvait, sans trop de présomption, répondre à Camille Desmoulins qui l'avait attaqué légèrement dans son journal : « Jeune homme , apprenez qu'après la vérité et la justice la liberté fut toujours ma déesse favorite; que toujours je sacrifiai sur ses autels, même sous le règne du despotisme ; et qu'avant que vous en sussiez le nom, j'en étais l'apôtre et le martyre. » [L'Ami du Peuple^ N* 448.)
Nous avons dit que le propre de cet ouvrage était de s'adresser à tous les peuples, d'êti-e écrit pour tous les temps, comme toutes les grandes œuvi'es ; croira-t-on qu'on ait fait uû reproche à l'auteur de ce qui justement prouvait sa supériorité? On a été jusqu'à écrire : « Marat n'a nul sentiment vrai de l'Angleterre ; il croit que tout le danger est du côté de la couronne; il ignore parfaitement qu'avant tout l'Angleterre est une aristocratie. » ( Michèle t, Histoire de la Révolution française^ tome II,* page 388.) En vérité, qui sérieusement pourrait penser que Marat, pendant un séjour de dix ans dans la Grande-Bretagne, ne s'était pas aperçu de l'influence de l'aristocratie? Il n'est pas si mince commis voyageur dont la perspicacité n'aille jusque-là; si l'auteur ne s'attaquait qu'à la royauté, c'est qu'apparemment il pensait que, le tronc abattu, les branches tomberaient et se dessécheraient d'elles-mêmes. En cela, il nous paraît avoir -été de l'avis des plus grands politiques, de l'avis surtout de l'aristocratie qui ïicnt tant à conserver ses rois; en cela Marat pourrait bien ^<^lre montré plus profond que son critique : ce qui nous étonne peu.
L'auteur est jeune ; on sent qu'il est tout pénétré de ses "'^îtres, Montesquieu, Rousseau et Mably; il est sous le "^^ïnie; ce n'est encore qu'un disciple, mais c'est par là qw il faut commencer pour être maître un jour.
9i JEAN-PAUL MARAT.
Comme toute l'école anglaise, il croit encore aux bon ^ rois ; c'est du moins par cette profession de foi qu'il débute r <c Un boQ prince est le plus noble ouvrage du Créateur. » H n oublié de nous en donner un exemple tiré de l'histoire d'Angleterre ou de la notice. Mais peut-être cette crédulité simulée n'était -elle, après tout, au xviii* siècle, qu'une précaution oratoire ? Chercher un seid bon prince dans ce long martyrologe des peuples n'était peut-être qu'une satire. C'était encore trop d'un; Marat, ne pouvant trouver le phénomène, laissera de côté plus tard toute cette rhétorique.
L'enthousiaste de Jean-Jacques se reconnaît à ce qui suit: a La petite étendue d'un Etat ne contribue pas peu à y maintenir le règne de la justice et de la liberté* » Le maître et l'élève n'avaient pas réfléchi que s'il en était ainsi pour l'antiquité, la presse, invention moderne, avait renversé tous les obstacles, vaincu toutes les difllcultcs de communication : que diraient-ils aujourd'hui que la science a créé Tétincelle électrique, messagère des lois? Que si l'on insiste, si l'on aflirme que dans nos monarchies très -étendues il est encore facile aux princes de porter aux lois des atteintes irréparables malgré la presse, malgré le télégramme, la conclusion est bien simple: plus de monarchie.
* Dans un autre passage, Marat nous paraît surtout se rapprocher de Mably : u Tant que les terres sont part^igées à peu près également entre les habitants, chacun a les mômes besoins et les mêmes moyens de les satisfaire; or, les citoyens ayaut entre eux- les mêmes rappçrt^ sont presque indépendants les uns des autres : position la plus heureuse pour jouir de la' liberté dont un gouvernement soit susceptible. »
Inutile de nous arrêter à des opinions sur lesquelles nous aurons lieu de revenir plus tard. Quoi qu'il en soit, ceux qui, conmie nous, ne croient pas qu'on puisse jamais ignorer complètement des vérités innées; ceux qui pensent que toute âme indépendante et sincère a du chérir d'instinct la déclaration des droits de l'homme, du jour où elle a eu conscience
d'elle-même: ceux-là sont heureux de retrouver en 1774 Haratle même que nous Tavons montré dans son enfance, le même que nous le verrons au jour de sa mort : TAmi du peuple naissant, vivant et mourant dans la même doctrine politique, dans la foi aux principes éternels de l'égalité et de la liberté, restera le prototype de la loyauté désintéressée.
L'auteur des critiques que nous citions à propos des Cluiines de Vesclaiage ajoute encore malignement que cet ouvrage était inspira du livre de Rayncd^ qui venait de paraître. C'est possible, pourquoi pas ? puisque, de son propre aveu, ilarat s'était déjà inspiré de Rousseau, qui l'était luimême de Locke, qui l'était de Hooker, qui l'était d'un autre à coup sur-, comme il faut absolument être fils de quelqu'un. On pourrait ainsi remonter jusqu'à Adam et Eve. 11 nous semble à ce propos que notre Molière a répondu une fois pour toutes à ces amateurs, qui ne voudraient que du neuf, cpiand il disait : « Je prends mon bien partout où je le trouve. » La vérité, voilà notre bien commun ; ressaisissons-le partout aussi, ajoutons- le à nos acquisitions déjà faites, et formons- en à tout jamais l'héritage grossi de l'humanité. Cest notre droit; que dis-je? c'est plus encore : c'est notre devoir.
CHAPITRE VIL
g"yyAiRB. — Date de l'impresaion do Plan de Ugisl^akm erimindU. — Extrait des loi» criminelles. — Réimpression en 1790. — Division de roarragc. — Première partie: Principes d'une bonne législation. — Appréciation du litre sons le rapport da »tyle. — Fxrmomie politique des révolutionnaires. — Deuxième partie : Des délits. — Faux crimes d'Btat , — crimes contre l'autorité légitime, — contre la sûreté des sujets, — contre la propriété» — contre les mœnn, — contre l'honneur, — contre la tranquillité publique, — contre la religion. -'Troùième partie : De la nature et de la force des preuves et des présomptions. — Quatrième partie : Manière d*aoquérir los preuves. — Que Marat avait, avant l'ISS, p^ les principes de tout ce qu'il a s(jutenu depuis. — Nouvelle édition du plan par la veuve. — Bcccaria.
Si saisissante de vérité que soit cette première œuvre politique (le Marat, les Cliaines de Vesclavagey il est udq peinture plus révoltante encore, c est celle des crimes commis au nom de la justice, c'est la connivence du juge avec le tyran; spectacle trop commun, et le plus propre à pervertir le sens moral des peuples. L'e.xposé de la législation criminelle des rois venait donc naturellement après celui de leurs trames machiavéliques.
Marat le sentit; il résolut de compléter le tableau. Six ans après les Chaînes de Veselavage ^ il fit paraître son deuxièmç ouvrage politique, « le moins imparfait de tous ceux qui sont sortis de ma plume, » écrira-t-il. [UAmi du Peuple^' K* 102.) Voici à quelle occasion. En 1778, une société helvé-' tique avait mis au concours un plan de code pénal. Mara^ se mit sur les rangs. Deux ans plus tard, en 1780, il fit imprimer son manuscrit à Keufchâtel. L'ouvrage fit grande sensation en Suisse et en Allemagne. « Il fut accueilli comme
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devait Têtre un ouvrage où la sagesse plaide avec éloquence la cause de rhumanité, » dit l'éditeur; celui-ci ajoute même : • L'auteur a eu la douce satisfaction de voir un prince puissant établir dans ses États quelques-unes de ses lois. » C'était Joseph II d'Autriche. Mais la France, sous ce rapport, n'était pas moios en retard que le3 autres nations.
Pour faire sentir toute Futilité d'un tel livre chez nous, rappelons l'état de la législation criminelle avant l'apparitior da livre de Marat.
C'est à l'Église, triste vérité, que l'on doit la résurrection des tortures et des supplices de toutes sortes. La royauté , par esprit de consanguinité, ne tarda pas à s'emparer de cet iogénieux moyen de domination. Les deux sœurs se prêtèrent on mutuel secours : l'une tenait la hache, l'autre exhortait Impatient, comme a dit Lamennais. C'est l'histoire édifiante des beaux règnes de la monarchie du droit divin et du catholicisme.
Au xvu* et au xviii* siècle, les mœurs, il faut l'avouer, s étaient considérablement adoucies; sous le bon Henri, sous ï^uis le Juste , sous Louis le Grand , sous le Bien-Aimé , les peines capitales n'étaient plus qu'au nombre de onze : le feu, '* roue, Técartèlement à quatre chevaux, la décapitation pour les nobles, la potence pour les roturiers, la claie, les plères, le bannissement, la réclusion, la confiscation de ^fps et de biens.
(^'étaient là les peines infligées aux grands crimes; pour
"^ moindres fautes, il y avait la question préparatoire, le
poignet coupé ou brûlé, la lèvre ou la langue percée ou
^upée avec un fer chaud, le fouet jusqu'à effusion du sang,
'^ fouet, pendu sous les aisselles; enfin la flétrissure, le pilori.,
^ ^rcan, le blâme, l'œuvre servile (c'est-à-dire le métier de
^^^t; l'aveu était naïf).
Nous ne parlons pas des prisons d'État, des oubliettes, des '**t>Uiiaux d'exception, de la peine arbitraire, du refus d'un ^*^^il aux accusés et de mille autres bénignités propi es, I. 7
sans doute, à soutenir le trône, mais peu faites assurément pour nous en donner le regret.
A ridée de cette législation barbare sanctionnée par F hypocrisie des uns, la cruauté des autres, par la peur des tyrans et la lâcheté des esclaves, le sanguinaire Marat s'écrie : (( Quelle âme honnête ne serait saisie d* indignation I quelle âme sensible ne frémirait d'effroi! » et, profitant de la circonstance qui lui est offerte, il va tracer le plan d'un code plus digne de l'humanité, il va constituer la justice. 11 faut avouer que la bête féroce s'annonce par des antécédents auxquels on ne s'attendait guère. Si nous n'avions pas le livre en raaiu, â nous ne donnions pas des extraits, le lecteur serait en droit de croire que nous en imposons ; mais l'ouvrage est encore assez commun de nos ^ours, il est facile de se le procurer. Qu'on lise et qu'on juge; nous en appellerons toujours aux pièces justificatives.
L'occasion dans laquelle le Plan fut réimprimé en France n'était pas d'un moindre 4-propos. C'était en juillet 1790, alors que la Constituante, préparant un nouveau code de la royauté, refondait toute la législation criminelle. Pauvre Révolution ! elle aussi sera stigmatisée de l'épithète de sanguinaire, et quand on voudra l'incarner sous ce rapport, ce sera dans la personne de Marat! Ingénieux rapprochement que nous acceptons et qui ne fut pas sans vraisemblance. Tous les deux, en effet, subirent les mêmes destinées. Après avoir marqué leur avènement par un appel solennel à la clémence, tous les deux furent forcés, car il ne leur était plus permis d'abandonner une cause devenue celle de l'humanité, tous les deux, pour se défendre, furent contraints d'opposer à la fureur de la contre -révolution la violence de la justice armée. Et tous les deux, pour prix du plus rare dévouement, furent assassinés : Marat, par la réaction républicaine aristocratique; la Révolution, par la réaction monarchique. Le 2 août 1790, l'auteur présentait son livre à l'Assemblée nationale par l'intermédiaire d'une dame de ses amies. L'in-
stant était mai choisi, c'était justement le jour où les coDStiîuaots se disposaient à livrer aa Châtelet l'Ami du peuple^ Iftur dénonciateur. On prévoit quel cas ils durent faire du livre. {L'Ami du Peuple^ N« 182.)
Comme nous avons procédé pour tous les autres ouvrages de Marat, nous allons donner l'analyse de celui-ci. Pourrar Hm douter de son opportunité, quand on saura que dix ans a^Hyravanl d'Alembert écrivait à Voltaire à propos de Sirven, de la Barre et de tant d'autres : ,« En vérité , notre jurisprodeace criminelle est un chef-d'œuvre d'atrocité et de bêtise? » {Correspondance j 22 février 1770.)
Dans un très-court avant-propos, l'auteur de la réédition fait remarquer avec raison qu'un code des délits et des peines est nécessairement relatif à la nature du gouvernement sous lequel il est fait; mais il avertit tout aussitôt qu'il n'écrit, lui, que pour les hommes libres. C'est donc de ce point de vue qu'il faudra juger ce nouvel esprit des lois criminelles.
Le livre se divise en quatre parties.
Dans la première, l'auteur développe les principes fondamentaux d'une bonne législation. 11 n'y a pas un mot à perdre : « Tout ce qui trouble l'ordre social doit être puni. Mais en quoi consiste cet ordre? Droits égaux, avantages réciproques, secours mutuels, voilà ses fondements. » i\*est- ^ pas comme s'il disait : la société repose sur l'égalité, la liberté et la mutualité des services? Si j'ai bonne mémoire, cette dernière clause ne ressort pas du Contrai social; Vélève *ttnût-il déjà dépassé le maître?
« Est-ce sur ces bases que l'ordre social repose dans la plupart des États de l'Europe? On n'y voit que de vils esclaves ^^ des maîtres impérieux... Dans les États les moins arbi- ^^res, si ceux qui commandent ne sont pas au-dessus de la l<>i» ils l'éludent sans peine; et, pour échapper au châtiment, ils n'ont souvent qu'à aggraver leurs crimes... Qu'on ne â'^use pas, ce désordre est forcé. Nous naissons dans la
sujétion ou dans Tindépendance, dans l'opulence ou dans la misère, dans Tobscurité ou dans Télévation; et, malgré la mobilité des choses humaines, il n'y a qu'un très-petit nombre d'individus qui sortent de l'état où ils se trouvent placés à leur naissance; encore n'en sortent-ils que par l'intrigue, la bassesse', la fourberie, ou d'heureux hasards. »
En vérité, si l'art d'écrire consiste moins dans une phraséologie cadencée, dans le pittoresque de l'expression, dans la vivacité des images, dans l'originalité de l'allure, que dans la concision de la pensée, dans la précision du mot, et surtout dans l'enchaînement des idées et la vérité du tableau, nous doutons qu'on puisse refuser à Marat le titre d'écrivain. Et toutes les fois qu'on voudra le connaître sous ce rapport, c'est au Plan de législation criminelle qu'il faudra revenir. Le savant était trop préoccupé de sa matière pour ne pas sacrifier quelque peu le style ; le philosophe était trop pénétré • des études qu'il avait faites des maîtres du moment, de la renommée que ceux-ci s'étaient acquise comme écrivains, pour ne pas se travailler à les imiter, pour ne pas tomber conséquemment dans la médiocrité de l'imitation ; plus tard enfin, le journaliste traqué de toutes parts, pressé par les événements, n'ayant pas même le temps de se relire, aura trop ou trop vite à dire, pour qu'il soit équitable d'exiger de lui telle ou telle qualité littéraire. Mais en 1780, l'âge a mûri le talent, le temps ne manque pas au penseur, l'élévation du sujet répond aux préférences du politique, à la nature de ses sentiments, à son caractère, aux principes qui lui ont été inoculés dès l'enfance; encore une fois c'est dans le Plan de législation criminelle qu'il faut chercher l'écrivain. Mais il s'agit de plus grave objet que d'une question de forme. Reprenons notre analyse.
A quelles conditions les lois seront-elles justes? « Les lois de la société ne devront jamais aller contre celles de la nature qui soi\t les premières de toutes... elles doivent être communes à tous les membres de l'État. Périssent donc ces
distinctions odieuses qui font que la multitude doit s'affliger (1.1 bonheur du petit nombre, et que le petit nombre doit redouter lebonheur de la multitude! »
Mais sous quelles garanties le citoyen s'engage-t-il à obéir aux lois? « Le seul fondement légitime de la société, aije dit, est le bonheur de ceux qui la composent. Les hommes ne sont réunis en corps que pour leur intêrH commun ; ils n*ont fait de lois que pour fixer leurs droits respectifs, ils n'ont établi un gouvernement que pour s'assurer la jouissance de ces droits. S'ils renoncèrent à leur propre vengeance, ce fut pour la remettre au bras public ; s'ils renoncèrent à la liberté naturelle, ce fut pour acquérir la liberté civile; s'ils renoncèrent à la communauté primitive des biens, ce fut pour çn posséder en propre quelque partie. » Ainsi, c'est bien entendu, la loi, et le gouvernement qui la fait respecter, n'ont droit à notre obéissance qu'autant qu'ils assurent notre bonheur. Mais si le contraire arrivait?
« Sur une terre partout couverte des possessions d' autrui
et dont les indigents ne peuvent rien s'approprier, les voilà
donc réduits à périr de faim. Or, ne tenant à la société que
P^r ses désavantages, sont-ils obligés d'en respecter les lois?
^on^ sans doute; si la société les abandonne, ils rentrent dans
''état de nature ; et lorsqu'ils revendiquent par la force des
<li*oits qu'ils n'ont pu aliéner que pour s'assurer de plus
çj^nds avantages, toute autorité qui s'y oppose est tyrannî-
n^^^. et le juge qui les condamne à mort n'est qu'un lâche
Peu importe que ce soit là du Rousseau mêlé de Mably; cest du vrai, et, cette fois, si dégagé de toute métapolitiqiie, ^^ doutée qui en atténue la force pour en prouver l'évidence, ^^*^ cela devient du Marat; et c'est comme tel que plus tard ^^ 1« qualifiera pour le maudire. Mais la déduction en est-elle w^oins logique? Quels sont donc les plus coupables, de ceux qui ont réduit leurs concitovens à cette affreuse extrémité de ^ défendre ou de périr de misère, ou de celui qui ne fait
que déclarer les^ droits des parties belligérantes, au moment où la société veut reconstruire à nouveau ses bases fondamentales ?
Ces principes posés, l'auteur fait une application ; il prend pour exemple le vol ; et le choix est heureux, car, dans trop de cas, le vol commis à l'instigation du besoin n'est qu'une sorte de révolte contre une société marâtre.
« 11 n'est aucun délit qu'on ait représenté sous plus d'as- . pects diiférents que le vol ; aucun dont on se soit fait de plus fausses idées.
« Tout vol suppose le droit de propriété : mais d'où dérive ce droit?
(( L'usurpateur le fonde sur celui du plus fort, comme si , la violence pouvait établir un titre sacré.
(c Le possesseur le fonde sur celui de premier occupant : comme si une chose nous était justement acquise pour avoir mis le premier la main dessus.
* « L'héritier le fonde sur celui de tester, comme si l'on pouvait disposer en faveur d'un autre de ce qui n'est même pas à soi.
« Le cultivateur le fonde sur son travail ; sans doute ,1e fruit de votre travail vous appartient; mais la culture exige le sol, et à quel titre vous appropriez-vous un coin de cette terre, qui fut donnée en commun à tous ses habitants? Ne sentez-vous pas que ce n'est qu'après une égale répartition du toutqu'on pouvait vous assigner votre quote-part? Engore, après ce partage, n'auriez-vous droit sur le fonds que vous cultivez qu'autant qu'il est absolument nécessaire à votre existence.
« Direz-vous que le nombre des habitants de la terre changeant sans cesse, ce partage devient impossible! Le droit de posséder découle de celui de vivre : ainsi tout ce qtti est indispensable à notre existence est à nous, et rien de siipcr/ïu ne saurait appartenir légitimement , tandis que d\tutres manquent du nécessaire. Voilà le fondement légitime de toute propriété et dans l'état de société et dans l'état de nature. Ce
fl'est pas là, je le sais, la décisioB du barreau, mais c'est celle de la raison. »
Qu'en pensez-vous? Une telle exposition de priocipes ne derançait-elle pas son siècle de je ne sais encore combien d'années? Ne voyez-vous pas, pour la première fois, la qtiestion purement politique dominée par celle d'organisation sociale? En ce sens, nous Taffirmons, déjà l'élève devançait le maître» déjà Marat devançait Rousseau. Sur quel autre fond d'argumentation l'auteur fameux du Premier mémoire sur la propriété plaçait-il son point de départ en 1840? Est-ce à dire que nous voulions déprécier l'un au profit de l'autre? Les principes premiers ne se découvrent pas, ils se déclarent, ce qui signifie que l'invention n'en appartient pas plus à M. Proudhon qu'à Marat, qu'à Mably, qu'à personne autre ; Us sont innés en chacun de nous, ils constituent le fonds de l'espèce humaine considérée en tant qu'intelligente ; et c'est sirrai qu*aucun de ces grands 'constatateurs n'a songé à s'approprier le mérite de l'invention; et que, si ces principes avaient été inventés, ils perdraient justement le caractère qui €n prouve l'évidence.
Après. cette argumentation contre ce que la propriété appelle ses droits, argumentation si serrée, si réellement irréfutable qu'on n'y a jamais répondu que par la violence brutale, Marat, revenant à son exemple, suppose un voleur ^is sur le banc des accusés; je ne connais rien de plus éloquent que cette plaidoirie. Nous reproduirons seulement Texorde : « Suis-je coupable? Je l'ignore; mais ce que je ^ ignore pas, c'est que je n'ai rien fait que je n'aie dû faire. ^ soin de sa propre conservation est le premier devoir de 1 homme ; vous-mêmes n'en connaissez point au-dessus : qui '^'e pour vivre, tant qu'il ne peut faire autrement, ne fait "«P tiser de ses droits. » Je vous renvoie pour le reste à l'original, et je vous jure que l'auteur peut ajouter après une trile défense : « Hommes justes, je vois couler vos larmes, ^^je vous entends crier d'une voix commune : qu'il soit
absous. » On a cité souvent la prosopopée de Fabricius; orateurs de l'avenir ! m'écrierai-je à mon tour, ce n'est plus dans le passé qu'il faut aller chercher vos exemples, le présent suffit à la riiatière; car pendant que le passé n'ébranle que mon imagination, ce qui se passe sous mes yeux parle bien plus puissamment à mon cœur et à ma raison ; et la persuasion et la conviction ne sont-elles pas les seuls buts de toute véritable rhétorique? Dans le passage que nous indiquons, Marat nous en donne la preuve.
Mais peut-être vous dites-vous à vous-mêmes : Faut-il donc autoriser le vol, ouvrir la porte à Tanarchie? Nulle industrie, nul art, nul commerce, nulle épargne, nul travail là où la propriété est incertaine. Ce sont aussi les questions que se pose l'auteur du Plan de légidationy et voici comment il y répond : « Ne nourrissez pas les pauvres dans l'oisiveté, mettez-les à même de se procurer, par leur travail ^ ce qui leur manque; qu'on leur fasse apprendre quelque métier, qu'ils vivent en hommes libres : ce qui nécessite l'établissement de plusieurs ateliers publics où ils soient reçus. »
Ici nous devons nous arrêter et faire quelques réflexions, car cette solution économique de Marat est à peu près celle qui fut adoptée par les révolutionnaires même les plus avancés. On a dit mailignement : C'est là toute l'économie politique de la première République française; et Ton a ri de cette pauvreté d'invention. Je pourrais d'un mot rabattre ce superbe dédain, et répliquer aux économistes, voire même aux socialistes : Voilà soixante-dix ans de cela, vous avez eu le loisir de méditer, qu'avez-vous trouvé? Quel système d'extinction définitive de la misère a été imaginé, adopté et confirmé par une application satisfaisante depuis 1790? A cette demande je vois toute la pléiade étinceler d'indignation, j'entends les Saint -Siraoniens, les Fouriéristes, les Icariens, les Luxembourgeois et autres s'écrier : Que n'adoptait-on notre système, le problème était résolu ! Ici je les arrête, car, si j'en crois leur maître en logique, « le système social , dans
sa vérité et son intégralité, ne peut exister à tel jour et dans telle partie du globe; il ne peut nous être révélé qu'à la fin ries temps, il ne sera connu que du dernier mortel. » [Con-fcmons dun révolutionnaire^ § 11.) En vérité, si je juge de l'avenir par le passé, si je crois à la perfectibilité incessante, indéfinie de l'esprit humain, je suis forcé de me ranger de l'avis du maître. C'est justement ce que pensaient nos pères, les révolutionnaires par excellence ; ils croyaient que la solution du problème de l'extinction de la misère devait être laissée à l'investigation libre de chaque citoyen; que l'application libre de tel ou tel système devait être abandonnée à chacun; qu'en agir ainsi, c'était protéger l'éclosion incessante d'améliorations toujours plus grandes, c'était seconder les vœux de la nature humaine. Dans cette vue, quel était le devoir du gouvernement? De sauvegarder la liberté de tous; et à cette fin, et pour plus de certitude d'impartialité, le gouvernement ne devait représenter aucun système; il s'imposait, en conséquence, pour devoir unique, de défendre la liberté de chacun, partout et toujours. A cette condition, son pouvoir se légitimait, car il était le résultat d'une observation basée sur l'expérience de tous les temps, et qui pouvait se résumer ainsi : il est reconnu, d'un côté, que la perfectibilité humaine conclut à des changements successifs et nécessaires ; mais il n'est pas moins évident, d'autre part, que tout novateur est limité dans les créations de son génie et, à cause de cela même, exclusif; qu'il voudrait conséquemment imposer à toute la société son système, dussent ses rivaux être écrasés ; or, dans cette alternative, la société, en vue unique de son propre bien, aime son gouvernement de sa puissance collective, à la condition de protéger toutes les libertés.
Mais, dira-t-on, que signifient alors ces ateliers publics dont parle Marat, que les révolutionnaires ont réclamés tant de fois? N'est-ce pas une violation du principe de non-intervention économique du gouvernement?
Non, répondrons-nous; et nous prions qu'on veuille bien
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^^Ws, dira-t-on, que signifient alors ces ateliers publics
"^Dt pj^fig Jiarat, que les révolutionnaires ont réclamés tant
^ 'ois? N*est-ce pas une violation du principe de non-inter-
eatioij économique du gouvernement?
^^O, répondrons-nous; et nous prions qu'on veuille bien
suivre notre raisonnement, qui va révéler toute rintelligence et tout le cœur de nos pères. La société vit et se perpétue sur un principe qui domine tous les droits, car ceux-ci n'en sont ' que les conséquences ; ce principe est celui-ci : Tout homme est né pour vivre, il a donc droit à tout ce qui est indùpensable à F existence. Les déductions ne sont pas moins précises : pour que l'homme pourvoie à son existence, besoin le plus impérieux de tous, le plos immédiat, il faut nécessairement que la société loi. fournisse aumône ou travail. Or, disaient nos pères, en attendant que. possesseurs et dépossédés aient trouvé et adopté un système d'organisation qui réponde à ce besoin, notre gouvernement, gardien à la fois et du droit de chacun à la subsistance et de la liberté pour tous de chercher le mode d'organisation de ce droit, le gouvernement déclare que des ateliers publics seront ouverts à frais communs pour quiconque n'a pas momentanément de quoi manger. Nous connaissons aussi bien que vous, économistes, les inconvénients de ce mode transitoire ; mais les affamés n'ont pas le temps d'attendre, et mieux vaut encore un traviû] infructueux pour la société, un travail qui l'exténue même collectivement, que l'aumône qui la tuerait plus vite encore en dégradant l'individu, que la résolution extrême de la faim qui n'a pas d'oreilles; et ce faisant, le gouvernement remplit ^ son double devoir de garantir à la fois et le droit de vivre â la liberté y à chaque citoyen donc de se mettre librement à la tâche pour parer, par un système nouveau et meilleur, aux inconvénients d'un mode d'organisation provisoire destructif sans doute, mais impérieusement commandé par l€ droit de manger qui prime tous les autres.
Et maintenant je vous le demande, économistes modernes, qui avez méconnu le droit à la subsistance pour ne proclamei que le droit au^ travail libre, comment avez- vous répondu dans des derniers temps aux affamés qui vous avaient donné trois mois de diète pour élaborer vos systèmes infaillibles et pour vous entendre? Vous avez répondu par des assassi-
mis. Arrière » argamentateurs inépuisables, et place aux bommes d'intelligence et de cœur à la fois ; place à nos përeôl Oui, Toilà ce que pensaient les révolutionnaires de 1792 , ToiU ce que rappelait Marat se faisant rinlerprëte du droit éieroel, imprescriptible de subsister avant tout. C'était pour M pas violer le droit à la liberté que le gouvernement révolutionnaire ne se faisait pas économiste; c'était pour ne pas violer le droit à la subsistance qu'iji disait à la société : Tu dob ton dernier foorceau de pain à qui n'a pas de quoi se Dourrir; les affamés le trouveront dans l'atelier public en itteodant que les économistes aient découvert un principe économique plus fécond; car les affamés n'ont pas le temps d'attendre autrement qu'en mangeant.
Et l'on a écrit de Marat : « Au total, comme socialiste, si Ton veut lui donner ce nom, c'est un éclectique flottant, trèspeu conséquent » (Michelet, Histoire de la Révolution françâiêCy tome H, page 381). Ainsi, vous l'entendez : pour remédier au paupérisme, cancer qui ronge la société au cœur, OQ veut une potion qui le guérisse instantanément ou rien. Cq socialiste exclusif se présente-t-il, son bol à la main, on rit de l'utopie; un politique veut-il l'application immédiate du principe du droit de vivre aux dépens de ceux qui possèdent au delà du nécessaire , on le repousse avec dédain , soos prétexte qu'il n'a pas de théorie. Pauvre société! réduite à cette alternative : ou de périr dans les convulsions d'un remède empirique, ou d'agoniser délaissée par Tégoïsme bien repu, bien pensant. Mais continuons l'analyse d'un livre qui va nous faire connaître l'auteur sous bien d'autres rapports encore, sous des points de vue inattendus.
Croirait-on que ce pût être du nom de Marat, je veux dire do Marat tel que se sont complu à le peindre les historiens , qncsont signées les paroles qui vont suivre? 11 s'agissait des peines à infliger aux coupables : « 11 est de l'intérêt de la société qu'elles soient toujoui*s proportionnées aux délits... Punir avec rigueur une légère infraction aux lois, c'est user
en pure perte le ressort de Tautorité... En punissant le coupable, la justice doit moins chercher à venger la loi violée, qu'à retenir ceux qui pourraient être tentés de la violer, Quoîf serons-nous donc toujours barbares? Qu'y avons-nous gagné? Les crimes, dont les châtiments font frémir, en sont-ils devenus moins communs?... Punir de mort, c'est donner un exemple passager, et il faudrait en donner de permanents. » Ne vous demandez-vous pas déjà comment le journaliste de 1792 sera si violent, quand le législateur àe 1778 conclusdt toujours à l'adoucissement des peines au nom de l'humanité? Nous expliquerons en son temps cette apparente contradiction; mais que provisoirement on n'oublie pas que, dix ans avant la Révolution, Marat en avait appelé à l'humanité : c'est desprè' misses que toute conclusion tire sa force.
La deuxième partie du Plan de législation criminelle traite des délits ; elle les divise en huit classes : ceux qui tendent à la ruine des États, ceux qui blessent l'autorité légitime, ceux qui détruisent la sûreté des individus, ceux qui attaquent la propriété, ceux qui corrompent les mœurs, ceux qui attaquent l'honneur, ceux qui troublent la tranquillité publique, ceux enfin qui choquent la religion.
11 est curieux de savoir ce que Marat pensait sur chacun de ces objets qui composent à peu près, dans leur ensemble, ce qui constitue le domaine de la jurisprudence politique.
1° Des faux crimes d'Etat.
Dès le point de dup Jt, on pressent l'opinion qui dominera le système : « Depuis que ceux qui tiennent les rênes du gouvernement se regardent comme maîtres absolus des peuples, que de prétendus crimes d'État qui n'ont pas l'ttat pour objet! » 11 est certain que la monarchie comprend, sous cette dénomination, tout ce qui se fait contre le prince; Louis XIV
n'a-t-il pas dit : L*État c'est moi? Et pour le rassurer dans un jour d'hésitation, les théologiens, c'est-à-dire les interprètes de la volonté de Dieu, ne lui avaient -ils pas répondu par la bouche du père Le Tellier : « Tous les biens des Francis sont au roi en propre ; et quand il les prendrait , il ne prendrait que ce qui lui appartient? »
En eflet , ouvrez les codes de la royauté : les écrits contre k prince, les réclamations, la résistance à ses ordres, l'atleotat contre sa personne, etc., etc., tout cela, crime d* État. Aujourd'hui que la Révolution a distingué le vrai souverain du magistrat, il nous est facile de faire bon marché de cette préteotion royale; mais en 1778, il y avait quelque courage à la mettre en reUef pour en prouver la fausseté. On peut le croire,
du moins, puisque de nosi jours encore la législation n'a pas changé à cet égard ; tant le principe est enraciné en France, tant le déléguant a peine à ne pas se croire fort inférieur au délégué.
Si s'attaquer à la personne royale n'est pas , aux yeux de Marat, un crime d'État, quels sont ceux qui méritent cette dénomination? (c Ce sont les vexations et les concussions, la défection, les prévarications, le péculat, tous crimes qui sont propres aux fonctionnaires publics *y enfin les trahisons, les incendies, les conspirations. » On voit que déjà Marat ne perdait point de vue les agens de l'autorité, qu'il pensait que les plus grands délits qui se commettent dans le gouvernement des sociétés Tiennent d'eux. Quel renversement dans les idées reçues !
Et quand il s'agit de l'application des peines, comme elles rassortent bien de la nature des délits, ainsi qu'il en avait précédemment posé le principe! Par exemple, pourquoi tuer le déserteur? « Parce qu'il a abandonné les intérêts de la patrie, dites-vous. — Eh bien , reprend Fauteur, qu'il soit à jamais déchu de son droit de cité. » Et ailleurs : « Le vexateur est un administrateur infidèle ; le concussionnaire , un lâche brigand; pour réparer leurs crimes, qu'ils soient condamnés à indemniser les malheureux qu'ils ont faits, qu'ils
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perdent la liberté. » Et plus loin : a Je ne parle pas de la confiscation des Inens, châtiment toojours dangereux en ce qu'il rend incertaines les propriétés; châtiment souvent injuste, en ce qu'il fait retomber la faute d'un coupable ^r des innocents. » N'est-ce pas dans le code de Marat l'insensé que nos légistes sont venus recueillir des leçons de vraie justice?
Retenons bien ce qu'il, écrit à propos des conspirations, afin de nous prouver d'avance qu'en 1792 il n'improvisera pas une politique (le circpnstance pour l'appliquer à des passions du moment : a Ce sont les malheurs qu'entraîne à sa suite une mauvaise administration, et non des traits de satire qui peuvent flétrir un État. Nul auteur ne pourra donc être recherché pour avoir écrit l'histoire du temps avec hardiesse et vérité. »
2** Des crimes contre l'autorité légitime.
Dans cette deuxième section , l'auteur traite des rapports de justice à établir entre le père et la mère et leurs enfants, entre les domestiques et leurs maîtres; à propos de ce dernier article, ne croirait-on pas lire un décret de la Constituante en entendant Marat nous dire : « S'il arrive entre eux quelque différend du ressort des lois, que toujours la justice voie un homme libre dans un serviteur? » Nous n'irons pas jusqu'à prétendre que l'auteur ait inspiré les constituants; mais avouons au moins qu'il partageait toutes les grandes idées de son époque, et que le futur journaliste aura bien, au point de vue seul de la compétence, le droit d'opiner dans les décisions du cénacle.
3° Crimes contre la sûreté des sujets.
La peine de mort est rarement requise par le législateur Marat, nous citerons bientôt les cas; encore se hâte-til d'ajou-
ter : « Le supplice ne doit être recherché que du côté de Fi^ominie; qu'il devienne donc plus infamant, mns^ devenir plus cnteL » Cette conclusion nous parait toute naturelle : il n'a pourtant fallu rien moins qu'une révolution pour forcer la monarchie à accepter en 1789 ce que réclamait le futur Ami (lu peuple en 1780.
Méditons bien ce qu'il écrit à propos du suicide, et apprenons à être moins tranchants dans nos jugements sur les malheureuses victimes du désespoir. « L'homme n'est attaché à la société que par le bien-être : s'il n'y trouve que misère, il est donc libre d'y renoncer. L'homme n'est attaché à la vie qoepar le plaisir; lorsqu'il ne sent son existence que par la douleur, il est donc libre d'y renoncer. Sans doute il est avantageux à l'État que le suicide ne soit pas commun ; mais, pour ' rein|)ècher, le législateur n'a droit d* employer que la bienfaism.'c. Traîner sur une claie le cadavre de l'infortuné qui s'est donné la mort, flétrir sa mémoire, confisquer ses biens, déshonorer et ruiner sa famille, sont des actes d'une affreuse tyrannie. » N'oublions pas que ces actes se pratiquaient avant 1789; que Tabbé llaury, en 1790, demandait que l'Assemblée nationale en reconnût la légitimité.
4« Des erimcs contre la propriété.
Voici le principe : « Toute peine capitale de ce crime est "ajuste, puisqu'il n'y a point de proportion entre le prix de l'or et celui de la vie. » A quelques exceptions près, ce prin-
^'Pe sert aujourd'hui de règle à notre législation criminelle, S^àce encore à notre Révolution ; mais combien d'erreurs de ^^tail sur lesquelles il serait bon de revenir et qu'a signalées ï^t, il y a plus d'un demi-siècle; celle-ci, par exemple : « Presque partout on punit avec plus de sévérité le vol que Tescroquerie, et je ne sais sur quel fondement. A juger de ces
crimes par les risques oh sont exposés les biens des sujets» 1< dernier est beaucoup plus grave que le premier, puisqu'il ^s beaucoup plus difficile de s'en défendre. A en juger par 1< caractère des délinquants, il est beaucoup plus grave encor^^^ souvent le vol n'est pas prémédité, Téscroquerie Test toujours... La tentation seule peut faire le voleur, au lieu c£ij.( Tescroc, parvenu à étouffer en lui tout sentiment de hon-f-^, fait son unique étude des moyens de tromper les autres ^1 d'échapper au châtiment. » Cette judicieuse remarque nou-S prouve qu'on ne risque rien à mettre le sais commun au sei*vice de la justice, qu'il a son génie aussi bien que la science . Disons, en passant, que nos pères semblent avoir pris à tàcli ^ de puiser à cette source naturelle leurs inspirations. Quell^^ preuves nous en a fournies le grand Danton 1 Etl'admirabJ institution du jury ne sanctionne-t-elle pas chaque jour davantage cette vérité ?
5** Crimes contre les mœurs.
Nous voici arrivé à un chapitre important pour notre étude spéciale de Marat, puisqu'il s'agit de connaître cet homme, qu'on a encore appelé un pourri de débauches, (Lamartine, Histoire des Girondins.) De l'avis de tous, le caractère de Marat n'est pas l'hypocrisie du langage, la crainte des aveux, la timidité pudibonde ; il est donc permis de croire qu'il va nous dire sans détour tout ce qu'il pense.
Il commence par nous dépeindre comment se font généralement les mariages ; nous n'avons pas besoin de dérouler le tableau; ils se trafiquaient en 1780 tout comme aujourd'hui. Mais écoutez les observations qui composaient en partie ce paragraphe; il s'agit d'abord de la jeune femme mariée malgré elle : (c Lassée de se plaindre en vain de l'inconstant qui lui manque de foi, si elle imite son exemple, le mari c. it vengeance et sévit sans peine. Qui le croirait? loin de venii
au secours d'une faible opprimée, les lois se joignent à son cruel oppresseur; et pour une faute qu'il commet impunément, toujours elle perd sa réputation, souvent sa liberté, quelquefois sa vie même. C'est ainsi qu'en tout lieu le législateur a exercé la plus horrible tyrannie contre le sexe qui a le plus besoin de protection. »
Dans le cours de la Révolution, on le verra, à plusieurs
reprises, prendre hautement la défense de quelques-unes de
ces infortunées; on en conclura qu'il les avait séduites. Il est
plus facile de ne pas se prononcer, mais rien de plus propre
assurément à perpétuer le mal; rien de plus rare que les
\iomines assez sûrs d'eux, assez supérieurs aux préjugés,
assez forts de leur conscience, pour braver sous ce rapport
l'opinion vulgaire. Marat fut un de ces fïommes.
Après le tableau d'une femme trompée par son mari, Tauteur nous présente celui d'une jeune fille séduite par son amant et réduite peu à peu, pour avoir du pain, à vendre ses faveurs au premier venu : « A la vue de tant de pièges tendus sous les pieds de la jeunesse, de tant d'appâts offerts à Tinnocence, de tant de violences faites à la faiblesse, quelle âme juste n'excuserait les fautes d'un sexe fragile que nous avons assujetti aux plus rudes devoirs ? et à la vue du sort affreux de tant de victimes de notre perfidie, quelle âme sensible ne serait touchée de pitié? Mais ce n'est pas la pitié, c'est l'indignation que je voudrais exciter dans les cœurs. Quoi! la duplicité, la fourberie, l'hypocrisie, le mensonge, le parjure ne seront point blâmables chez les hommes; et, chez les femmes, la sensibilité, la crédulité, la faiblesse seront à jamais flétris- »ntes7 Au lieu d'être leurs soutiens, nous ne saurons que les Pomper, et, après en avoir été les vils corrupteurs , il nous sera encore permis d'en être les lâches tyrans? De quel droit wus jouons-nous ainsi de leur fragilité? De quel droit nous «Togeons-nous sur elles une autorité tyrannique? » J'avoue <pie les pages les plus brûlantes de la Nouvelle Hêloise ne m'émeuvent pas plus que ce noble mouvement d'indignation.
Entraîné par son sujet , par son cœur, par sa sensibilité , peut-être même dépasse-t-il la limite du vrai, comme quand il écrit : « Le débordement des sexes commence toujours par l'homme, et jamais femme ne se rend qu'elle n'ait été séduite. » Mais peut-être ai-je tort aussi de juger du siècle passé par le notre.
Qu'y a-t-il à répondre à cette autre réflexion ? « A leurs pieds, tant quelles paraissent ne sentir rien pour nous, nous les dédaignons dès qu'elles se sont montrées trop sensibles; et, à la honte éternelle de notre siècle, combien sont llétries par les mêmes faiblesses dont nous tirons vanité! ))
C'est surtout d'après la décision qui va suFiTe qu'on pourra constater la moralité du législateur : « Je n'ose parler ici d'une quatrième classe d'hommes , qui servent d'écueil à la vertu des femmes; celle des vrais amants, qui n'ont pu s'unir à leurs maîtresses par le titre d'époux, qui déplorent Tinjustice du sort, d'avoir remis en d'autres mains le seul objet que l'amour semblait leur destiner, et qui gémissent de ne pouvoir accorder leur bonheur avec les lois. S'ils résistent à leur flamme, quel héroïsme ! S'ils succombent , plus malheureux que coupables, je voudrais (lu'on leur pardonnât; mais j'entends la voix du devoir murnuu'er contre celle de la nature. N'autorisons point la licence; et, puisqu'il le faut pour maintenir Tordre établi dans la société, condamnons un attachement que la nature et la raison avouent. »
Une dernière citation pour ruiner encore un préjugé. Les débordements du mari, dit-on, ont de moins graves conséquences , car les enfants adultérins de la fenmie sont légalement à l'époux et à sa charge, au lieu que les enfants adultérins du mari ne sont pas à la femme ni à la charge de la femme. « C'est vrai, réplique le législateur; mais n'est-ce pas la nîême chose pour la société, que l'hoimne aille porter un héritier chez son voisin, ou que la femme le reçoive chez cUe?... C'est d'après ces idées bien fausses et bien grossières
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qu'on n'a déterminé de peines que contre rnifidélitc de Ia fonnne. »
Il ressort de tout(?s ces argumentations que les hommes se sont faits seuls juges, et que la femme est encore gouvernée par la loi du plus fort. Qui s'étonnera quand nous raconterons, dans la suite de cette étude, qu'une femme bravant la calomnie, la misère, les dangers de chaque instant et la mort mérae, voulut s'attacher au persécuté, partager son martyr et l'aima. Qui s'étonnera qu'après l'assassinat de son mari elle se soit résignée h vivre dans le plus profond déniiment, pour rester fidèle à celui que seule peut-être elle avait su deviner et comprendre, avec cette admirable intuition que la nature semble avoir exclusivement donnée par compensation au sexe le moins doué de la puissance des combinaisons intellectuelles ?
Quant aux moyens proposés par l'auteur pour prévenir le dérèglement des mœurs, ils reposent sur ce principe : « Pour proscrire le libertinage, c'est peu de sévir contre ceu\ qui s'y livrent, il faut leur ôter les occasions de s'y livrer, » en retirant de Vindlgcnre les fvmmes quelle râditil à Dicttre m prix à leur vertu. » On peut différer sur les moyens d'application, c'est l'œuvre du temps de trouver la meilleure solution possible, njais il fiiudra toujours prendre pour point de départ le considérant de l'auteur du Plan de législation criminelle. Dans nos dernières crises révolutionnaires, combien de législateurs improvisés se sont crus subitement inspirés du génie des grands novateurs, qui n'ont fait, sans s en douter, que répéter Maratî On méprisait l'homme et l'on exaltait la doctrine. Aujourd'hui Tun et l'autre sont rejetés avec dédain ; et notre société , trop morale pour ne pas réprouver un Marat, pense avoir résolu le problème en décidant qu'il faut qu'il y ait des prostituées pour sauvegarder les honnêtes femmes, comme on dit qu'il faut la peste ou la guerre pour prévenir les inconvénients d'une population trop nombreuse. Convenons provisoirement que le pourri de
(lêbauches n'était pas immoral dans ses écrits; nous le jugerons plus tard dans sa conduite.
6** Des crimes contre Vhowiciir,
Ici l'auteur va traiter une question sur laquelle il reviendra souvent plus tard. Il est bon de savoir dès aujourd'hui ce qu'il pense, afin de nous convaincre une fois de plus que l'opinion du publiciste était arrêtée, bien avant qu'il pût prévoir s'il serait jamais homme d'État; n'est-ce pas là une des plus fréquentes accusations qu'on ait portées contre lui ?
11 s'agit de la médisance ; l'auteur commence par constater la propension générale pour ce vice, le3 encouragements qu'y donne le public, sans doute par le même entraînement. Un sage gouvernement doit-il dès lors la réprimer? Écoutons bien : (rNon, répond Marat, car telle est l'imperfection des institutions humaines, que les maux qu'elles causent aux particuliers ne sont rien , comparés aux avantages que le public en retire... En effet, dans tous les pays où la loi ne réprime pas les méchants constitués en dignité, la mêdismice sert de frein à V autorité dont ils abusent ^ et c'est à ce titre surtout qu'elle doit être tolérée. C'en est fait de la liberté, si la peur parvient à fermer toutes les bouches.
« Mais il y a cette différence entre la médisance et la calomnie, que celle-ci est un tissu de faussetés infamantes; celle-là, de vérités humiliantes : or, il importe que la loi ne les confonde pas; l'une est le fléau des bons, l'autre est le frein des méchants. » Mais quelle peine le législateur infligera-t-il à la calomnie ? « Contre les calomniateurs de dessein prémédité il réclamera une peine flétrissante, comme réparation d'honneur à l'offensé; une seconde fois, l'amende en plus; une troisième fois, quelques heures d'exposition. » On a ridiculisé cette dernière peine de l'épithète de gothique (Michèle t, ibidem)^ Elle a du moins le mérite d'être tirée de
/a nature du délit. Que celui qui a cherché à flétiîr soit flétri. A uijourd'hui on remprisonne après l'avoir ruiné, est-ce moins Ihique? Le célébré critique a-t-il mieux à proposer? Il ne us en a pas fait la confidence.
On sent que nous sommes ici sur le terrain de la liberté 1 C2 la presse ; l'Ami du peuple appliquera bientôt le principe àÉ. la politique, et ce principe ne changera pas.. Le lecteur afc.mira-t-il droit de s'étonner si nous avançons, en 1790, que Sarat avait sur ses collègues de grands avantages? N'est-il as dès aujourd'hui évidemment démontré que Tauleur du lan de législation se lancera dans la carrière avec des opinions dès longtemps méditées et arrêtées, tandis que les siutœs apprenaient, en combattant pour ainsi dire, le métier de la guerre; c'est justement au nom de la supériorité de la science sur l'improvisation, sur l'inspiration même, qu'il dooDinera ses contemporains journalistes, législateurs ou hommes d'action, qu'il les devancera toujours sans se démentir . pmais; qu'il s'avancera avec cette assurance de coup d'œil que ne pouvaient s'expliquer des hommes qui ne savaient au juste ni d'où ils partaient, ni où ils allaient : aussi entendronsnous plus tard les exaltés l'appeler prophète, les ignorants l'appeler fou, les envieux l'appeler vendu ; et. lui répondra : * Je ne suis ni prophète, ni fou, ni vendu, j'ai plus longtemps médité que vous, je connais mieux les hommes et les choses : voilà le secret d'une supériorité qu'il ne tient qu'à vous d'égaler. »
?• Des crimes contre la tranquillité publique.
Ce chapitre n'ayant trait qu'aux délits qui sont du ressort flcs tribunaux de simple police ne devait qu'être mentionné ^^ûs un Plan de législation } aussi ne comprend -il que deux P^ et l'auteur se hâte-t-il de passer au suivant, dont le titre montre toute l'importance.
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8° Des crimes contre la religion.
Que pensait Marat le calviniste sous le rapport religieux?
a II est boa que la religion soit toujours liée au système politique, parce qu elle est un garant de plus de la conduite des hommes. Il est bon aussi qu'il n'y ait qu'une religion dans l'État, parce que les membres en sont beaucoup mieux unis. » Voilà l'opinion de l'homme; écoutons maintenant le législateur : <c Mais lorsqu'il y a plusieurs religions, il faut les iolârery tant qu'elles ne sont point intolérantes elles-mêmes... Quelle que soit la religion dominante de l'État, le législateur n'a droit que d'engager les sujets à s'y conformer : en favorisant la profession publique du culte extérieur y c'est-à-dire en préférant, à mérite égal, pour les emplois de confiance ceux qui la suivent. » Par la première partie de cette déclaration , on voit que Marat partageait la foi religieuse de son siècle; dans la seconde, il ne nous parait pas avoir assez réfléchi que le pouvoir ne manquera jamais de déclarer les mérites égaux entre les deux concurrents, pour s'adjuger le droit de préférence.
« Les crimes contre la religion, qui troublent l'ordre de la société, sont du ressort de la justice humaine. » C'est sur cette déclaration que jadis les inquisiteurs, et de nos jours les cours d'assises ont brûlé les hérésiarques, ou condamnent les attaques contre la religion ; il est si facile aux ergoteurs de tribunaux de conclure de l'hérésie à la perturbation de l'ordre dan»la société. Voilà ou mène un faux point de départ.
En religion seulement Marat ne nous semble pas avoir été d'une logique radicale. II serait injuste toutefois de ne pas constater ses réserves, puisqu'il écrivait formellement dans le même chapitre : « Que les lois se gardent de vouloir venger le ciel, car dès que cette idée entre dans l'esprit du législateur, c'en est fait de l'équité... Rechercher les crimes contre la religion serait établir une sorte d'inquisition fatale à la
liberté des citoyens. » Mais le conseil est impuissant contre le (Irqit laissé aux gouvernants; ce qui a fait dire à des législateurs modernes : la loi doit être athée. Vovez comme Fauteur est bien plus conséquent quand il parle de l'athéisme : « Juger de tout par soi-même est le droit incontestable d'un être raisonnable; s'il s'égare dans ses recherches, il est à plaindre, non à blâmer... De quoi pouiTait-étre coupable un homme de bonne foi?... Sans doute il est utile à l'État que ses membres croient en Dieu, mais il est plus utile encore que ses membres tle se persécutent point. » Citons encore pour notre profit, je veut dire pour apprendre où une première erreur peut conduire les mieux intentionnés. Croira-t-on que le même écri- Tain qui vient de faire les déclarations qui précèdent dise une page plus loin : « Tant que l'athée ne fait que raisonner, qu'il vive en paix ; mais au lieu de s'en tenir au ton sceptique, s'd déclame, s'il dogmatise, s'il cherche à faire des prosélytes, dès ce moment devenu sectaire, il fait de sa liberté un usage dangereux , et il doit la perdre. Qu'il soit donc renfermé pour un temps limité dans une prison commode. » Quoi donc ! au nom de ma raison on me laisse le droit de chercher la vérité, et si je crois Tavoir trouvée on me défend de fournir mes preuves, de convaincre mes adversaires, sous prétexte que je dogmatise! Quelle plus grande inconséquence ?
Quoi qu'il en soit, on peut inférer de ce qui précède que le calviniste était converti à la foi des philosophes, à celle de Jean-Jacques surtout, au déisme. Le tort, à notre point ^6 vue, l'inconséquence, et cela tenait peut-être aux souvenirs historiques du prosélyte, c'est d'avoir voulu qu'on ^lonniU au principe de la tolérance la force d'une loi d'Etat, ^^ d'avoir conscquenimcnt immiscé le gouvernement en ces "ï^'^tièrcs; car le droit de décréter aujourd'hui donne celui ^e se raviser demain : la sécurité n'est que dans la liberté Warée comme droit de l'homme, mais non pas octroyée comme loi d'État.
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La troisième partie du Plan de législation criminelle traite de la nature et de la force des preuves et des présomptions. Un crime a été commis, par qui doit-il être dénoncé? Comment le prévenu doit-il être recherché, poursuivi, jugé? A quelles conditions les témoins sont-ils recevables ? Sur quelles preuves l'accusé peut-il être présumé coupable ? Nous n'avons sous ces rapports à donner aucun extrait ; cette matière est surtout du domaine des jurisconsultes.
La quatrième partie nous ramène à notre but, car il s'agk de la manière d'acquérir les preuves et les présoniptions dm'ant l'instruction delà procédure, « de manière à ne blesser ni la justice y ni la liberté ^ et à concilier la douceur avec la certitude des cMtimentSy et V humanité avec la sûreté de la société civile, »
N'est-ce pas, en vérité, une observation sur laquelle on ne peut s'empêcher de revenir, que ce Marat, qui demandait en 1793 qu'on abattît 20, 50, 100, 200,000 têtes, soit le même homme qui treize ans auparavant avait fait un livre qui concluait à l'adoucissement des peines, au rejet des tortures, qui n'acquiesçait à la peine de mort que dans les cas de véritables crimes contre l'État, et il rangeait dans cette catégorie les machinations, les malversations, les trahisons, l'incendie des propriétés de l'État, les conspirations, les meurtres prémédités.
On voit ici qu'il n'est pas vrai , comme on l'a perfidement insinué, que par tactique d'ambitieux il ait commencé par la négation absolue de la peine de mort, pour conclure aux massacres par coupes réglées, quand il serait en puissance. Il reconnaissait des circonstances où la peine de mort est nécessaire, et plus tard il ne sortira pas des cas de culpabilité qu'il admet ici : ce sera sa justification, car ce sera la preuve d'mie conviction impai'tiale.
Qu'il ait admis le droit d'infliger la mort, on n'en saurait conclure àrinhunianité, à moins qu'on ne prétende que Bec-
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caria, que Rousseau aient été des hommes cruels. Le premier n avait-il pas écrit : a La mort d'un citoyen ne peut être regardée comme nécessaire que pour deux motifs : Premièrement, dans ces moments de trouble où une nation est sur le point de recouvrer ou de perdre sa liberté. Dans les temps d'anarchie, lorsque les lois sont remplacées par la confusion et le désordre, le citoyen, quoique privé de sa liberté, peut encore par ses relations et son crédit porter quelque atteinte à la sûreté publique; si son existence peut produire une révolution dangereuse dans le gouvernement établi, la mort de ce citoyen devient nécessaire. » N'était-ce pas justement le cas de Louis XVI détenu au Temple ?
Dans son Gouremement de Pologne^ Jean-Jacques n'avait-il pas admis le cas de peine de mort même pour la question du lihmm veto? (Voir chap. ix.) Loin de prouver la cruauté du jupe, l'admi^ion du droit de mort peut au contraire être le résultat de l'humanité bien comprise. Nous reviendrons sur ce sujet.
^^ontentons-nous, pour le moment, de quelques citations. Le législateur Marat veut d'abord que les jugements soient publics. « Pour que l'humanité, dit-il, soit respectée et la liberté assurée , rendez la justice publique : que tout délin- Tiant soit donc jugé à la face du ciel et de la terre. »
^'agit-il du détenu : « Que sa prison soit forte, mais saine; que ses fers l'empêchent de fuir, mais sans l'accabler... Il ï3ïporte que chaque prisonniçr ait un réduit à part,.. Qu'un magistrat respectable visite de temps en temps ces tristes demeures, qu'il reçoive les plaintes des malheureux qui y sont renfermés, et qu'il fasse justice de leurs impitoyables gardiens. » Je ne sais trop, en vérité, ce que nos représentants Je 1789 ont proclamé que Marat n'ait demandé en 1780; non P^ que je prétende qu'il ait été le premier à le faire, je sais ^op que ce n'était là que les cris de l'humanité torturée depuis des siècles; je sais trop que l'auteur n'était que Técho ^les philosophes ses prédécesseurs ; mais avouons du moins
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(pie SCS rédamcatioîis ne sont pas moins arclcnlcs qiuî coîl (le tous les illustres émancipateurs dont Thistoire a gl:uiliè les noms; à ce titre, pourquoi n être pas aussi juste envei's lui qu'envers les autres?
Lisez encore : « Pour éviter toute crainte de partialité et inspirer de la confiance dans l'équité du tribunal, il est nécessaire que chacun soit Jugé par ses pairs; et qu'on ne dise pas que peu d'hommes sont capables de remplir dignement les fonctions de juges. Qui ne voit qu'elles exigent plus de probité que de lumières? Et puisqu'elles se bornent à prononcer sur la réalité d'un fait prouvé jusqu'à l'évidence, tout homme qui a le sens commun peut siéger au criminel. »
Mais à quoi bon tant insister? le lecteur en sait cossez mafntenant pour être en état d'assurer que le Plan de législa-- U'on (Thninellc témoignait, dix ans avant la Révolution qui allait tout remettre en question en ces matières, de la compétence, de l'humanité et de la sagesse de l'auteur. Après cette analyse il ne sera pas permis de l'accuser de prétention si, plus tArd, nous l'entendons répéter souvent : j'ai traité ce sujet. L'allégation est irritante, je le sais; mais ne serait-ce pas parce qu'elle accuse notre ignorance? Soyons du moins assez loyaux pour ne pas faire à ces natures exceptionnelles par leur activité d'esprit un crime de leur qualité même.
Il y a pourtant une dernière réclamation du législateur de 1780 à laquelle la législation actuelle n'a pas encore fait droit, et que nous devons répéter à cause de cela même : « S'il importe à la sûreté publique de s'assurer de la personne d'un innocent violemment suspecté, il n'importe pas moins à la liberté publique d'expier envers lui ce qu'il a soulfert pour la cause commune. On ne peut le faire qu'en Vindeinnisaul. On lui accordera donc une indemnité proportionnelle , nonseulement aux dommages qu'il a essuyés* mais au mal qu'il a enduré, <à l'inquiétude qu'il a éprouvée, au chagrin qu*il a ressenti, i) Quand les juges devfeâdiwl4bam8iiiai^
sanguinaire Marat? Oq se rappelle avec quelle éloquence fiaflton développa, en 1793, ces propositions de TAmi du peuple. C'étaient là des monstres d'une espèce toute nouvelle.
Quoi qu'il en soit de tout ce qu'on peut dire à propos du Plan de législaiion criminelle^ le futur journaliste vient de prouver son autorité comme critique ; les preuves sont produites, c'est ce qu'il ne faut pas oublier, c'est aussi tout ce que nous imposait notre tâche.
Nous ne nous étonnons guère que l'empereur Joseph II d'Autriche ait fait son profit du livre de Marat; qu'il ait, par exemple, longtemps avant nos constituants, adopté les lois relatives aux profanateui^s, aux blasphémateurs et aux rtgicides. « En mai 1791, le député Le Grand avait réclamé des tortures extraordinaires contre les coupables de ce dernier crime; mais T Assemblée avait rejeté cette proposition : • Douce philosophie, s'écrie le journaliste Marat, ce triomphe de l'humanité sur la barbarie est ton ouvrage. » [L* Ami du Peuple^ N* 378.) Joseph 11 donc avait été mieux inspiré que le député français : les rois se faisaient maratistes et n'en étaient que plus dignes d'estime. Aveu si pénible aux royalistes que, plutôt que de s'y résoudre, ils ont préféré avancer de dix ans la date de la publication de l'ouvrage de Marat : « Le sanguinaire Marat, a écrit M. Dupiu, publia un plan de législation criminelle en 1790. » (Journal le Constitutionnel ^ ^h novembre 1847.) Notez bien que cette imposture littéraire élevait encore à TAmi du peuple un de ses principaux Dïérites. En effet, si le Plan n'eût paru qu'en 1790, en pleine l^^volution, Marat n'aurait pas la gloire d'avoir courageusement compromis sa position (il était en 1780 médecin des écuries du comte d'Artois), compromis sa sécurité même; car, *pi*8 la prise de la Bastille , on pouvait impunément tout dire; mais écrire un tel livre, hasarder une critique aussi hardie, assumer sur soi toute la responsabilité d'une révolu-
tion aussi radicale dans la jurisprudence de la royauté , neuf ans avant de l'avoir vaincue, en face de cette ennemie armée de ses lettres de cachet, de ses prisons d'État, voilà ce qpie M. le procureur s'est bien gardé de faire ressortir. Parce qu'on est grand prêtre de la justice, est-ce une raison pour être injuste? Enfin, si le Plan de législation criminelle n'eût paru qu'en 1790, l'Ami du peuple perdait toute son autorité en matière de jurisprudence ; on aurait pu dire qu'il ne critiquait que pour faire scandale; qu'il ne prenait tel ou tel parti que par esprit d'opposition ; bien au contraire, nous prouverons à satiété qu'en matière de morale, de philosophie, de jurisprudence et de politique, Marat était lié par son passé, par des opinions, par des principes arrêtés en temps calme, en lemps où les passions des partis n'étaient pas surexcitées, et qu'il n'eut rien à modifier au milieu de la tempête révolutionnaire; qu'il ne modifia rien, en efiet. En veut-on un exemple tiré d'une circonstance des plus graves? Le 11 août 1790, à propos de l'importance que le Ghâtelet essayait de donner aux prétendus attentats des 5 et 6 octobre, Marat développe sa thèse que la vie d'un roi n'est pas plus sacrée que celle du dernier de ses sujets; il peut ajouter en note : « On ne me reprochera pas sans doute d'établir ici une doctrine nouvelle. J'ai démontré dans mon Plan de législation criminelle que le régicide n'est qu'un délit particulier ; et les raisons que j'en ai données sont si décisives que l'empereur d'Autriche a promulgré une loi expresse pour consacrer cette vérité. Or, dans ses États, le meurtrier de Sa Majesté ne peut être puni que comme simple assassin. )> (Extrait du fameux placard intitulé : On nous endort^ prenons-y garde.) Ce que l'Ami du peuple écrivait à ce propos, il aurait pu le répéter dans toutes circonstances, nous en donnerons les preuves irrécusables. N'est-ce pas là une forte présomption contre la plupart des accusations qui lui furent intentées? Que le lecteur montre autant de patience pour vérifier les preuves de tout ce que nous avançons, que nous en avons mis à les recueillir une
à une, et le grand jour se fera, et Ton sera convaincu de Vignorance ou de la mauvaise foi des historiens contemporains.
Est-ce après la lecture attentive et impartiale de l'ouvrage que nous venons d'analyser que M. Micheleta pu écrire: « Les transports de Marat ne procédaient d'aucune foi précise qu'on puisse caractériser? » {Histoire de la Révolution française ^ t II, page 378.) N'est-ce donc pas une foi politique que ce principe : que la loi n'a droit de condamner que les crimes qu'elle a su prévenir par une organisation sociale basée sur te droit au travail pour tous , au travail éqiiitablement salarié, Tentendez-vous bien? C'est tellement une foi, qu'aujourd'hui elle fait la base de la doctrine des plus avancés, qu'elle est l'objet des préoccupations les plus sérieuses des gouvernants. C'est la religion de l'avenir, et le critique ne semble pas même le soupçonner ! De quelle religion est-il donc? Qui donc a dit qu'il n'y a plus intelligence, là où il n'y a plus d'entrailles?
N'est-ce donc pas une foi nouvelle que de déclarer hautement que jusqu'ici la femme a été traitée en esclave, qu'elle est gouvernée par le code de la force brutale , que ses vices viennent, en grande partie, de la dissolution de ses maîtres, et qu'il serait bientôt temps de nous montrer plus justes envers elle? mieux aurait valu, ce me semble, monsieur Michelet, vous agenouiller devant ce principe réhabilitateur que devant i^Mînte Matrice. (Voir le livre de t Amour de M. Michelet.)
N'est-ce donc pas une foi précise que de rappeler que, jusqu'alors, en toute application de pénalité, la justice a été violée; de la réclamer pour tous; de replacer sa statue renversée par la tyrannie sur le piédestal de V Égalité ?
Pour nous du moins ces articles de foi suffisent; les caractères en sont distincts; si l'on feint de ne les pas reconnaître, c'est pour n'avoir pas à les mettre en relief ; il est des vérités que certains partis redoutent de combattre, dans la crainte mémo d'en réveiller l'idée.
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Telle est l'analyse du Plan de législation criminelle; îi était important que nous insistassions, tant elle devait éclsdrer la irrande figure historique de Marat d'un jour nouveau. Le lecteur de bonne foi ne peut pas encore se prononcer, c'est vrai, mais il doit être ébranlé ; c'est tout ce que nous voulions : la suite de cette étude achèvera de rectifier le jugement porté par l'histoire. Cet ouvrage doit être considéré comme un des plus achevés de Marat , surtout pour ceux qui veulent apprécier TAmi du peuple. Lors du commencement de réimpression des œuvres complètes après l'assassinat de Tauteur, le Plan fut réédité: M. Chevremont en a ^-u un exemplaire à la vente de la bibliothèque de M. Solar ; n'est-ce pas une preuve que la veuve partageait , à cet égard , l'opinion de l'auteur et celle de quiconque a fait une étude attentive de tous les ouvrages de Marat ?
On se rappelle qu'il fut accusé d'avoir fait son livre de rilwifne sui* l'ouvrage d'Helvêtius: on aurait pu, sur d'aussi bonnes raisons, prétendre que son Plan de légidaiion rrimimlle n'était qu'un plagiat du Traite des délits et des peims. L'objet des deux livres est le même; ils diffèrent pourtant en un point essentiel et tel. qu'on peut dire que l'un compl-te l'autre.
Le travail du marquis César Beccaria lîonesana avait été publié en 17(54. Ou sait qu'il eut trenie-deux éditions en qiwlqur^s années, sans compter les tra'hiciions dans toutes les lan;nies: nos plus grands écrivains, Morellet, Dklerot, Voltaire. Grimm. Ilelvéti'/.s, d'Holbach l'ont illustré de commeniiiiros : ils en avaient inspiré l'esprit, c'était à eux que revenait le droit de dire si l'initié les avait bien compris. Peu de livres ont eu plus de renommée et à de plus justes titres. Ce bruit avait dû éveiller l'attention d'un jeune homme de vinsrt ans: le Traité rfrw rf<'7*'/jf contribua pt^ut-éire à décider du choix de la politique comme dernier but des éludes de Marat. Ceccaria et lui n'avaieni-iîs pas. à nuelTJes années près. !•: m}me àgo? n'avaiont-ils pas été i.^iis les doux nourris
(la même lait? Marat Télève de Montesquieu et de Rousseau ne poavait-il pas dire, comme l'auteur du Traité : u Je dois tout aux livres français; ce sont eux qui ont développé dans mon âme les sentiments d*humanité? » Il ne faut pas Toublier, en eiïet, lui qui, par létendue de ses connaissances en langues étrangères , pouvait tout aussi bien donner ses préférences à la littérature allemande ou à la littérature anglaise, Marat par goût, par la nature môme de son esprit, par la chaleur du cœur est exclusivement Français; il nous appartient comme Rousseau; et c'est par sympathie qu'entre toutes les nations qu'il avait visitées, chez lesquelles même il avait séjourné assez longtemps, il adopta définitivement la France pour patrie, et qu'il préféra y mourir honni, persécuté, méconnu, plutôt que de vivre ailleurs tranquille, heureux et recherché pour ses connaissances comme médecin et comme savant.
Ceux qui savent que si les grandes pensées viennent du cœur, les grandes œuvres aussi portent l'empreinte du caractère de l'écrivain, ceux-là reconnaîtront facilement en quoi diffèrent les deux ouvrages, quand ils auront la ce qtiJMiit. Morellet, raconte M. Fauslin Ilélie dans son excell'iitt' introduction au travail de Deccaria, Morellet reprochait ^ I auieur italien Tobsciirité de quelques passages de son li^n» : . Je dois vous dire , répondit celui-ci , que j'ai eu , en ^'<^nvant, les exemples de Machiavel, de Galilée, de Giaunone ^'^-vani les yeux. J'ai entendu le bruit des chaînes que i^'^'^oueiit la superstition et le fanatisme étouffant les gémissemenu (le la vérité. La vue de ce spectacle effrayant m'a détermina ù envelopper quelquefois la lumière de nuages. J'ai voulu défendre l'humanité sans en être le martyr. » Tout est là, Marat a achevé de dire ce que Beccaria avait commencé; celui-ci était resté dans les généralités, celui-là n'a pas reculé devant l'application, et même et surtout devant l'application politique; aussi sous ce rapport le Plan est-il bien plus com- Pklque le TraUv. Beccaria a eu l'honneur d'une initiative
généreuse, Marat a eu la gloire de la soutenir jusqu'à la mort; j'admire plus le premier comme auteur, le second comme homme. Mais tous les deux ont contribué à la ruine de la vieille jurisprudence tant civile que politique, tous les deux ont préparé les matériaux d'une construction nouvelle, à tous les deux riiumàhité doit une éternelle reconnaissance.
CHAPITRE VIII
— C« qa'a été If arat avant 1789. — La Révolation commence , — Offrtmdt à la patrie. — Premier diicours : Que les nobles ne pourraient tenir leurs pro- ■leMses. — Deuxième ditcoun : Appel à la conciliation. — Troisiètne discoun : Examen des ministères antérieurs. — Quatrième discours : Situation de la France à cette époqae. — Cimpiième discours : Lois fondamentales. — Accusation de rojaysme. — Réponse. — Supplément à Voffrande à la pati-ie : !• Peinture des maux que le peuple doit à son incurie; 2* Analyse de la lettre du roi aux états; 3o Conleiis aux députés du tiers; 4» Supériorité d'une Assemblée nationale. — Mérite des deux brochures. — Ce qu'est Marat au début de la Révolution.
Nous avons suivi Marat pas à pas, pour ainsi dire, de 1743 à 1787 ; aucun de ses écrits, c'est-à-dire aucune de ses opinions philosopliiques, morales, religieuses ou politifiues ne nous est échappée; sous ce rapport nous connaissons T homme tout entier; quel reproche peut lui être adressé? Nous ne savons rien, il est vrai, de ses mœurs; mais quel droit aurait-. on de les supposer mauvaises ? Nous l'avons vu occupé tour à tour de littérature et de science ; nous avons constaté qu'il y sacrifiait tout ce qu'il gagnait comme médecin, comme savant ou comme écrivain; nous avons cité le passage de son journal dans lequel il mettait toutes les polices de TKurope au défi d'avoir aucune dénonciation à faire contre lui : sont-ce là des inductions à l'immoralité? Nous avons avoué enfin, et lui-même ne s'en cachait pas, qu'une passion ardente le dominait, l'amour de la gloire. Quelle gloire recberchait-il ? Celle d'être tour à tour le plus grand philosophe, le plus grand savant et le plus profond politique de son
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é^.OTip. Oiril 1';»;! r.cjîiiso "^u non. !îi u*<^ pn^ la «^ii'^-^î'^n en ce iiKRi'nt- Si a*ii!/i:i"n Co'.i «l'ire enc^ijr.iji-e, c'e>' à coup sûr ce!l*^-îri. pîjîrq':»-' la .sociéi»} n'a que proîiî à faiie, |»ni>qiie rindiviflii q^ii^ ccil** pn.s<ion ranime ne î eut J'.m ils p!îis m'iitment la saiis^'aiie qu'à Jes con'Uti* ns l;on.«raL!t.-<. 0:i»' M:\rat se soit faii illusion sur son impf riance peii^nnf Ile, sir le degré d^ reniinniée qu'il s'êtrtit nrq!i:>f . qir.mjv» te? Ce n'était là qu'un njOiV -ment de |it>tïiii|»:i r. : [mhh- iiioi« je sais gré à la nature qui lui axait donné ce d-i^f^m p« w ]r soutenir d.'uj> la liili'*: je crois (\w: riiuiîi.lité cIt» lienie •• é-ouITé plus d*ij:i! ♦> a-j irations qu'elle n'a iviue s*^ fi'or^u*'illeux de Ifurs sî*;:'s. romme dit le Psaluii-te. Ks:-C" lO it ce que ses ennemis ont jusqu'à p!é>eni à lui re; ro Ikt? Sût. nous acceptons une occusaiion qui ne pro'ive q i'« ne rhose : c'est qu'il fiit lioinnie: et alors même nt»us noi;s '•nerons avec J^-an-Jac |U'S : j Ère éternel, q le chacun de ses ennemis déc^uvie à son tour son cœur au pie I dr^ li^n trône avf*c la ni.riie siîic rlt-^. et pui^ qu'un seul te di<e, s'ii \'o-c.jr fus meiltcur que tct homme-làl >» [Confrssi'ons^ I"" pazt^. livre 1",) Mais attendez, si les actes de sa vlecixiN* ne nous sont pas connus j isqij'en J7S9. à partir (!e cette daî»* jusqu'.ui jour de sa m »rt no:;s n'allons pas le peidre de \ue d'un in-taiit; lît, cniuie c» t espace de temps <<i j istoïicnt rem|)Ii par la péri «'le rêv"!utionnîiiîe, c'ot-à-dxe pir d^s ci:con-tarices où rinfiivi'l'i p»^ut donner |)lus 111)! e < i urs à ses nmuvaîs instinrt<. eh bien! voyons comment apra Maraî. et par ce qu'il s'o.^t nîODtré dans la Révolijtion juîren:i< s'o < e qu'il a\aît pu ét'e aTipira\nnt. On ne peut f.iirf phis lar^e part à des ennenïis; c'e^t qu'aussi nous a\ons si peu à < r-iinchv. l'nore une foi^, nous ne demandons au !• cteur qTru:) peu d'attention et l'imparlialité qu'on a dr il d'attendre d'une âme lovale.
Alca jarla ext, enfin le sort on est jpté, le ?i[rr»a1 du combat e>t donné, la France se love, la Uow.lalion coninieuce : place au droit !
Nous sommes au 27 décembre i 788, le besoin d'argent a fah descendre à la monarchie un pas de plus dans la voie des concessions forcées, le conseil d*État arrête : « Que le nombre lies députés du tiers sera égal à celui des deux autres ordres réunis. » Toutes les têtes fermentent, chacun est dans l'attente; Marat, atteint d'une maladie dont le médecin prévoit tais les ravages, croit être sur les bords de la tombe. Mourir à la veille d'un triomphe auquel on a tant aspirô, pour lequel on av^t préparé toute sa vie, pour lequel, surtout, on se sent i nécessaire ! -Qu'il dut souffrir I Mais il lui reste encore quelques jours à vivre , il a froidement calculé les progrès du mal, il doit à la liberté jusqu'à ses derniers instants, il prend la plume, et, sur son lit de mort, il écrit son Offrande i la patrie: hymne d'espérance, derniers conseils d*un j?oldat expérimenté frappé d'un coup imprévu avant que la lutte éTengage. ^
VOffrande à la pairie^ datée de 1789, se compose de deux brochures : la première, de soixante-deux pages, renferme cinq discours; la seconde, qui porte le titre de Supplantent à VOffrande à la patrie^ n'en renferme que quatre dans le même nombre de pages. La date précise de Tapparîtton de ces deux brochures successives est indiquée dans une note du journal VAyni du Peuple ^ au numéro 11; Tautear écrit : « La perte de temps qu'a entraînée cette fureur de briller à la tribune de l'Assemblée nationale a été prévue, il y a sept mois, dans VOffrande à la pairie, » Or, ce numéro est daté du 21 septembre, ce qui rapporte la publication au courant de février.
Le premier discoui*s s'ouvre par un hommage rendu aux philosophes du xvm° siècle, à ces génies éminents qu'on a trop oubliés depuis : « Grâce aux lumières de la philosophie, le temps est passé où l'homme abruti se croyait esclave. » Mais la reconnaissance de l'auteur ne s'arrête pas là, la justice demandait plus encore : « 0 ma patrie! accablée sous le poids de tes maux, longtemps tu gémis eu silence :
Texcës de tes tourments t'a enfin arraché des cris de désespoir; ils ont retenti aux oreilles de ton roi. et son cœur paternel a été ému de compassion: il a sondé tes plaies, et ses entrailles ont tressailli de douleur; il vole à ton secours. Indigné de Tabus que des serviteurs infidèles ont fait de sa puissance, il veut lui-même encliaîner Taudace criminelle de ; ceux qui seraient tentés de les imiter, il veut lui-même s'élever un boulevard contre leur fureur. »
Puis, passant aux nouveaux pièges tendus déjà à la crédulité du peuple : u Convaincus de la légitimité de vos droits, vos ennemis mêmes ont cessé de s'inscrire contre vos rêclamaiions : loin de refuser (îe subvenir aux besoins de rÉiat, dont ils avaient été ju^ql^ici les sangsues, ils offrent d'en acquitter seuls la dette. (On se rappelle la réunion au Lou\ re des ducs et pa'u^, le 20 décembre 17SS.) D'en acquitter la dette! Mais le peuvent-iis? et où prendraient- ils de qu<M combler l'abîme? Libérateurs présomptueux, en est-il cent dans le nombre qui ne soient ruinés?... Mais quand ils ne s'abuseraient pas, quand ils pourraient, quand ils voudraient libiTtr le gouvernement, leur pompeux sacrifice ne serait qu'une ressource précaire, et l'État a besoin de ressources assuiées. Mais ils consentent à payer un jour sans mesure pour ne plus payer de la vie ; et, s'exéculant une fois pour toutes, ils resteraient maîtres du cbamp de bataille, ils vous tiendraient abattus pour toujoui^. ils appesantiraient vos fers, ils continueraient à s'engraisser de vo:re sueur, à se gi>ri:er de votre sang. » L'affirmation était explicite, elle promettait un conseiller expert et couraginix.
Le deuxième d'iscours est un appei à funion. non pas un appel déclamatoire, mais basé Mtr les plus si^lides raisons. « Mes chers compatriotes, vos ennemis cherchent à détacher dp vous l'ordre des financiers: mais ces hommes fortunés sont trop judicieux pour prendre parti dans une faction qui les méprise... On cherche à déîacher de vous les officiers nuittktpaux des villes i mais ces hommes estimaltles sont trop
sapérieors pour prendre parti dans une faction dont ils ont
souvent éprouvé les prétentions tyranniques... Tordre des
curés; mais ces ministres respectables de la religion, qui
savent que tous les hommes sont frères, et qui leur prêchent
sans cesse Thumilité , n'iront pas aflTicher des dislinctions
mondaines que TÉvangile réprouve... les lettrés, les savants,
les philosophes ; mais ces hommes précieux qui consacrent
leur vie à vous éclairer, à vous instruire de vos droits, qui
plaident votre cause avec tant de zèle, et qui disent si bien
*ïiie les hommes ne s'illustrent que par leurs talents et leurs
vertus, prendraient-ils lâchement parti dans une faction dont
îla combattent eux-mêmes les prétentions tyranniques? »
Voilà ce qu'on peut appeler de la politique à bout portant,
c'est le véritable argummtum ad hominem des rhétoriciens :
la connaissance du cœur humain ne saurait nuire à la science
poliiique ; elle en fait le fonds.
On se souvient que les parlements avaient abandonné la Qwise du tiers avant même que les états généraux fussent convoqués. 11 faut lire comment Marat récapitule tout leur passé, comment il réduit ces libéraux du despotisme à leur plus simple expression. C'est un véritable réquisitoire, et tdque dans la séance du 6 septembre 1790 la Constituante n'aura rien à y ajouter, c[uand elle voudra décréter la suppression de ces corps privilégiés.
Dans son troisième discours, l'orateur met le peuple en sarde contre Tengouemont, cette hypertrophie de la reconnaiî«ance, cette maladie si française. Il lui rappelle déjà ses erreurs récentes. Il passe en revue les ministères qui ont précédé : ce cardinal de Drienne, par exemple, qui avait puisé ^ lumières dans les cercles, à la toilette des femmes ga- '^tes, dans les intrigues de cour, et qui finalement s'était ^tiré avec huit cent mille livres de rente.
Ace propos viennent les conseils sur le choix des représentants à l'Assemblée nationale. On peut y remarquer que, Iniques mois avant les interminables débats qui ont eu lieu
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aux états pour leur dooner un nom, Marat avait indiqué le vëritable. Les historiens s'en sont- ils souvenus? L*auteur résume ainsi ses conseils aux commettants : <. Luniurts ei vcrlHs^ voilà les qualités indispensables d'un représentant du tiers-état. > Plus tard, développant ce tl|ème, il dira plus explicitement encore : - La politique est une science comme une autre, elle a des principes, des lois, des règles, des combinaisons variées à rinfioi ; elle demande une étud^ suivie, des rôGexions profondes, de longues médiuitions. ^ .(onsiiiu^ tfon, paj:e 2.) C'est la recommandation qu'il avait faite naguère
aux électeurs de la Grande-Bretagne, Depuis 1789, le peu[de a été bien di-s fois appelé à faire choix de d»^putés: s'est- il souvenu qu*i! fallait à la fuis lumières et vertus? Sous la monarchie, nous Tavons vu ne rechercher que les talents; sous la Répub!i]ue, il croyait ne devoir s'enquérir que des • gens d? bien : puis il s'est étonné d'avoir été dupe des premiers, d'avoir été maladroitement défendu par les autres. Mais aussi, qui pourrait s'imaginer qu'il y ail quelque cboee de bon à prendre dans un Marat ?
L'auteur rex.ent dans son quiirième discours sur la situatioa dépîor^able dans la-jueîle les mini:>ires du roi avaient précipité la France : consignons ici la chaleureuse exception qu'il fait t-n f:ivLur tîo Turgoî : * Ne confondons pas surtout dans l'/ur f'j.i! cv izraT.-l h^nirnc J'Éiaî, que ses talents appelèrent à l'adnîlnis-.raî'.ojî des finances, égaltmen: disiiuirué par la tagesse d? ^es vues et la pureté de ses m.Vms : le preniier et 11* seul en.'-T'^. il osa porirr le fl.imbeau dans ce dédale r>b^::u.*, vi ii'?;.i il L-n aurait rvri,lé 1-s abime> si la basse j:ui'U>ie ne ra^a'.î elol^^nô trop tôt p>ur.;:o;re nia he;ir. » N'a- ';-on pas dl: pie Marai ne rv-connaiss:ii? d':-.uire supériorité que L s.cnnt ? Mais peut-être la cri:l jae n a-t-eiîe cniendu paie:* '\\i'j ù'S catoniporalns? .Nous re\ie::Jions plus lard >ur cef.e a:ciis::îion.
Dans le c;n ;'iiv!ue discours en'^n l'iuiîeur prop ^s-:* ce qu'il ajïpelle les ^:v Ijls !V.*:îJ^ni-.::i»i:cs Ju r^v^auèie: nous allons
bjentôt les rappeler. Il termine Topuscule par cette toucbante exclamafion . « Chère patrie, je verrsà donc tes enfanta réunis en une douce société de frères, reposant avec sérénité soqs l'empire sacré des lois, vivant dans l'abondance et la coqcorde, animés de Taniour du bien public et l)eureu<x de ton bonheur! ie les verrai formant une nation éclairée^ judicieuse, brillante, redoutable, invincible, et leur chef adoré au faite delà gloire. » On voit que le furieux de 93 avait eu ses monentsde calme; ne sera-ce pas que quatre ans plus tard il
avait de véritables raisons de ne plus s*en tenir aux douces wluiious de l'espérance ? C'est ce que nous cliercherons.
Avant de passer à l'analyse du Supplément à VOffrnnde à h patrie y répondons à une réflexion secrète que bien des lecteurs se sont déjà faite sans doute, à une accusation trèsgrave en apj)arence, dont 'on ne commença à le ebargçr ([«'après sa mort, en 1795, quand il n'était plus là pour se défendre, accusaiion renouvelée îlepuis.
On pourrait lire dans YOffrande : « Béni soit le meilleur des rois. » Plus loin on trouverait encore : « Nous ne voulons point innover, nous ne voulons point renverser le trône, mais rappeler le gouvernement à son institution primitive. » Dans Bn autre ouvrage, le Plan de ConsliliUion^ il écrira bientôt : •Dans un grand État, la multiplicité des affaires exige TexpMition la [dus pn)mpte; le soin de sa défense exige aussi la plus grande céléiité dans l'exécution des ordres; la forme du 9^rernement doit donc Cire i/fonarehique. C'esf la jteule qui ^anrienne à la France, » Nous avons déjà vu cette opinion émise ailleurs. Enlin, dans son journal VAmi du Peuple^ il y fc>icndra; le 17 février 1791, il écrira: u J'ignore si les contre-révnhrionnaires nous f »rceront à changer la forme du P^uvemement, mais je sais bien que la monarchie très-limitée ^t celle qui nous convient le mieux aujourd'hui, vu la dépra- ^tion et la bassesse des suppôts de l'ancien régime, tous si portés à abuser des pouvoirs qui leur sont confiés. Avec de
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pareils hommes, une République fédérée dégénérerait bientôt en oligarchie. On m'a souvent représenté comme un mortel ennemi de la monarchie, et je prétends que le roi n'a pas de meilleur ami que moi. » ,
La déclaration est formelle, aussi me semblc-t-il entendre le haro de tous les partis : c'était un royaliste, s'écrieront les républicains furieux ; — après avoir soutenu la monarchie, il a demandé la tète du roi, c'était un parjure, diront Tes contrerévolutionnaires triomphants; — il est évident qu il a changé de principes selon les circonstances, ce n'était qu'un intrigant, penseront les impartiaux.
Nous espérons convaincre tous les partis qu'ils se trompent; mais nous demandons quelque attention, le sujet en vaut la peine. On ne nous reprocliera pas d'avoir tourné la difficulté; nous l'avons abordée franchement, nous sommes en droit d'exiger en rotour Fimpartialiié la plus sincère.
Oui, Marat fut d'abord royaliste, et il a pu l'être; oui, Marat fut plus tard républicain, et il a du l'être; et pourtant il ne peut être taxé de trahison et de basse ambition, car il n'a jamais changé de principe. C'est ce que nous allons prouver; il n'y a contradiction que dans les termes.
L'histoire nous a trop bien appris ce qu'il faut entendre par despotisme. Louis XIV fait seul les lois, seul il en ordonne l'exécution, et ses sujets obéissent en tremblant. C'est le régime du caprice d'un homme, de la volonté d'un seul, c'est la monarchie absolue, la pire espèce, l'idéal des royalistes conséquents. Les législateurs de tous les temps, j'entends ceux qui se sont levés en défenseurs de la dignité humaine, ne se sont que peu ou point occupés de cette fornie de gouvernement anormal : quand on rencontre sur sa route un reptile, on ne s'amuse pas à le décrire, si ce n'est pour préserver les passants de son contact.
Au despote Louis XIV succéda Louis XV le débauché. Or, tand'is que la monarchie absolue sommeillait engourdie dans les hras des courtisanes anoblies , voilà que le génie de la
liberté se lève et crie au peuple par la bouche de Montesquieu et par celle de Rousseau : ton droit imprescriptible, c'est de laire les lois par l'intermédiaire de tes représentants, et de les sanctionner par ton adhésion ; le roi ne doit être que le bras qui en commande l'exécution.
Quel trait de lumière! quelle révolution dans les idées rerues! C'était toujours la monarchie, puisque le monarque était consen'é, mais la monarchie désarmée de sa puissance défaire des lois selon son caprice, c'est-à-dire désarmée de sa puissance de nuire; elle tient encore l'épée en main, mais qu'avons-nous à craindre, puisque c'est la France qui doit en diriger les mouvements?
Or, c'est de cette royauté enchaînée, à laquelle on a donné l^nom de monarchie constitutionnelle, que Marat se déclare tout d'abord-partisan.
R(*|)ublicains, croyez-vous qu'aux premiers jours de la Révolution il ait pu avec Rousseau , avec Montesquieu , avec ïoatprécole anglaise, en conseiller l'essai sans sacrifier les droits imprescriptibles du peuple? Le radical Mably n'avait-il pa*^ écrit : « Un grand homme peut naître sur le trône dans une monarchie modérée. » [Législation.)
Royalistes, soupçonniez -vous que c'eût été de cette '^ede monarchie qu'il s'était déclaré partisan? Est-ce bien '^royauté constitutionnelle que vous regrettez?
Impartiaux, reportez-vous à cette époque, et dites si, les "'oits étant réservés, en face d'un siècle aussi corrompu, en Présence d'un peuple ignorant encore, façonné au joug par quatorze cents ans de tirage, en prévision de la révolte cer- ^ne de tant d'intérêts compromis, à l'idée seule du sang qu'il «udra répandre peut-être sans fruit, dites, impartiaux, si >ous n'eussiez pas pris parti pour l'essai du nouveau méca- Dame politique? Nous sommes à chaque instant menés par les ^"^nstances, et nous jugeons toujours les homme» du passé en dehors des circonstances où ils se sont trouvés !
Mais voici bien une autre affaire. L'essai de la monarchie
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constitutionnelle commence; Louis XVI avait tout promis, mais il n'accorde que ce qu'il ne peut retenir; il comprend, mais trop tard, qu'un roi ne doit pas gâter le métier, comme disait Frédéric. Tout en le désarmant, en principe, de la puissance de faire des lois, les constituants ineptes ou traîtres lui concèdent, dans l'application, mille prérogatives liberticides : une liste civile exorbitante au moyen de laquelle le monarque achète les représentants, les écrivains, les fonctionnaires, tous les gens à vendre: avec laquelle il solde des troupes d'élite qui exterminent les uns, effrayent les autres, et finalement écrasent le peuple sous un nouveau joug. Alors, expérience faite que la mauvaise foi du monarque et la vénalité des représentants fera toujours de la monarchie constitutionnelle une duperie, une conspiration incessante contre les droits des citoyens, une concession momentanée du despotisme acculé, Marat se déclare pour la République. Qui niera qu'il ait du le faire? Or, est-ce lui qui change? Non, puisque son principe reste le même; puisqu'il ne rejette cette monarchie d'espèce nouvelle, que parce qu'elle est reconnue inconopatible avec ce principe. Monarchie ou République ne sont que des formes; la liberté, voilà le principe.
Dès lors faudra-t-il s'étonner de l'entendre dire après le massacie de Nancy, par exemple ; après la révolte royaliste des odiciers de lîéfort, le 21 octobre 1790 : « Cessez de vous parer du tiiie glorieux de roi, vous ne connûtes jamais les devoirs qu'il impose? Dans les jours de votre exaltation, toujours vous abandonnâtes à des ministres ineptes les rênes de rÉlat, pour oublier dans les halliers, à table et sur le duvet, les soins augustes de l'empire. Aujoui'd'hui vous aiximlonnez le timon des affaires à des ministres atroces qui ne songent qu'à machiner contre la patrie et qui finiront par vous p(Mdre. Non, la nature ne vous fit point pour régner; vous-nirme vous êtes mis à votre place. Ah! si la nation plus éclairiM» avait assez d'énergie pour réparer les torts de la fortune, du quelle foule de maui eU» 8*éparg^Mfittt le peids. »
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Et il ajoute eu note : « Les temps sont passés où les citoyens luiaient pris les annes pour le choix (I*uo maître. Grâce à la philosophie, TAssemblée nationale pourrait renvoyer le (Dooarque, et anéantir la couronne sans causer la plus légère cooimolioa dans TÉtat; les frères du monarque pourraient iDéfoe porter la tôte sur Téchafaud, sans que le peuple se mît à sourciller.
« C'est une erreur de croire que le gouvernement français ne puisse être que monarchique, qu*il eut môme besoin deTètre aujourd'hui. Au nom du sens commun, à quoi sert un monarque incapable de tenir les rênes de l'État, un monarque secoodamnant lui-même à végéter toute la vie? Le gouveroemeot abandonné à ses minisires ne deviendrait-il pas oligarcliique? Et, qu est-ce qu*un gouvernement partagé entre MI ou sept petits despotes, dont les opérations ne sont pas soumises au moindre examen? mais quand elles seraient bien combinées séparément» isolées de la sorte comment iraientelles au plus grand bien du peuple? Si Tactivilé du gouveraerocDl dans un grand empire est nécessaire, c'est lors seulement qu'il est despotifjue, c'cst-à-<Iire lorsqu'il nous expose au\ entreprises des ennemis nombreux qui lui suscitent conlinuellenient les projets ambitieux du despote. Cette extrême célèriUî dans l'exéculion des ordres que nécessite la défense ^ 1 ttat est donc inutile lorsque la nati^m , renonraiit aux coïKjuêLes, désire do vivre eu paix avec tous les peuples du i*H)iKle, lorsfju'elle a consacré la justice et la modération counne principes constitutionnels. Non seulement cette externe activité est inutile, mais elle est funeste à raison des <l^lil)érations précipitées qui en sont inséparables. » {IJAmi iu Peuple^ N"27l.)
Trois numéros plus loin il dit encore : « De quoi sert *ttj(Hird hui le prince dans Itiat? Qu'à s'opposer à la régé- ^raiion de l'empire, au bonheur de ses habitants. Puis- H*nl tous les écrivains j^atriotes s'empresser de faire sentir à "ûatioû que le meilleur moyen de s'assurer son repos, sa
liberté et son bonheur, est de se passer de la couronne! » On sent que le journaliste ne se débat si vivement, que parce qu il doit répondre à des objections qu'il avait présentées lui-même contre le gouvernement républicain. Puérils efforts qui ne le disculperaient pas à nos yeux, si ses opinions royalistes ou républicaines n'avaient été de tout temps dominées par ce grand principe : qu'il faut avant tout la liberté. Pourquoi ne pas déclarer nettement que la monarchie aussi bien que la République a ses avantages et ses inconvénients, mais qu'elle doit être à jamais rejetée parce que, par son essence même, elle est incompatible avec le principe éternel, inaliénable, imprescriptible, condition essentielle d'existence pour rhomme considéré dans son développement complet. Le tort de Marat, en cette circonstance, a été d'argumenter quand il suffisait de déclarer; quand par la déclaration pure et simple il rentrait dans le programme posé à son point de départ. Ne nous jetons pas dans une logomachie où nous serons vaincus par les retors; ce qu'il nous faut, c'est la liberté, la liberté la plus complète ; voilà l'alpha et l'oméga de toute politique, le commencement et la fin.
Lui reprochera-t-on de n'avoir pas su prévoir avant l'essai? Mais il nous a dit qu'il appréhendait qu'une République composée de vieux esclaves ne dégénérât bientôt en despotisme; sont-ce bien ceux qui ont subi l'expérience de nos soixante dernières années qui lui font un crime de son hésitation ? Reprochera-t-on aux premiers observateurs de la force de quelques gouttes d'eau en ébulUtion, de n'avoir pas inventé la locomotive? Le principe de la liberté admis, n'étaitil pas permis de croire, avec les plus grands et les plus indépendants génies du siècle, que le reste n'était plus qu'une question de forme, avant que l'épreuve eût appris que dans ce cas la forme emporte nécessairement le fond? D'ailleurs, s'il eût acclamé le gouvernement purement républicain au moment où personne n'y songeait, ses critiques d'aujourd'hui ne r accuseraient-ils pas d'avoir manqué de prudence ? ne le
soupçonneraient-ils pas d'impatiente ambition personnelle» parce qu*on peut toujours accuser?
Avec plus de justice on reconnaîtrait qu'il y avait désintéressement à lui d* accepter une monarchie sous laquelle TAmidu peuple était assuré d'avance d'être à jamais rejeté; car les rois peuvent bien par intéiêt consentir momentanément à se désister de leurs prétentions, mais malheur à qui les y a forcés! Avec plus de justice on avouerait qu'il y avait loyauté à se déjuger soi-même sous le rapport, non des principes, ce qui n'est jamais permis, mais sous celui du mode d*application ou des opinions.
J'ai dit que personne en 89 ne songeait à la République, je me suis trompé ; un seul homme y aspirait : Camille Dcsifioulins, rhomme de toutes les nobles aspirations, nature féminine sans doute par la passion et les intuitions, mais toujours belle âme. Eb bien! comparez les principes politiques proclamés en 89, 90 et 91 dans Y Ami du Peuple à ceux qui furent émis par les Jtévolufions de France et de Brabanty et vous vous convaincrez que le plus radical des deux journalistes est encore Marat; si radical, en effet, que, la République proclamée, l'Ami du peuple n'a rien à changer au fond de son programme politique ; si radical , que la Constitution de 1793 le sera moins que la sienne; si radical, que le jour où la République s'assiéra sur sa base républicaine, les royalistes et les républicains de la forn^e assassineront Marat pour le punir de ses principes anti-autoritaires.
Mais tout ce que nous venons d'affirmer ne serait rien, si nous ne produisions des pièces plus authentiques encore à Istppui, si nous ne démontrions irréfutablement à quelles conditions Marat acceptait la monarchie ; le Supplément à V Offrande à la patrie^ et plus sûrement encore le Plan de Con- 'iiiulm vont nous en fournir les preuves.
L'enthousiasme du patriote avait vaincu la maladie, Marat cto rendu à la vie ; deux mois environ après la publication
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de r Offrande parut le Supplément. L*auteur déclare qu'il n'entreprend ce nouvel opuscule qu'encouragé par « l'accueil favorable fait au premier, d Nous l'etf croyons sans peine; on ne se résout guère volontiers à un second échec; et la nouvelle brochure est écrite avec cette verve de confiance qu'éveille la certitude du succès.
Ceux qui connaissent à fond l'histoire de la Révolution française savent quel déluge de livres politiques inonda le public pendant les six mois qui précédèrent l'ouverture des états généraux. La Cour en appelait aux lumières de la nation, la liberté de la presse était momentanément octroyée, totw les états de France devaient présenter leurs cahiera. C'était à qui donnerait son avis, les uns sîïicèrement, les autres pour prouver leur compétence comme députés, ou pour se faire nn nom. Toutes les ambitions étaient surexcitées; mais le désir d'arriver n'en donne pas les talents. Grand nombre de ces ouvnages, satires du passé pour la plupart, sont d'une donnée vulgaire; les vues de ces législateure improvisés sont étroites, et ne dépassent guère les limites d'une simple réforme administrative. 11 n'en fallait pas davantage à Marat pour qu'il reprît la plume; l'histoire lui avait appris que les peuples habitués à ne considérer que les individus croient tout sauver par un changement de personnes; ils ne soupçonnent pas que cette erreur seconde à merveille le machiavélisme des rois, toujours prêts à lâcher à la fureur populaire le secrétaire d'État compromis par des. exactions commandées, pour en choisir un autre qui prenne la responsabilité des mêmes foi faits, en attendant un même sort. C'est le jeu des gouvernements monarchiques, tout aux profits des princes, tout aux dépens des peuples. Écoutons l'écrivain : « 11 faudrait peu connaître les hommes pour attendre de la réforme du ministère le salut de l'État, et abandonner au yourernemnU les desfînâes dû In nation. Quoi! toujours supposer aux princes Tamourdu bien public qu'ils devraient avoir et qu'ils n'ont presque jamais. Fussent- ils nés avec les plus heureuses di5^ positions, et eussent^
ils reçu réducation la plus sage, eucore y aurait-il de ritnprudence à leiir cooficr raulorité suprême : quelle vue assez ferme ne serait pas éblouie du faux éclat d'un pouvoir sans bornes? quel cœur assez pur pourrait y résister? Quand ils >eraipnl au-dessus de Titus, de Trajah, de Marc-Aurèle ils ne |)euvent ni tout voir ni tout faire par eux-mêmes. Or, leurs ministres sont hommes, et trop souvent avec toutes les iin|)erf('Ctions de Thumanilé : ainsi, se reposer sur les soins d'ooe boime administration, serait bâtir stir le sable ; au premier souffle, rédificc croulerait, et la nation se verrait replongée dans l'abîme. »
On doit remarquer que le royaliste, si tant est qu*il faille le qualifier de cette épithète, ne se fait pas illusion «sur ce qu'il attend du réfçime monarchique. Ne semble-t-il pas dire : « Vous en voulez? Soit, mais soyez sur vos gardes. » Que faut-il donc pour assurer le bonheur d*un peuple? «Une constitution sage, juste et libre. » Entreprise diflicile, et c'est pourquoi , • si le peuple n'a rien à attendre que de son courage, il ne faut pas atténuer à ses yeux les torts, Tinjustico et les outrages de ses tj'rans, dans la crainte que de sofs mcnagnvcnls pour icx ntiumis du bien public ne tournent contre lui. » Retenons Inen ce passage, c'est la ligne de conduite que va se tracor dans quelques mois le journaliste. Pas de mànugcmcntHs dit-il; faudra-t-il donc insister pour prouver que le progrès ne se fait qu'à coup de révolutions, que les droits s ajrachont et ne se concèdent pas, qu'enfin, comme Ta écrit un grand publiciste moderne, la liberté souffre violence? Or, comment un peuple s'élèvera-t-il au diapason révolutionnaire, si vous ne lui rappelez ce qu'il souffre, si vous ne lui montrez du doigt ses bourreaux ?
Voubliez pas non plus ce que Marat répond à l'avance à ces honnêtes égoïstes qu'on qualifie du nom de modérés, bonnes gens dont les tyrans raffolent, parce qu'ils laissent tout faire : a Je n'ignore pas que ces hommes apathiques, qu'on î^Ppelle des hommes raisonnables, désapprouvent la chaleur
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avec laquelle j'ai plaidé la cause de la nation; mais est-ce ma faute s'ils n'ont point d'âme? Insensibles à la vue des calamités publiques, ils contemplent d'un œil sec les souffrances des opprimés, les convulsions des malheureux réduits au désespoir, l'agonie des pauvres épuisés par la faim; ils n'ouvrent la bouche que pour parler de patience et de modération. Le moyen d'imiter leur exemple, quand on a des entrailles? Et comment le suivre envers des ennemis incapables d'aucun retour généreux, envers des ennemis sourds à la voix de la justice, et dont le cœur est fermé à celle du remords? Depuis tant de siècles qu'ils oppriment le peuple, qu'a- 1- il gagné à ses paisibles réclamations? Se sont-ils relâchés de leur barbarie à l'aspect de ses misères? Se sont-ils laissé toucher par ses gémissements? Forts de sa faiblesse, ils s'élèvent avec fureur contre lui et crient au meurtre, sitôt qu'il parle de leurs prérogatives. Pour avoir la paix, faudrat-il donc qu'il se laisse toujours dépouiller en silence, et qu'il les invite par sa lâcheté à toujours s'abreuver de son sang? »> S'il est un seul mot contraire à la vérité historique à retrancher dans ces assertions, je passe condamnation sur ce qu'on appellera plus tard la démence, la cruauté de Marat; mais si rien n'est exagéré dans le tableau, si le bien ne consiste pas à laisser faire le mal impunément, si le parti des lutteurs contre l'oppression est celui des hommes de cœur, si le prendre est un devoir, si la politique militante est celle du vrai citoyen, de quiconque a le sentiment de sa dignité d'homme, trois fois honte aux accusateurs de Marat, car leur inique jugement ne saurait les soustraire au triple reproche d'illogisme, d'injustice et de lâcheté! Après cet avertissement l'auteur entre en matière.
Le premier discours commence par ces mots : « Le désir de vous voir libres et heureux enflamme mon sein, et, comme un feu dévorant, il le consume nuit et jour. » N'allez pas prendre ces paroles pour une métaphore oratoire, car je crois pouvoir vous affirmer d'avance que, s'il n'eût pas été assas-
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sînc en juillet 93, deux mois plus tard il mourait littéralement consumé par la fièvre de la liberté. Marat ne parlait jamais au figuré.
• Puis vient la peinture des maux que les peuples doivent à Tincurie, à l'ambition, à forgueil, à la faiblesse, à Tincon- 'luiie, aux vices de leurs gouvernants; il n'a, pour être cru, qu'à prendre ses exemples dans notre propre histoire. Comment remédier à ces maux? Le monarque confiera-t-il à un seul la conduite des alTaires? Los maires du palais ne lui ont f;îie trop appris combien la mesure est dangereuse. Partageral-illes fonctions du gouvernement entre plusieurs mmistres? Mais c'est justement la forme d'administration sous laquelle îaFrance gémit depuis trop longtemps. Confiera-t-il les fonctions à plusieurs cons*»i!s comme font les républiques? C'est la forme d'administration qui paraît offrir les plus grands .•i\aiUages, et l'auteur s'y arrête quelque peu pour répondre à une objection qu'il s'était posée a lui-mCMne dans V Offrande : 1 Si celte forme de gouvernement, dit-il, paraît la moins susceptible de célérité et de secret dans la conduite des affaires, elle y apporte plus d'exactitude et de soins, plus de justice et de constance. Elle a même peu besoin de secret et de célérité, avantages toujours plus nécessaires dans un mauvais que dans un bon gouvernement; car l'esprit d'ordre et de prévoyance qui la caractérise, prévenant les maux, en a peu à réparer. »
Mais cette forme , quoique assurément préférable , peut encore être viciée par Tiniluence même du monarque, fie cherchera-t-il pas à corrompre les membres des conseils, comme le régent avait gagné les parlements? Et d'ailleurs quelle autre garantie le peuple aurait-il de la durée d'un tel gouvernement, que la bonne volonté du prince? En vérité, il ressort de tout cela qu'un roi est un rouage bien embarnts- SMt. Et quand il serait doué des meilleures intentions, cpiand il serait un génie, on sait assez « que l'ordre établi pour la
succession donne toujours dix imbéciles pour un vrai mo- I. 10
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narque. » Il est vrai que les monstres se succèdent plus régulièrement : après l'Auguste de Suétone, le Tibère de Tacite, puis Claude, puis Néron, puis... Encore une fois, entdimimy peuples, apprenez donc T histoire.
Donc, il ne reste pour tout espoir que de se réfugier dans le temple de la liberté « et de donner à l'État une constitution inébranlable, fondée sur la raison et la justice. »
Le deuxième discours n'est pas moins palpitant d'intérêt» Marat s'attaque aux actes mêmes qui viennent de se passer.
Qu'attendre de Louis XVI, se demande-t-il ? (On venait d'envoyer les lettres de convocation aux États Généraux.) (( Hélas ! quel sentiment de tristesse s'empare de tnon âme en les parcourant ! J'y cherche ce ton simple et vrai d'un pfere tendre qui ne veut que le bien de ses enfants, qui s'émeut à l'aspect de leur misère, qui s'indigne contre les coupables auteurs de leurs maux, qui se prépare à les tirer d'oppression, à leur rendre la libQité et la paix : mais je n'y trouve que le langage trop ordinaire d'un prince impérieux, dont les affaires sont dérangées, et qui veut bien recevoir les suppliques de ses sujets, pourvu qu'ils lui donnent à leur tour les moyens de sortir d'embarras. » L'appréciation, nous n'en doutons pas, ne fut point jugée de bon goût, je veux dire du goût des gens de cour; mais comme elle allait droit au but ! Ici commence ce qu'on appellera les inconvenances de style, les brutalités de Marat. Que sera-ce plus tard, quand, sans plus de circonlocution, il appellera fripons les Rollets d& la politique ?
Comme il analyse la fameuse lettre aux États dont les historiens modernes n'ont pas assez tenu compte, parce qu'elle aurait défiguré leur Louis XVI bonhomme et martyr : « Ah ! sire, ce ne sont point des doUanres^ mais des griefe que nous porterons au pied du trône; ce ne sont i^as des plaintes^ mais des cris d'indignation que nous élèverons contre les auteurs de notre misère; ce ne sont pos des sohImUs que
R ferons entendre, mais la R]£(:^A\lATlo^ i>£S droits dë
l'domme et du citoyïx. » 'On dirait qu'en six lignes Marat vient (Tesquisscr toute* l'œuvre révolutionnaire : l'œuvre de la Constituante qui s'en tient à l'exposé de la justice de nos réclamations; l'œuvre de la Législative, qui tue la royauté au 10 août; celle enfin de la Convention, qui pose la base étemelle de toutes les constitutions à venir sur les droits du peuple.
Et la conclusion ! « Point de salut pour l'État, point de bonheur pour ses membres sans un conseil suprême, permaoeat, chargé de donner de bonnes lois à la nation, d'établir les droits des citoyens, de circonscrire l'autorité du prince, ^t de sorteiller les ministres : ce qui nous ramène à la sourrraineté des assnnblârs nationales^ comme à la seule forme de constitution légitime, sage et heureuse. »
Puis s*aâressant aux électeurs : « Sans la ferme résolution de n'écouter aucune proposition sur l'article des impôts, et de n'accorder aucun secoure au gouvernement, qu'il n'ait consacré d'une manière solennelle les lois fondamentales du • royaume , vous êtes perdus sans retour. Cette ferme résolution vous devez V imposer comme un devoir inviolable à vos représentants ; leur tracer à cet égard un plan de conduite ; les lier par le serment, la conscifence, l'honneur, et désavouer i Tinstant le lâche qui vous aurait manqué de foi. » Remarquet-OD comme il pose fermement le principe non plus seulement de l'Assemblée nationale supérieure à là royauté, mais le principe bien autrement fondamental de la suprématie du dé- ^goant sur le délégué? Nous y reviendrons. La lutte contre le pouvoir monarchique va s'engager, le mot d'ordre est ^nné : pas d'argent s'il n'y a point de restitution de droits: et comme, en avril 1789, je ne vois nulle part ce mot d'ordi-e tnssi nettement formulé que dans le Supplément à VOffrande à la patrie y je suis bien obligé de reconnaître que c'est à Marat que revient la gloire de s'en être fait le premier rédacteur.
Dans le troisième discours l'auteur suppose les Etats
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assemblés; il prévoit toutes les difficultés qui ont été soulevées en effet. « Peut-être la noblesse et le clergé, cherchant à rendre nulle la convocation de TAsserablée nationale, ou à la faire tourner à leur avantage, demanderont-ils que chaque ordre délibère séparément?
^(^ Elles prétendront peut-être, sous prétexte d'établir l'égalité, que chaque ordre doit compter pour une voix. »
De quoi se composent les deux premiers mois de la tenue de l'Assemblée nationale, sinon du pitoyable spectacle de ces prétentions hautaînement formulées par la noblesse, hypocritement par le clergé ? Ne se croirait-on pas à la veille du 23 juin en l'entendant dire aux députés du Tiers : « Ne souffrez point que l'Assemblée se dissolve avant d'avoir statué sur les lois fondamentales. »
Enfin le quatrième et dernier discours a trait encore à la supériorité d'une Assemblée nationale sur un conseil privé pour atteindre au vrai but de la société, le bonheur de lots. S'il y revient, c'est que véritablement c'est là la question. « Si jamais vérité morale fut démontrée, c'est l'utilité des États Généraux rendus permanents; le bien qu'ils produiront est évident, incontestable, immense; qu'on réalise leur existence pendant quelques années, c'en est assez pour la rendre étemelle, tant chacun trouvera son intérêt particulier dans l'intérêt commun. »
Celte fois encore se trompait-il?
On a fait avec justice ressortir le mérite du li\Te de Sieyès et celui de la brochure de Camille, pourquoi n est-il pas fait mention de \ Offrande à la Patrie? S'imagine-t-on qu'elle ne pourrait pas soutenir le parallèle? Nous croyons qu'elle s'attaque bien plus à la question brûlante, à la question du moment que la France libre; et que, s'il était utile de prouver que le Tiers est tout, il ne l'était pas moins de nous apprendre à quelles conditions le tout ne serait plus gouverné par la partie.
Les agents du gouvernement ne se méprirent pas sur la portée des deux opuscules de Marat; Calonne les dénonça
comme incendiaires; c'était en faire l'éloge, car pour les gens à privilèges, éclairer c'est incendier. L*Ami du peuple écrivait à quelques mois de là : « Cette brochure fil sensation, les vues qu'elle contenait percèrent avec rapidité, et j'eus la satisfaction de les voir consacrées dans presque tous les cahiers des députés aux États. » {Appel à la wition,) C'est l'auteur qui parle; or, il est convenu qy'on ne doit jamais en croire un auteur parlant de lui-même. Soit; mais qu'importe que les électeurs aient fait ou non profit de ses conseils, s'il faut avouer que les principes d'application politique de Marat étaient dignes de tenir la première place dans les cahiers des Communes?
Reste une considération sur laquelle il est besoin d'insister. C'est qu'à cet homme qui avait si bien éventé toutes les roueries de la monarchie dans les Clunnes de Vesclmiagey toutes les injustices qu'elle avait consacrées en les légalisant dans le Plan de législation eriminelle, toutes les fausses promesses qu'elle savait faire au besoin dans Y Offrande y il n'échappe pas un mot d'instigation à la roprésaille contre les fauteurs de tous ces attentats, roi, courtisans, nobles, ministres ou clergé; il veut tout oublier, il veut croire à la bonne foi, à l'intérêt bien compris, au repentir, afin qu'un jour il soit bien constaté par les Tacites à venir qu'au mérite de la patience dans l'oppression le peuple, au moment de la délivrance, a joint l'oubli des souffrances qu'il avait supportées; afin que, s'il advenait qu'il fût trompé une fois de plus, la sévérité lui fût un devoir; le pardon, une faiblesse; et le châtiment, un acte de justice.
Mais que pensez-vous d'un homme qui se présente dans l'arène politique avec des principes aussi sûrs, des idées aussi *>Télée8, une telle puissance d'observation, une foi aussi vive, 'ïDe volonté aussi inébranlable? L'idée vous vient-elle qu'il *>»t jamais ébranlé? 11 pourra succomber traîtreusement frappé par derrière, mais être dompté, jamais. On tue les lions, on ^ les vainc pas.
CHAPITRE IX
MARAT AL ik JUILLET.
SoMUAiiUB. — Résumé historique. — Part que Marat prit au 14 juillet. — Authenticité du fait. — Que faut-il entendre par homme d'action? — Reproche de lâcheté adressé à Marat — Proposition qu'il £ait au comité des Carmes. — Bxagice-t-il m valeur f
Nous avons laissé la cour, la noblesse et le clergé au milieu des appréhensions que leur causait la convocation définitive des États Générau.x; nous allons assister aux efl'oits concentrés, mais vains, qu'ils firent pour en paralyser les effets. Les cahiers des députés du Tiers étaient explicites; on peut iuger du contenu par ce que nous avons cité de TO/^ frande qui n*en était que l'expression résumée. Les craintes des privilégiés ne les avaient pas trompés ; les États n*étaient pas encore assemblés, que déjà cour, noblesse et clergé étaient débordés. Les peuples vont vite en fait de restitution de droits, quand les ergoteurs de tribune n*en tioublent point la notion.
Le 5 mai, ouverture des États Généraux ; dès le lendemain les trois classes qui les composent se divisent; chacune d'elles se rend séparément dans son camp respectif, combine son plan de résistance, et la presse transmet, pendant deux mois, d'un bout du pays à l'autre, la pitoyable analyse de débats de partis. Mais la France est devenue un forum, et le peuple est sur la place, il attend.
11 était écrit que les hommes du privilège, qu'à dater de ce moment nous pouvons flétrir du nom de contre-révolu-
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tionnaireSt finiraient, à bout de ruses et de méninges, par en appeler à la force brutale, afin qu'il fui bien avéré que nous avions en eux des ennemis irréconciliables, et que nous a.\ioos dès lors acquis le droit de repousser la force par la ibrce. De là le refus de la noblesse et du clergé de vérifier eo commun les pouvoirs des députés de tous les ordres; de là l€ serment du Tiers, constitué en Assemblée tuuionale, ainsi qœ Tavait prescrit Marat, de ne se séparer qu'après avoir <loiioé à la France une coustitulion ; de là la concentration à Versailles et autour de Paris des régiments étrangers appelés par la cour ; de là le soulèvement de toute la population parisienne, avant-garde révolutionnaire; de là enlin Tattaque, la prise et te renversement de la Bastille, dernier retranchement de la royauté.
Que faisait Marat? Il remplissait la fonction qu'il s'était volontairement imposée, celle de sentinelle avancée de la Bé?oiution. Pendant que les vainqueurs de la Bastille, ivres leor victoire, insouciants du péril, fraternisaient autour de forteresse démantelée, lui veillait, car il craignait quelque 3urprise.
« A rentrée de la nuit du 14 juillet, dit-il, je fis avorter 1« projet de surprendre Paris, en y introduisant plusieurs v^^iments de dragons et de cavalerie allemande, dont un ï^ombreux détachement y était déjà reçu aux acclamations; il "tenait de reconnaître le quartier Saint-Honoré et il allait ï^conaaiire le quartier Saint-Germain, lorsque je le rencontrai sur le Pont-Neuf, où il (it halte pour permettre à Toffi- <^r qui était à la tête de haranguer la foule.
« Le ton de l'orateur me parut suspect. 11 annonça comme nne bonne nouvelle la prompte arrivée des dragons, de tous . tes hussards et du royal-allemand cavalerie, qui devaient se réunir aux citoyens pour combattre avec eux. Un i)iége aussi gn^ssier n'était pas fait pour réussir. Et quoique l'orateur se fùtaitiré les acclamations d'une foule immense dans tous les quartiers où il avait débité sa nouvelle, je ne balançai pas un
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instant à le regarder comme un perfide. Je m'élançaî du trottoir, fendis la foule jusqu'à la tète des chevaux; j'arrêtai la marche triomplîale, le sommai de faire mettre pied à teire à sa troupe, et de rendre leurs armes pour les recevoir ensuite des mains de la patrie. Son silence ne me laissa plus de doute; je pressai le commandant de la garde bourgeoi.^e qui conduisait ces cavaliers de s'assurer d'eux. 11 me traita de visionnaire, je le traitai d'imbécile, et ne voyant plus d*autre moyen de faire avorter leur projet, je les dénonçai au public con)me des traîtres qui venaient pour nous égorger dans la nuit. L'alarme que je répandis à grands cris en imposa au commandant, la menace que je lui (is d'aller le dénoncer luimême le détermina. 11 fit faire volte-face aux cavaliers et les présenta à la Ville, où on leur proposa de mettre bas les arnjes: ils refusèrent, on les renvoya à leur camp sous bonne escorte. » {L'Ami du Petiplcy N^ 36.)
Dans une lettre adressée, antérieurement à ce récit, aux membres de la commune de Paris, le rédacteur avait écrit déjrà : (( Où en seriez-vous aujourd'hui, si le 14 juillet j*avais eu les yeux de la trop confiante multitude ; si je n'avais exposé ma vie pour arrêter la marche triomphale de la vile soldatesque, éventé le complot de surprendre Paris et de vous égorger à la faveur des ténèbres? Vous avez parmi vous des membres houorai>les qui peuvent rendre témoignage officiel de ce fait, M. Delagray, par exemple, citoyen dont Rome se serait honorée dans les beaux jours de la République. » {L'Ami duPntplr^WlS.)
Vient- il à l'idée, après cet appel fait aux souvenirs d'hommes connus de tout le monde et qui ne l'ont pas désavoué, que le journaliste en ait imposé? Pourquoi donc presque tous les historien^ de quelque valeur ont-ils passé sous silence ou révoqué en doute un acte qui n'était pas sans importance dans r histoire du J 4 juillet? Nous ne le voyons guère consigné
I dans V IliMoirc coutcmporainv de la llcvolulion par deux . de la liberté; encore racontent-ils le fait sans désigner
Marat. On passe sous silence ses actes, on dénature ses opinrons écrites, on interprète ses intentions pour les calomnier, reste un monstre. Le procédé est facile.
11 faut avouer pourtant que ce trait de courage et de pcr- ^^picncité nous annonce avantageusement, au début d'une ""•volation, Marat qu'on ne nous a guère représenté que c')fiime publicîste. On aime à voir se confondre dans le môme individu l'homme d'idées et l'homme d'action. Cependant il '^e/aut pas donner à cette dernière qualification une signification trop restreinte, et s'attendre à rencontrer l'Ami du Peuple dans les rues de Paris, armé d'un sabre, à toutes les J<>urnées décisives, en octobre, en juin, au 10 août. On ne l'y Couverait pas, et pourtant nous ne l'en considérons pas moins ^nime une des personnifications les plus vraies de 1* homme ^'oxlion.
Si ce mot a un sens, il doit signifier l'homme qui agit
<^ontre une force opposante, l'homme qui résiste à son corps
défendant, c'est-à-dire au péril de sa vie. Pour appliquer ce
^^rTne à ceux qu'on est convenu d'appeler les hommes d'idées,
'^^^3 écrivains, nous dirons : celui qui ne rédige ses principes
T^'à huis clos, ou ne les propage que clandestinement dans
'^^^ crainte de compromettre sa sûreté personnelle, celui-là
"^^^t pas hpmme d'action, on ne lui doit ni blâme ni recon-
'^^'ssance. Celui qui ne les rédige ou ne les propage qu'à la
^^^ndition d'en diminuer TelTet par des restrictions, par des
^^^nfimages apparents à l'ennemi, par d'ingénieuses équi-
^ ^ues, et cela dans le but de recueillir tous les profits de la
*"^Putation d'homme de progrès, d'homme d'opposition, sans
^^ subir les dommages, celui-là n'est pas homme d'action;
^ ^st l'espèce la plus commune, elle compose la tourbe des
Journalistes; c'est la tâche la plus recherchée, parce que c'est
**^ plus lucrative: l'homme qui la remplit mérite la réprobation
^^ tous, il n'a droit à aucune confiance, à aucune considéra-
•i<»n; ce peut être un homme d*ei?prit, ce ne sera jamais qu'un
Mauvais citoyen.
Maïs celui qui, au défaut de la parole, prend la plume, s*anTioi]ce par une déclaration explicite de principes, déi}r>nce les abus de pouvoir, fait appel à la résistance, répand ou fait répandre, au prix des plus grands sacrifices, sa feuille insurrectionnelle, la signe de son nom pour la revêtir de Tautorit.* d'une conviction plus sincère, et cela au risque de perdre ï5«. liberté, sa fortune et peut-être la vie-, celui-là, sans aucuu cloute, doit être réputé homme d'action, de résistance ; et c'est si vrai, que la loi le frappe aussi impitoyablement que Tinsurgé pris les armes à la main. Tel fut Marat dans tout le cours de la Révolution; sa déclaration des droits, nous allons la faire connaître; ses dénonciations rempliront son journal; ses appels à la résistance sont consignés dans ses placards.
Et croira-t-on qu'au moment même où il soutenait cotte lutte contre la police aux abois, contre la garde bourgeoise à raffut, contre la municipalité, contre la cour ; au moment où, poursuivi par tous les limiers de la contre- révolu lion, il se réfugiait de cave en cave pour signer chaque jour une dénonciation de plus, croira-trQU qu il eut à se disculper du reproche de lâcheté, à prouver qu il était homme d'action? Ue telles injustices ont besoin d'être relevées, alin que celui qui se dévoue au bien public, à la cau>^e du peuple, saciie à quels déboires il s'expose, contre quelle ingratitude il doit armer son courage.
Mais avant de passer aux diUails de la vie du publiciste, achevons de dire quel rôle Marat remplit dans la grande semaine.
« Depuis le mardi soir, jour de la i>rise de la Bastille, jusqu'au vendredi soir, je n'ai pas désemparé du comité des Carmes dont j'étais membre. Obligé de prendre enlin cjuehjue repos, je n'y reparus que le dimanche matin. Le danger n'était plus imminent, et je voyais 1;3S choses un peu [)lus de sangfroid. Quelque importantes que me parussent les occupations d*un coinmidsûre de district, je sentais qu'elles ne conve- "ftieat nullement à un homme de mon caractère, moi qui ne
voudrais pas de la place de premier minisire des finances^ pas même pour m'empècher de mourii* de faim. Je proposai donc au comité d* avoir une presse et de trouver bon que, sous ses auspices, je servisse la patrie, en rédigeant l'histoire de la Révolution, en préparant le plan de Torganisation municipale, en suivant le travail des États Généraux. Ma proposition ne fut pas du goût de la majorité, je me le tins pour dit; et, pénétré de ma parfdte inaptitude à toute autre chose, je me retirai... Le plan que j*avais proposé au comité des Carmçs, je Vai exécuté dans mon cabinet et à mes dépens. Mes amis ont fait le diable .pour m'empècher d'écrire sur les affaires actuelles ; je les ai laissés crier et n'ai pas craint de les perdre. Enfin je n'ai pas eniiat de mettre contre moi le gouvernement, les princes, le clergé, la noblesse, les parlements, les districts mal composés, Tétat-major de la garde soldée, les conseillers des cours de judicature, les avocats, les procureurs, les financiers, les agioteurs, les déprédateurs, les sangsues de l'État et Tannée innombrable des ennemis publics. »' [Premiire dénonciation contre Necker.)
La suite de notre travail prouvera qu'il n'y a rien d'exagéré dans ces paroles; et c'est un tel homme que les écrivains modernes accusent de vanité!, A quoi réduit-il, en résumé, ses aptitudes et ses aspirations? A éclairer le peuple comme législateur et comme journaliste. Est-ce bien présomptueux? Ses ouvrages précédents ne lui donnaieiU-ils pas ce droit? u La maladie de Rousseau, l'orgueil, devint vanité dans la tète de Marat, mais exaltée à sa dixième puissance. » (Uicbelet, Histoire de la liévoliUion frunçuisej t. II, p. 38(5.)
LE MONITEUR PATRIOTE
SoMMAiRB. — Lettres de Marat aux constituants. — Lettre sur les vices de la'eoiistitution anglaise. — Opportunité de cet écrit. — Ce qui constitue le génie. — Lm mœurs des Anglais en 1771 et celles des Français en 1789. — A quel propos Marat commença te Moniteur patriote. — Citation do ce journal.
On ne détruit que ce qu'on remplace, a-t-on dit avec raison. La monarchie absolue avait été renversée au 14 juillet; mais, pour qu'elle ne se relevât plus, il fallait une constitution nouvelle fondée sur des droits communs, sur des droits substitués au caprice d'un seul. Si, la veille du combat, les députés du Tiers avaient juré de ne se sépara qu'après avoir rempli leur mandat, à plus forte raison ne leur était-il pas permis de l'oublier le lendemain de la victoire; et, l'eussent-ils fait, le peuple leur aurait rappelé le serment du Jeu de Paume ; pour la première fois en France, il venait de sentir sa force, et tous les partis étaient encore en émoi de ce rugissement d'un instant. Marat savait bien que dans la vie d'un peuple il y a des occasions qui ne se représentent jamais et dont, par conséquent, il faut savoir tirer tout le parti possible ; aussi dans l'intervalle qui sépare l'ouverture des Étals Généraux de la publication de son journal, n'avait-il pas été indifférent à ce qui se faisait à l'Assem- Uée nationale. Il nous apprend, en elTet, dans son numéro 13, ' .JBU l'honneur d'écrire à nos seigneurs les États Géné- >ngi lettres qu'il publiera un jour. » Malheu-
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reusement elles ont été saisies par la police de Lafayette, et l'auteur, pressé par les événements et surpris par la mort, n'a pu en recomposer le texte. Il ne nous en reste qu'une entière « présentée le 23 août 1789 aux États Généraux sous ce titre : Tableau des vices de la constitution anglaise ^ destiné à faire éviter une série d'écueils dans le gouvernanent fur nos députés veuloit donner à la France. » Son journal renferme un fragment d'une autre lettre, mais c'est tout.
En même temps que Marat en I77û avait fait imprimer
^n Angleterre ses Chaînes de l' esclavage , il avait cherché à
rféinontrer aux Anglais les vices particuliers à leur propre
^institution ; à cette fin il leur avait présenté le Tableau que
^*x-huit ans plus tard il crut devoir dérouler à nouveau
^^vant les Français. On se rappelle qu'il s'agissait en 1774
^^s élections des membres d'un nouveau parlement; le travail
^^A publiciste devait donc s'étendre plus particulièrement sur
'^ loi électorale. C'était attaquer le mal dans sa racine, puis-
ï^^^ilest vrai de dire que de mauvais députés ne feront jamais
e de mauvaises lois, qu'on ne saurait cueillir des figues
T des ronces, que toute royauté n'élira jamais que des sup-
»ts de tyrannie. Or, l'écrivain se résumait ainsi : « Pour
médier aux maux quQ je viens de décrire, je propose quatre
k>îlls à décréter comme lois fondamentales de l'État : 1*> ôter
^ la couronne la nomination des députés ; 2^ lui enlever le
ï^rivilége de créer des pairs; 3*» exclure du parlement tout
cttoyen tenant une place quelconque à la disposition du roi ;
fc* que la vérification des comptes du gouvernement et de
l'état du trésor public soit ordonnée, toutes les fois que trois
membres de la chambre basse en feront la motion motivée. »
VoQvrage ne fut pas plutôt répandu qu'il produisit un grand
^'^t, on réclamait partout la réforme ; la question fut agitée
^î^sle parlement môme, le troisième bill accepté, et l'auteur
îwîclamé par les sociétés populaires.
M. Michelet avait-il lu cet écrit, quand il a avancé que Marat n'entpndalt rien à la constitution anglaise?
Ce résumé suffit pour prouver rà-pïX)pos de l'envoi de du Tableau aux constituants de 1789; on sait quels privilèges la réaction rassurée allait bientôt rendre à la couronne , on se souvient qu'elle décréta, entre autres, le cens électoral; Marat n'avait donc fait que pressentir ce qui allait bientôt arriver, mais il devait à l'Assemblée un avertissement qui lui donnât plus tard le droit de l'accuser. N'alla-t-on pas jusqu'à proposer à la France deux chambres aussi? « L* anglomanie, comme ditTauteur, s'était emparée des esprits; la constitution anglaise passait depuis longtemps pour le chef-d'œuvre de la sagesse humaine ; et, en effet, avant celle des États- Unis, il n'en était point de plus parfaite. » Mais cet engouement pouvait jeter dans les plus grands dangers, et la contrerévolution ^espérait secrètement en tirer parti pour reconstituer le pouvoir royal , ébranlé par la défaite de juillet. Combien il était utile dès lors de faire ressortir les vices de cette constitution anglaise, que le comité français, dont Mounier était le président, avait secrètement dessein d'imposer au pays!
Encore une fois que pensez-vous d'un homme dont les écrits sont aussi utiles dix ans après leur apparition que le jour où il les composa? N'est-il pas marqué du sceau du génie? N'est-ce pas à ce signe qu'on en reconnaît les œuvres? S'adresser à tous les siècles, à tous les peuples par la généralité des idées et des principes, n'est-ce pas le cachet de la vérité ? n'est-ce pas une preuve aussi qu'on n'a pas sacrifié aux petites passions de parti, aux opinions à la mode, aux besoins d'applaudissements? et, par conséquent, n'est-ce pas' une preuve d'abnégation autant que de supériorité d'intelligence? Avonsnous déjà oublié que voici le troisième de ses ouvrages que Marat peut faire réimprimer dans le cours de la Révolution, et que le plus récent date de 1780 ? Et ne vous aperce vez-vons point qu'aujourd'hui même il y aurait profit à y trouver? Mais j'oublie, moi aussi, qu'il s'agit de Marat, et que lui accorder du génie serait s'exposer aux sarcasmes des saltimbanques de la phrase. Qu'importe? faisons récolte de prin-
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cipes, car c'e^ de principes que riiumânité a faim ; c'est <f idées seules que se nourrissent les vrais intelligents; laissons la forme plastique aux artistes de la politique : aux eonstitutions débiles l'berbe suffît, mais 4 Testomac robuste Sfaat des aliments de forte digestion.
Peut-être dira- 1 -on que les mœurs des deux peuples n'étant pas les mêmes, ie rapprochement n'était pas possible, qa*il était dès lors inutile de nous refaire la copie d*im tableau destiné à l'Angleterre en 1774, Partout où il y a tyrannie les moeurs sont semblables, car les moyens de perversion sont les mêmes. Reportez-vous à 89; regarda, si vous le préférez, autour de vous, et dites si la moralité de la nation & changé. « >'os mœurs sont empoisonnées à leur source; nous n'avons plus d'entbou^asme pour l'héroïsme, plus d'admiration pour ^ vertu, plus d'amour pour la liberté. Quplques sages ont *>^au s'efforcer de nous réveiller de notre léthargie, de nous ^ ^rer de notre engourdissement, de nous rappeler à nos devoirs, ■^CJQS sommes de glace à leur voix ; ni la vue des maux qui ^^scaMeot les autres nations, ni la crainte de ceux qui nous menacent ne nous touchent; les jeux frivoles, les divertissements bruyants, les plaisirs et le faste sont Tunique objet de
LOS VŒUX
« Aujourd'hui l'art de plaire est préféré au mérite ; de "^^ains agréments au savoir utile; pour nous, un danseur
^st plus qu'un sage, et un farceur plus qu* un héros. Nous ^'accueillons que les vains talents, nous ne fêtons que les "Virtuoses, les bouffons, les baladins ; et, dans nos banquets, ^^uvent le vengeur de la patrie, le bienfaiteur de l'humanité, ^ trouve au-dessous d'un histrion. » Dans la traduction l'au- ^^ur ajoute en note : « Les vices qui ruineront la liberté chez ■^ Anglais sont précisément ceux qui l'empêcheront de s' établir parmi nous. »
Kous n'avions pas besoin que cette lettre nous fût conser- ^*€ pour regretter la perte des autres, l'analyse que nous ^vons donnée des divers ouvrages politiques de Marat suffi-
sait. Mais au moins les comités de la Constituante en ont — fait leur prolît? Je ne pourrais Taflirmer. Nous exagérons «:^« lement l'importance de nos élus, qu'il n'est pas étonn ^21 qu'une fois nommés, ils dédaignent nos conseils.
Dans la séance du 27 juillet 1789, Mounier lut dev .^in toute l'Assemblée nationale le projet de déclaration des drd^iti et de constitution qui avait été élaboré, sous son influe» ^^e, dans le comité. Mais que ce projet était loin de ce qu'on aw^ail lieu d'attendre I C'est que déjà la cour avait gagné par ic3e$ promesses une partie des membres du pouvoir législatil ; c* ^s1 que d'autres s'étaient effrayés des progrès du mouveni^enl populaire; c'est qu'aussi il est de l'essence de tout jyouvoii constitué de prétendre fixer les limites du droit au point où s'arrêtent son ambition personnelle ou ses vues étroites; al^rs il s'érige en dieu-terme de la politique, comme d'autre* en dieux-termes de la science ou des arts, et dit, lui auss m , à l'océan populaire : Tu n'iras pas plus loin. Le rapporteur ^-aré avait bien compté sur toutes ces circonstances.
Au lu de ce projet liberticide, Marat résout de fonder- un journal qui éclairera le peuple sur les adroites menées <le8 conti-e- révolutionnaires, sur les erreurs volontaires ou "Kon de ses représentants. Le premier numéro parut sans dcite, mais probablement dans les premiers jours d'août; ce journal est intitulé : le Monilcitr patriote. Ce premier numéro est principalement consacré à la critique du projet de Mounîer; l'auteur en cite les articles principaux, en fait ressortir les contradictions, les inconséquences, les omissions. 11 est l' écho du mécontentement général. « Est-ce donc là, s'écrie-t-il, l^ projet destiné à montrer à la France la base de la constitution qui doit faire à jamais son bonheur? » Et bientôt, à l'analy^^ plus détaillée du plan, un soupçon vague s'empare de so^ ànie, il ne peut croire que des liouiines si renommés par leiir"^ lumières, qui d'ailleurs ont antérieurement produit leui^-^ preuves de chpacité, tombent innocemment dans des erreur-^ aussi grossières, aussi funestes par leurs conséquences, aijss>8
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contraires à ce qu'ils avaient promis; alors, plein d'une juste indignation Y il s'écrie : « 0 Français! nation trop confiante, auriez-vous imaginé qu'au moment môme où la victoire vient de couronner votre généreuse audace, où le sang des traîtres à la patrie fume encore, ces dignes députés donneraient à votre chef le droit de disposer de vous comme d'un vil troupeau, et qu'eux-mêmes vous chargeraient de fers en paraissant ne travailler que pour vous rendre libres? Qu'ils vantent avec emphase le bienfait de la liberté dont vous allez jouir. Est-il digne d'être acheté au prix de votre sang, si, après l'avoir acquis, un maître étranger peut vous traiter en esclaves? Et ce sont vos mandataires, vos défenseurs!... Que feraient-ils de plus s'ils étaient vos ennemis mortels? Sans doute, leurs intentions sont pures, mais que penser de leurs lumières, et quelle confiance avoir dans leurs vues? A juger de la constitution qu'ils nous préparent par cette esquisse, est-il un vrai citoyen qui ne frémisse d'horreur? Ils s'applaudissent de leur travail! Ah! s'ils pouvaient en sentir les suites affreuses! Tremblant qu'on ne vînt k les confondre avec les ennemis de l'État, ils redouteraient l'indignation publique, ils frissonneraient d'épouvante et d'effroi. »
Voilà, se dit-on peut-être, Marat qui commence avec ses étemelles défiances. Est-ce bien nous qui savons au juste aujourd'hui ce qu'étaient Sieyès, Bergasse et Meunier, membres du Comité de Constitution, est-ce bien nous qui pouvons blâmer le journaliste de sa défiance ?
Ce premier numéro annonçait un écrivain d'une trempe nouvelle ; mais Marat n'y put, cette fois, donner de suite ; peut-être fut-il arrêté dès son début par quelque diflicullé matérielle ; nous ne saurions affirmer. Les vrais citoyens durent le regretter. Le Moniteur patriote^ sans doute à cause du bruit qu'il avait fait dès son apparition, fut continué, assure Deschiens, jusqu'au numéro 40, mais Marat n'y eut ^we la part que nous avons citée ; c'est lui-même qui nous en avertira dans divers passages de l'Ami du peuple.
CHAPITRE XI
PLAN DE CONSTITUTrON.
SoMM.uiuc. — Date du Plan tU Constitulian. — Opportunité Ju lirre. — Droits de rhomm«>. — Principe social. — Droit à la subsi^tam-e. — Liberté. — Égalité. — Résistance à l'oppression. — Formation de la société. — But qu'elle se propose. — Sûreté personnelle et propriété des biens. — Dn vrai souverain. — Du droit de suffrage. — Pouvoir des représentants. — Mandats impératifs. — Sanction da peuple. — Révocation des députés. — Pouvoir exécutif. — De l'armée. — Pouvoir judiciaire. — De5 impôts. — De la religion. — Des devoirs. — Réponse anx objets tions. — > Marat prend le parti du peuple. — L'ouvrage répond au titre. — Le droit à la subsistance à éti^ revendiqué tout d'abord par Marat. — Le Plan se distingue surtout par le courage do l'écrivain. — Pourquoi ce plan n'a pas été adopté. — Qœ le li><-teuT doit prendre parti pour ou contre.
Ce numéro unique du Moniteur patriote peut être cod^ dérê comme Tavant-propos d'une brochure qui parut peu après et qui était intitulée : Iji Constitution ou Projet de déclaration des droits de l'homme et du citoyen^ suivi d'un plan de constitution juste y sage et libre. Pçr l'auteur de TOf-^ fraude à la patrie; Paris, chez Buisson, 1789, in-S** de soixante-sept pages. Uo passage d'une autre brochure nous indique au juste la date de l'apparition de celle-ci : « Ce plan a été publié à la fin du mois d'août 1789. » [Appdà la nation,)
On répète tous les jours : la critique est aisée, Peut-^treune bonne critique n*est-elle pas aussi facile que les esprits vulgaires ont l'air de le croire ; mais ce qu'il y a de certain, * c'est que Téaûvain assez fort pour placer le modèle ^ côté de -^ la critique mérite à double titre la confiance. C'est justement ce que se proposa Marat : après avoir prouvé dans le Moni" teur combien était imparfait, sous tous les rapports, le Projet
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de Mounîer, il va présenter sa Comtiiution : on était en droit de l'attendre de l'auteur de YO/fnmde à la patrie ^ car il s'y était expliqué trop sommairement. Ce nouvel ouvrage n'avait p.'is moins d'opportunité que les autres, puisque le Comité de Constitution n'apportait qu'un projet, puisque l'Assemblée allait être appelée à le discuter article par article, puisque rappel s'adressait à la France entière, au concours des lumières de tous.
L'auteur annonce dans sa préface qu'il va révéler des Yèiités sacrées que jusqu'ici l'on s'est efforcé de cacher; € longtemps étouffées par la tyrannie, défigurées par les sophistes soudoyés, et méconnues des peuples, elles perceront enfin ; la nature les grava au fond de tous les cœurs, et une seule voix élevée au milieu de la multitude suffit pour les faûrei triompher. Puissent nos faibles efforts engager le législateur à les considérer dans sa sagesse, et à prévenir les commotions terribles que causerait l'oubli de la justice que la société doit à ses membres malheureux ! » La réaction s'était serrée en phalange pour tâcher de recouvrer dans la lutte de la parole le terrain qu'elle avait perdu dans celle des baïonnettes. Les journaux royalistes s'efforçaient de prouver la nécessité de rendre au pouvoir exécutif son autorité. II y avait réellement péril ; l'expérience ne nous a que trop démontré depuis que les débats parlementaires finissent toujours par enlever un à un à la Révolution tous les droits reconquis au prix du sang. Le plus grand danger est dans les assemblées recomposées après la victoire; ce sont justement elles qui sont Tobjet de la confiance la plus aveugle du peuple, et c'est justement envers elles qu'il devrait exercer la plus sévère vigilance. Avant qu'on ne l'eût expérimenté, Marat l'avait pressenti; il savait que des députés ignares ou timides, ou gagnés, peuvent en un seul vote faire perdre tout le fruit d'une victoire; aussi le verrons-nous suivre pas à pas tous les travaux des constituants. On en a conclu que c'était par jalousie de métier; mais qui l'a pré-
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tendu? Les législateurs eux-mêmes. Quoi qu'il en soit, profitons de cette première observation dont T histoire ne prouve que trop l'importance.
Nous allons donc voir se dérouler sous nos yeux les principes de cette politique maratiste, aujourd'hui encore objet d'épouvante, de colère et de mépris! Ne vous sentez-vous pas tressaillir dans l'attente, comme au lever du ridcfiu de quelque drame elïrayant de Shakespeare? JVLarat le fou, le sanguinaire, qui va dicter les lois élucubrées de son cerveau calciné par la fureur, par la haine, par l'envie ! Certes, il y a là de quoi * réveiller l'attention la plus profondément assoupie. Lisons donc et jugeons. Retenons bien les principes, pesons bien attentivement les raisons sur lesquelles l'auteur les appuie. Dans une telle œuvre tout a sa valeur : le texte et le commentaire.
(( Toute association politique doit avoir pour but d'assurer les droits de ses membres; pour les assurer, il faut les connaître, connaissance qui ne peut s'acquérir qu'en méditant sur les rapports mutuels des hommes considérés entre eux, et sur leurs rapports avec les autres êtres du globe qu'ils habitent. » C'est à peu près ce qu avait avancé Montesquieu dans sa profonde définition des lois; qu'importe? le but n'est pas de changer le vrai pour du nouveau, mais de le constater par une application toujours plus radicale.
Or, la Constituante n'était-elie réellement composée que e membres possédant cette connaissance des droits? Je veux admettre que les députés du Tiers ont fourni, en grande partie, leurs preuves ; mais ceux de la noblesse, ceux du clergé? Et parmi les envoyés des communes- mêmes? Examinons de près; sans doute on compte beaucoup de jurisconsultes; mais la jurisprudence inocule-t-elle la science politique ou économique? Et quand Tavocat n'est qu'un rhéteur (cas le plus ordinaire), n'est-ce pas de tous le plus à redouter, lui qui, brodant sur le texte à volonté, n'est propre qu'à troubler les esprits, k compromettre le régime parlementaire, et, ce qui est j[>iref les meilleurs causes. Sans doute on compte encore
parmi le Tiers d'habjles littérateurs; mais s'ils n'ont pas médité sur les rapports des peuples avec leurs gouvernants, ib ne feront qu'augmenter le nombre des parleurs.
J*ai toujours admiré cette loi égyptienne qui n'accordait à chaque orateur que quelques minutes pour défendre sa cause. Aux mélomanes qui seraient tentés de qualifier cette loi d*absurde, je dirai : reportez-vous aux premières années de la Convention , fut-il plus grand tribun révolutionnaire que Danton? Eh bien, il n'est pas un seul de ses discours. qui ne paisse être prononcé en moins d'un quart d'heure.
Telle était donc, sous le rapport des connaissances politiques, la composition de l'Assemblée nationale, au moment ou Marat esquissait son Plan de Conslîlulion, Ce n'est pas, comme on l'a insinué, qu'il se croie seul capable d'une telle œuvre : « Si Montesquieu et Rousseau étaient encore parmi nous, ce que la nation pourrait faire de mieux serait de les prier à genoux de lui donner une constitution, et cette constitation serait tout ce que le génie, la sagesse, la vertu pourraient faire de plus parfait. » Consultez les ouvrages du temps, vous vous convaincrez que parmi toutes les brochures cpi s'accumulaient aucune n'avait sur cet objet une véritable valeur; toutes décelaient plus de bonne volonté, d'impatience, d'intuition, de réminiscences grecques ou romaines que de véritable science. Et nous sommes déjà autorisé par ce qiû précède à avouer que Marat ne se montrait prfs trop prétentieux quand il écrivait dans le préambule : <( Je ne suis pas absolument neuf sur ces matières. » Étude faite du Plan que nous allons analyser, nous croyons, non-seulement que FAsserablée et le public de 1789 auraierft pu en tirer parti, mais qu'aujourd'hui encore ce livre est resté des plus utiles; c'est pourquoi nous y insisterons encore plus que sur les autres. Noire travail ne se proi)ose pas seulement de satisfaire la curiosité publique, d'éclairer les historiens, de réhabiliter un homme quand il doit l'être; mais, avant tout, c'est un livre de doctrine que nous avons voulu faire.
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Droits de riiomme.
a L'homme reçut avec la vie le penchant irrésistible de conserver, de la défendre, de la rendre agréable ; de là < besoins impérieun: à satisfaire; des seuls besoins derhom dérivent tous ses droits. » Voilà clairement posé le print de toute association politique : t homme est né pour vivre a donc droit à tout ce qui est indispensable à son exislei Je le cherche dans les constitutions libérales de 1791 e 1793^ et ne l'y trouve pas. Pénétrons-nous-en bien : I dérivent mes droits? De la loi que m'impose la nature de conserver moi-même; le principe est donc supérieur à t( association, à toute constitution, il dérive de la nature mon être : connaissant le point de départ, j'en prévois < les conséquences forcées. Rien là, sans doute, qui puisse contesté; voilà bien le caractère distinctif du vrai. Contiou*
a L'homme a donc droit d'abord de s'approprier tou qui est nécessaire à sa nourriture et à son entretien. » ( de plus logique? Et pourtant les Constituants n'y ont songé. Ne serait-ce pas qu'aucun d'eux n'avait eu faim propos de cette première conséquence, ou de ce prei droit, il est bon de citer le développement; on en a fai crime à l'auteur : « Quand un homme, dit- il, manque de t il adrsit d'arracher à un autre le superflu dont il regoi que dis-je? il a droit de lui arracher le nécessaire, et, pi que de périr de faim, il a droit de Tégorger et de dévorei chairs palpitantes. » Je sais que jusqu'ici les politiques 1 nêtes et bien repus se sont récrics, se sont indignés au de la morale, au nom de la religion, au nom de Tordre, le principe en est-il moins juste, la conséquence moins cée? J'attends pour condamner Marat, pour rétorquer ( irréfutable argumentation, que les aiïamés aient eu voi conseil, et surtout que les alTamants aient proposé 1 moyens préventifs. A chaque révolution les dévorés ont
le problème, et les dévorants Toot résolu par la force brutale;
Q est donc encore à résoudre, car la violence ne prouve rien.
Le second droit ne ressort pas moins rigoureusement du
point de départ : « L* homme chargé du soin de sa propre
conservation a droit de faire libreincnt usage de toutes ses
facultés. » En eflet, composé d'un corps et d*une intelligence,
chacun de nous ne saurait vivre, dans toute l'acception du
w, s'il ne peut développer toutes les' puissances de son
Hais ces deux premiers droits devraient être considérés
û)Qime illusoires, et la politique ne serait pas une science, si
elle ne pouvait assigner la mesure qui en revient à chacun,
^ elle ne pouvait les tarifier. C'est justement cette mesure
ïue représente l'égalité : a Les droits, dit notre législateur,
soQt égaux pour tous les individus, quelque différence que la
<i2à.tnre ait établie entre eux. » Ainsi, c'est bien entendu, si
l'égalité est encore un droit, s'il y a égalité pour- tous, c'est
e la nature a donné à chacun de ses enfants des aptitudes
afférentes quant à l'espèce, mais non pas inégales en valeur
iale : deux acceptions qu on feint de confondre pour per-
tuer l'injustice des répartitions.
Enfin, le droit de vivre ^ le droit à la liberté, le droit à ^ é^liié ne seraient qu'une déclaration vaine, s'ils n'étaient ^BDctionnés par un quatrième et dernier, -qui vient, pour ^însi dire, consacrer les autres, en assurer la jouissance : je I^le du droit de résistance à f oppression.
Voilà, d'après Marat, la table complète des droits de l'homme, le point de départ de toute politique; il serait diffi- ^e de ne pas reconnaître qu'ils se déduisent sans effort du principe, qu'ils en revêtent tous les caractères, qu'ils sont universels, sacrés, éternels et par conséquent imprescriptibles; qu'enfin ils comprennent implicitement tout ce qu'on ^ essayé depuis.
A propos du droit de tous à la subsistance, un historien fait lemarquer, à la louange de la constitution de 1793, qu'on
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remonterait vainement plus haut pour en trouver Texpression. (Miclielet, Ilisloire de la Révolution française^ t. VI, liv- ir, ch. 2.) Évidemment, cet historien n'avait pas lu Marat.
Le même historien, parlant encore de la constitution des Montap^nards, ajoute : « Le droit de résistance à Toppression ne figure pas dans Ténumération des droits de l'homme. » {Ibidem^ p. 37.) Et pourtant on lit à Farlicle 35 de La déclaration des droits, placé là comme consécration de tous le» autres : a Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple et pour chaque portion du peuple le plus sacré et le plus indispensable des devoii*3, » Cet historien n avait évidemment pas lu la Constitution de 1793. Mais poursuivons notre analyse, voyons comment et dans quel but se sont établies les sociétés.
L'homme est constamment entraîné par deux penchants ; Tamour de soi, qui le porte à immoler à son bonheur l'univers entier ; et le besoin de la société, qui lui commande de ne pas sacrifier le tout à la partie. De la lutte incessante de ces deux instincts résulte un état de guerre; pour le faire cesser, les hommes se sont réunis en corps. « Donc, si le pacte social est libre, le seul motif qui ait pu déterminer les membres de l'association à le former est leur avantage; s'il est juste, le seul motif qui les ait déterminés est leur avantage commun. Ainsi le but légitime de toute association politique est le bon^ heur de ses membres, » Je ne dois donc adhésion aux statuts de la société, en d'autres termes je ne dois obéissance aux lois qu'autant qu'elles assurent mon bonheur; sinon je rentre dans le droit de résister : ainsi me le commande la nature qui m'a confié la conservation de mon être; ainsi le veut la conséquence logique du principe que nous avons posé et reconnu. Remarquons bien qu'ici Marat ne nous engage pas, comme Ta fait Rousseau dans son Contrat social y dans l'impasse du vote des majorités. C'est que, pour lui, les droits de la nature, antérieurs aux droits civils, leur sont supérieurs
A; c'cst-à-dhe que la société ne peut rien conti'e eux.
Quand la majorité du peuple français déciderait qu'un million d'hommes sur trênte-six doit être privé d'un de ces droits, la minorité aurait devoir de résistance, au nom de sa propre conservation. Mais elle sera contrainte, vaincue par la force de trente-cinq contre un, dites-vous. Soit, elle n'en aura pas moins la justice pour elle. Abel aussi a été vaincu par la force, et Caïn n'en reste pas moins, depuis bientôt six mille ans, marqué d'un sceau de réprobation, flétri du nom d'assassin. Nous voilà réunis en société; quels nouveaux droits allonsnous y acquérir, sans perdre ceux que nous avons reçus de la nature? « Les droits de chaque individu ne sont que ses droits naturels, contre-balancés par ceux des autres individus, et limités au point où ils commenceraient à les blesser. De là résulte l'obligation que chacun s'impose de respecter les droits d* autrui, pour s'assurer la paisible jouissance des siens; c'est donc par le pacte social que les droits de la nature prennent un caractère sacré. » A ces droits éternels, inaliénables, s'ajoutent, par le fait de l'association, ceux qu'on appelle dvils; ces derniers comprennent la sûreté personnelle et la propriété des biens.
L'auteur ici revient sur les droits naturels pour s'expliquer d'une manière plus explicite encore, tant la question est grave. « Dans une société sagement ordonnée les membres de
l'Etat doivent, à raison même des droits qu'ils tiennent de là nature, jouir à peu prés des mêmes avantages. Je dis à peu près, car il ne faut point prétendre à une égalité rigoureuse qui ne saurait exister dans la société et qui n'est pas même dans la nature. »
C'est surtout sur le sort de ceux qui manquent du nécessaire qu'il s'étend : « Dans une société où la loi n'a rien fait pour borner les fortunes, la société doit à ceux de ses membres qui n'ont aucune propriété, et dont le travail suffit à peine à leurs besoins, une subsistance assurée, de quoi se nourrir, se vêtir, se loger convenablement, de quoi se soigner ^ns leurs maladies, dans leur vieillesse, de quoi élever leurs
enfants. C'est le prix qu'ils ont fait du sacriGce de leui'S droits communs aux productions de la terre, et de rengagement qu'ils ont pris de respecter les propriétés de leurs concitoyens. » Mais ou prendre 'cet indispensable? « Ceux qui regorgent du superflu doivent subvenii' aux besoins de ceux qui manquent du nécessaire. » Si les possédants s'y opposent? M L*honnéte citoyen que la société abandonne à sa misère et à son désespoir rentre dans l'état- de nature, et a le droit de revendiquer à main armée des avantages qu'il n*a pu aliéner que pour s'en procurer de plus grands : toute autorité qui s'y oppose est tyrannique, et le juge qui le condamne à mort n'est qu'un lâche assassin. » Le législateur de 1780 peut se répéter ici, car il n'a pas varié. Cette politique est ati*oce, dites- vous? Examinons la vôtre; elle peut, sans exagération, se résumer ainsi : w La trente-sixième partie des citoyens a le droit de posséder à elle seule le sol entier, tous les capitaux, toutes les propriétés, tous les instruments de travail, et de laisser mourir de faim, s'il lui plaît, les trente-cinq autres parties de la population. » Je défie qu'on me prouve qu'il y a rien là d'exagéré ; et dans ce cas, je demande laquelle des deux politiques est plus atroce, je demande de quel côté est la justice et l'humanité entre ceux qui prétendent que tous ont le droit de vivre, et ceux qui affirment que les possédants seuls ont ce droit. Je demande qu un tiers impartial, un citoyen qui ne possède que ce qui lui est nécessaire, je demande, dis- je, que ce juge hors de cause, et par conséquent compétent, prononce entre Marat et vous.
Poursuivons l'analyse. « Nulle société ne se forme qu'au moyen d'une certaine organisation. Organisée d'une manière quelconque, elle se nomme corps politique. Pris collectivement les membres de l'État sont le vrai souverain^ pris individuellement, ils en sont les sujets. »
Occupons-nous d'abord du souverain, et ne perdons pas nn mot de ce qu'avance aujounrhui le lé<j;islateur, aiiu de canalaler tt plus tard il modifiera ou non sa poliiique.
i Le souverain est indépendant de tonte poiasance kmakie; il jouit d'une lil)erté sans bornes. Les actes d'autorité qni émanant de lui se nomment lois y et Tautorité qu'il déploie s'appdie puissance législative. La nation est donc le îni législateur de l'État. Les seules barrières du souverain smii les droits naturels et civils qu'il ne doit jamais blesser, eaur ces droits sont plus sacrés encore que les lois fondamentales de l'État. » 11 n'y a pas moyen d'équivoquer; le peuple Béme pris collectivement ne peut légiférer contre les droits naturels et civils, contre le droit à la subsistance, à la liberté, k rigalitéy enfin contre le droit d'exterminer quiconque voudnôt porter atteinte à ma vie par une violation quelconque de ces droits.
Mais de quelle manière les appliquera- t-on? a Le concours et tous à toute chose étant impossible, il faut que le peuple agisse par des représentants. » Ici s'énonce un auti*e principe bien important et que nous prions le lecteur de ne point perdre de vue : n Tout citoyen doit avoir le droit de suffrage 9% lui donne la naissance seule. »
Jusqu'où s'étendra le pouvoir des représentants? a Le pouvoir que le souverain leur a confié n'est qu*une simple commission à terme, et les droits qu'il leur accorde ne sont <ine de simples prérogatives... Leur autorité doit toujours être lùnitëe; autrement, maîtres absolus de l'empire, ils pourï^ent, à leur gré, enlever les droits du citoyen, attaquer les kiîs fondamentales, renverser la Constitution. » Poqc, le peuple a droit de donner des mandats itnpcratifs; donc, le commettant a droit de révoquer les pouvoirs d'un député qui abandonnerait ou trahirait les intérêts de la patrie, et d*en ponrsnirre la punition. Ceux qui connaissent un peu l'histoire de notre Révolution pressentent déjà sans doute com- Wen de motifs de revendication aura bientôt le journaliste; encore une fois qu'ils n'oublient pas que les principes avaient été posés d'avance : cette considération pèse d'un si grand P^ids sur le jugement qu'il sera permis de porter.
Marat dans son paragraphe sur le pouvoir exécutif prend les plus strictes mesures pour qu'il soit distinct du législatif* A cet effet, « que Texécutif soit privé de tout moyen d'influencer les élections ; que le sénat puisse s'assembler sans être convoqué par lui; que la sanction du prince ne soit qu'une simple formalité; que toute ordonnance rapporte dans son préambule la loi sur ^quelle elle s'appuie: que le maintien des droits civils soit confié à des magistrats indépendants du pouvoir exécutif; que la garde du droit des gem selle lui soif confiée, » Encore une fois, remarquons bien que dans l'esprit du législateur Marat l'action du pouvoir exécutif ne doit s'exercer que. sur les affaires extérieures, tout le reste n'étant que du ressort des municipalités. Et M. Michelet a dit de Marat : « Il ne résout rien ! » A propos de ces diverses applications l'auteuf critique certaines de celles qu'a déjà faites l'Assemblée nationale , comme pour lui dire : tout ce que vous avez décrété jusqu'ici n'est que provisoire ; revenez sur des erreurs involontaires peUt-ôtre, mais trèsgraves; revenez-y franchement dans la constitution que vous allez discuter et présenter au souverain.
Parlant des princes : « On attend d'eux, dit-il, des lumières, des talepts, de la modération, du désintéressement, des vertus : confiance aveugle 1 hommes comme leurs concitoyens, on ne doit en attendre que des passions. Ne leur demandez pas de faire le bien , mettez-les dans l'heureuse impuissance de faire le mal. » Est-ce là de la politique de parti ?
Venant aucommandement des troupes réglées : ce Que faire pour n'avoir rien à craindre de l'armée, se demande-t-il ? La réduire et arrêter le pouvoir par la crainte du pouvoir. 11 est donc, indispensable de former une milice nationale très-nombreuse, et même d'armer chaque citoyen non* suspect. 11 est indispensable aussi que les grandes villes du royaume aient de l'artillerie, un train de guerre et des munitions aux ordres des municipalités,.. En cas d'émeute, les soldats n'obéiront
qo'au commandement des magistrats municipaux ^ qui scuLs doivent être chargés de veiller au maintien de la tranquillité. » îioosne pouvons transcrire ici la brochure tout entière, mais Où peut se convaincre , en la lisant, qu'aucune mesure n*est oaWiée pour empêcher l'abus de la force.
Quant au pouvoir judiciaire : « C'est aux municipalités de choisir entre les candidats... Si le prince nommait les juges, ils seraient à lui infailliblement, n II y a loin de là à cette centralisation du pouvoir tant prônée de nos jours comme une sauve-garde contre les attentats des ennemis du dehors, mais qui n'est, au fond, qu'une sauve-garde des abus de la puissance executive. Marat savait que l'ennemi le plus à craindre, le plus immédiat, est le pouvoir exécutif, ou gouvernement, pouvoir toujours armé contre la liberté; aussi est-ce contre loi que le législateur prescrivait dans sa constitution les précautions les plus minutieuses. On dirait que son plan a été dressé après les funestes expériences de notre malheureuse Révolution. C'est qu'il avait dès longtemps médité sur l'histoire, cet homme qu'on a accusé d'avoir parlé légèrement de tout.
Comme il fait habilement ressortir dans son paragraphe Jes Forces de l'Etat que la France est heureusement le pays lui, par sa situation, le nombre de ses habitants et le caractère guerrier des citoyens, a le moins besoin d'armée discipliï>ée! On n'est pas assez revenu depuis sur cette observation :» c'est que le pouvoir avait trop d'intérêt à conserver par cent niillc des janissaires à sa discrétion. Dites-moi à quel effectif s'élèvent vos troupes de ligne, et je vous dirai ce qu'on vous laisse de liberté; Marat pensait en 1789 que soixante mille hommes de troupes réglées devaient suffire à la France.
Voici sur quel principe il établissait les impôts : « Celui lui n'a que le nécessaire physique, ne pouvant rien en reti'an- ^'*<?r, ne doit rien à TKtat; ce n'est que sur le superflu qu'on P^ut les «asseoir. » Les détails que donne Marat à ce sujet prouvent qu'à cette époque les hommes même les plus
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avancés n'avaient que très-peu approfondi cette question; mais cette ignorance d'une science à peine née ne leur fsûâaïC pas oublier le principe que nos économistes, après soixante années d* études, n'ont pas encore su appliquer, malgré toute la bonne volonté que je veux leur supposer : on se rencontré toujours dans la justice.
Le paragraphe qui concerne les ministres de la religion ae ressent de la foi de l'auteur. Du moment qu'il reconnaisaûl la nécessité d'une religion d'État (voir le Plan de légiiUuiom criminelle)^ nous ne devons pas nous étonner de lui entendre dire : « Nul citoyen ne doit être recherché que pour avoir troublé un culte établi. La société doit tolérer toute religion, excepté celle qui la sape. »
Mais qu^on ne s'imagine pas que sa foi soit aveugle; s'il croit dans l'entité qu'on appelle Dieu, il ne la confond ^as avec les différents cultes d'institution purement humaine. « Tous les peuples de la terre ont une religion, lien subtil que leurs chefs ont tissé pour les enchaîner, »
S'agit-il du clergé catholique : « Us ont trouvé le secret de s'ériger en hiérarchie sacrée, de s'attirer le respect par une vaine pompe, de se faire de la crédulité des peuples un riche patrimoine, de vivre dans Toisiveté, l'abondance, les pliûairs, et de consommer le bien des pauvres au sein du faste et des délices... Le moment est enfin venu de faire cesser cet affreux , scandale, de rappeler le haut clergé à l'esprit de son institution, d'acquitter sa dette et de rendre aux pauvres leurs biens, qu'il dissipe si honteusement. » Tout ce que la Constituante va décréter dans quelques mois sur cet objet est minutieusement prescrit par avance dans le Plan. En résumé, nous ne différons sur ce point de Marat qu'en ce qui concerne la nécessité d'une religion d'État et le respect qui lui est dû; mais la liberté nous est trop chère pour rien sacrifier, même à Marat.
Enfin le dernier paragraphe du Plan de Consiiiuiion avait trait mux diroirs du citoyen^ que le législateur résume en
ces ternes : « Le pacte social éteint un engagement réciproque entre tous les membres de l'État, si le citoyen veut que les antres respectent ses droits, il doit respecter les leurs à son tour. »
Enfin, synthétisant son travail, Marat répondait à Tobjection banale tant de fois reproduite : — sans doute, il ne frai pas abandonner ses droits, mais le sage doit craindre tossi de les exagérer : u Les droits sont imprescriptibles, c'està-dire qu'ils veulent être radicalement restitués du jour où ib sont déclarés. » Les dernières réQexions du législateur montrent quels changements s'étaient opérés dans les idées depuis un mo'^ seulement, car il terminait ainsi : « Ce n'est plus aux réformes énoncées dans leurs cahiers que nos députés doivent borner leur travail ; c'est d'après le vœu général delà nation, c'est d'après la position où elle se trouve actuellement, n Or, dans quel état se trouvait la France au mois d'août 1789? Le peuple était sur la place, et tous les pouvoirs attendaient les ordres du souverain. Quel moment pins Tavorable pour lui présenter un plan de Constitution? Et <inel plan plus en rapport avec l'état des esprits, avec les besoins du moment, avec les aspirations générales, avec ^éternelle justice enfin, que celui de Marat?
Hais je vous entends : il a pris parti pour le peuple» dite»- ▼ous. Pour le peuple? ce n'est pas assez dire, car le mot est si élastique que tous s'y rangent dans les crises Yévolutionwires, et qu'en août 1789 le tiers état qui, plus tard, constituera ce qu'on appelle bourgeoisie , le* tiers état se disait peuple aussi. Eh bien, ce n'est pas de cette classe du peuple ^*il entend être le défenseur dès le premier jour; c'est surtout de cette partie des citoyens qu'on flétrit du nom de bas peuple, d^ populace, de malheureux en un mot, car c'est tout wn dans la langue des élus; oui, ce sont les petits qu'il veut relever, les méprisés qu'il veut réhabiliter, des hommes après tout qu'il veut reconstituer dans leurs droits ; le choix n'est pas équivoque : « J'abhorre, écrit-il, la licence, le désordre.
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les violences, le dérèglement; mais quand je pense qu'il y actuellement, dans le royaume, quinze millions d'homme qui languissent de misère, qui sont prêts à périr de faim quand je pense qu'après les avoir réduits à ce sort affreux i gouvernement les abandonne sans pitié, traite en scélératf ceux qui s'attroupent, et les poursuit comme des bètes féroces; quand je pense que les municipalités ne leur présentent un morceau de pain. que dans la crainte d'en être dévorées; quand je pense qu'aucune voix ne s'est élevée en leur faveur, ni dans les cercles, ni dans les districts, ni dans les communes, ni dans l'Assemblée nationale, mon cœur se serre de douleur et se révolte d'indignation. Je connais tous les dangers auxquels je m'expose en plaidant avec feu la cause de ces infortunés; mais la crainte n'arrêtera pas ma plume; j'ai renoncé plus d'une fois au soin de mes jours : pour servir la patrie, pour venger l'humanité, je verserai, s'il le faut, jusqu'à la dernière goutte de mon sang. »
Donc son parti est pris, et bien librement, car, au début, qui l'empêchait d'embrasser celui du Tiers? N'avait-il pas assez de réputation, de talents? sa position sociale n'étaitelle pas assez indépendante, pour espérer faire son chemin dans cette voie nouvellement ouverte qui allait conduire aux honneurs, à la puissance, à la fortune tous ceux qui voudraient s'y précipiter? 11 est ambitieux, soit; mais l'ambition qui l'anime n'est-elle pas des plus nobles, puisqu'il ne recherche, comme il l'a déjà dit lui-même, que la gloire de s'in»moler en immortalisant sa mémoire ? De s'immoler î le mot esl juste, puisqu'on ne saurait atteindre aux places en défendaivl ceux qui n'en sont pas les distributeurs, atteindre à la richesse en défendant ceux qui meurent de faim, atteindre même à la gloire en défendant ceux que leur ignorance expose à méconnaître leurs vrais amis. Le mot est si juste que le parti pnî de Marat serait inepte, si l'Ami du peuple n'était pas aininc de la noble ambition qu'il proclame, que les ambitieux vulgaires ne sauraient avoir. D'autres, ajoutez-vous, se sont pré-
sentes comme défenseurs de la cause des infimes, pour mieux les tromper ensuite. Soit, mais qu'est-ce qui le prouve? Leur défection. Et si Marat ne trahit pas, qu'aurez-vous à répliquer? C'est la suite de cette étude qui vous l'apprendra.
3Iarat avait promis un plan de constittUion juste y sage et libre. A-t-il rempli sa promesse? Oui, son plan est juste, car il repose sur un principe qui n'exclut personne des bienfaits de l'association , car ce principe ne peut-être nié, car il n'est pas d'invention humaine et conséquemment sujet à discus- «on , car il est sacré comme la vie dont la nature a commis le dépôt à chacun de ses enfants : répétons-le une fois encore, afin qu'il se grave bien en notre mémoire, que jamais on ne le perde de vue, qu'il soit le point de repère de la politique de l'avenir : L'homme est né pour virre^ il a donc droit à tout ce qui est indispensable à son existence.
Oui, le Plan de Constitution est sage ; car, dans le sens
que nous attachons à ce mot, la sagesse d'un législateur se
prouve par le sacrifice qu'il fait de ses opinions particulières
aui préjugés d'une nation ; je dis sacrifice des opinions, mais
non pas de principes. Or, il est clair pour tous maintenant
que Marat adhérant à la royauté dont il nous a si bien dépeint
les vices dans les Chaines^ dont il nous a rappelé la cruauté
et l'injustice dans sa Législation^ dont il nous a montré les
intentions secrètes dans son Offrande, il est évident que
Marat sacrifie à l'opinion générale; il voudrait conpilier le
sentiment et la raison. Nous croyons que cette sagesse fut un
tort; mais elle ne peut dans tous les cas lui être imputée à
ti'ahison : les concessions politiques finissent toujours par
entraîner après elles quelque violation de principe; l'histoire
^s laquelle nous allons entrer ne prouvera que trop com-
l^fen de malheurs on aurait évités si au 14 juillet bu eût du
"^ coup renversé la Bastille et la royauté. On croii que
ïeroal ne vient que des refus de transiger, que du manque
^Wente; il serait facile de prouver au contraire, l'histoire
en main, que les plus grandes calamités, les plus grands
désastres, les guerres civiles enfin ne viennent que de Tillu- ' sion qu'on peut concilier l'inconciliable, la liberté avec l'aatorité, le feu avec l'eau. Quoi qu'il en soit, ces conct'ssions sont rehaussées du titre de sagesse, donc Marai se nioaira sage; c'est sans doute à quoi Ton ne s'attendait guère.
Enfin la constitution que nous présentait l'auteur ctailelle libre? Il nous a suffi d'en exposer le sommaire pour le démontrer irréfutablement; nous n'y reviendrons pas.
Nous sommes autorisé à ajouter que^ par la nianièrp dont le législateur dégageait de son princi|>e le droit à la xuhih tance j comme le premier de tous, parce que c'est celui dout le besoin se fait le plus impiédiatement sentir, Marat se nvn* . trait supérieur à tous ceux qui jusqu'alors s'étaient occupés de légidation politique; n'hésitons pas à le dire, sup'^rieurà Montesquieu et à Rousseau même, chez lesquels on cbenherait en vain la déclaration explicite de ce droit; supérieur à la Constitution de 1791, qui l'a totalement oublié; à la Constitution de 1793, qu'il précédait. Le problème était tel, que. la solution allait être l'objet des études des générations à venir, sous le nom de .solution du problème du droit au travail.
Dans le Plan de Constitution surtout, il est facile fie constater les deux qualités, clarté et courage : l'une, ((ualité de l'esprit; l'autre < qualité du cœ-ir, que nous avons eu lieu de remarquer ailleurs. Dans ce qui ne lui appartient pas en propre, Marat a le mérite d'une grande netteté d'f^xposition, d'une déduction naturelle, d'un enchaînement Iogit|ue irrésistible, enfin le mérite qui constitue essentiellement le vulgarisateur. Ce qu'il a de propre, c'est l'audace qui lui permet toujours d'aller plus loin que ses maîtres, quoique inlérieuren génie; nods avons déjà fait oî)server que c'est par là qu'il avait différé de Beccaria. Combien de vérités restent, non p^ ignorées, mais tenues sous le, bjisseau, ce qui revient att même, par la timidité des uns, le respect humain des autres, par intérêt, par ambition, pour se faire accepter des masses,
pour ne pas froisser les idées reçues. Ce qui manque aux peuples, ce sont bien moins les bommes de talent que les '^anda caractères; or, c'est par le caractère que Marat se dislingue même parmi les plus intrépides; nous reviendrons sur cette considération.
n en est une autre sur laquelle nous devons aussi nous arrêter. Qu'était-ce, en 1791, que se présenter avec VOffrande et le PUm de CoHstiiution? G était entrer dans l'aiëne politique aoQ prc^pramme en main; c'était faire œuvre de loyauté. En eOet, commencer par une déclaration de principes, c'est engager sa parole, sa foi, ses actes. Ce n'est pas ainsi que s'y pren- ■ent les babiles, les révolutionnaires par métier. Bien au contnire, on se contente d'aflicber en paroles, ou tout au plus eft vagues déclarations, des opinions libérales ; on brode sur m canevas insaisissable, on s'exerce sur des généralités ; on embrasse tout, on écrit sur tout; au fond, on ne précise rien. (Test l'art de conserver l'élasticité des convictions. On peut alors, selon la circonstance, tendre ou lâcher le ressort à volonté; c'est le jésuitisme appliqué à la politique. On a vu des journalistes traverser sans encombre, à l'aide de ce procédé, les crises révolutionnaires les plus dangereuses. Qu'à cette tactique le pouvoir gouvernemental adhère par un semblant de persécution, et voilà un héros populaire sur le pa^is, voilà une banque fondée; on a du papier-monnaie politique que le peuple endosse avec fureur, que les souscripteurs tirent à profusion : il faut bien que le métier nourrisse son homme. Vous n'avez pas de programme : c'est justement ce qui fait l'universalité de votre renommée, car chacun étend, rapproche, fixe les limites de votre opinion selon ses craintes, ses espéi^ances, ses goûts, ses caprices, son intérêt: si bien que vous êtes le patron de tous les pai-tis ; c'est à peine
81 vous comptez un ennemi sérieux; on vous applaudit au passage, on vous porte sur les épaules; vous êtes roi de ce peuple d'aveugles, commandez un autel et vous serez un ^u. \aL politique de Marat ne fut pas aussi habile; en toutes
circonstances elle fut celle qui compromet. C'est sans d pourquoi elle compte si peu de disciples.
A quelles catastrophes sanglantes n'aurions-nous échappé, si, dès 1789, nos pères avaient adopté les lois I damentales du Plan de Marat! Mais elles étaient trop r: , cales pour la monarchie, qui sentait bien que leur accepta la tuerait; pour les contre-révolutionnaires, qui n'aura pu les tourner; pour les ambitieux, qui n'auraient rien ( demander en plus; enfin, il faut le dire, pour le peuple habitué à la chaîne, qu'il lui semble qu'un anneau de moi: traîner par révolution est une conquête suffisante. Tous partis rejetèrent le Plan trop radical du législateur M pour des expédients intermédiaires, pour des demi-mesi qui répondaient mieux à leurs vues secrètes; et, d'expéd en expédient, la royauté aboutit au 21 janvier, les patri au 9 thermidor, la nation tout entière aux coupes rég du despotisme impérial. Terrible leçon, inutile leçon! 1 jours les transactions avec la vérité, avec la justice prend le nom de sage et judicieuse modération.
Nous pouvons affirmer d'avance que toute la politique
Marat est résumée dans le livre que nous venons d'analy
Les principes sont-ils injustes, alors laissez là notre étud(
condamnez le législateur et nous; car à partir de ce jour
qu'à sa mort, je vous jure que Marat ne fera qu'en deman
qu'en exiger l'application. Vous paraissent-ils justes, âU(
traire, alors nous sommes en droit de vous sommer
admettre rigoureusement toutes les conséquences. On
compose pas avec la justice, avec les principes. Mais si
*î adoptant de cœur, vous ne vous sentez pas le courage de
;' convictions; si la justice n'est pour vous qu'un mot de p
|qui n'a cours qu'eà théorie et jamais en pratique, alors hi
^ liez -vous devant votre propre couardise, devant vos inco
quences, mais ne calomniez pas Marat, ne lui faites pa
reproche d'avoir possédé au suprême degré la loyauté des
nions politiques, la vertu la plus rare chez les hommes put
Pour nous, qui désormais avons sous les yeux la profession de foi du révolutionnaire, selon qu'il s'y conformera dans ses actes et dans ses écrits ou qu'il s'en éloignera, nous le louerons ou le blâmerons. Notre tâche n'est pas difficile; elle o'oOre de dangers que ceux que Marat nous a pour toujours appris à braver.
CHAPITRE Xn
SoMMAiRK. — Motifs de la publication. — Réaction royaliste. — Date de la créKtton du journal, — Caractères de la rédaction. — Ce que doit être un véritable joaroar liste. — Marat sera seul rédacteur. — La feuille prend le titre d'Ami du Peuple- — Son format. - Publication du Junius français. — Nombre des numéros dont c«i autre journal se compose. — Marat insère des articles dans VOratew du PeujAt* — Danton et Robespierre n'ont jamais collaboré avec Marat. — Brochures et pi*" cards. — Moyens employés par l'autorité pour ep empêcher la propagande. — lot*" midatton des imprimeurs. — Marat se fait lui-même imprimeur. — Persécution»- — Le journal porte les empreintes des époques qu'il a traversées. — C'est le meill^^^ document pour l'histoire. — C'est le re''u}5e des opprimés. — Lettres de dénonci*" tion. — Fausses dénonciations. — Habileté de Marat à les découvrir. — Les d^P**" tés doivent étro rémunérés. — On no peut ou aucun cas suspendre le pouvoir «^^ cutif. — Reproche fait à l'écrivain de so répéter. — Reproche d'inconvenance- ^^ Dos faux Amis du peuple. — Autres manœuvres du pouvoir pour entraver *^ publication. — Contradictions de M. Michelct. — Le journal continue même ap*^^ la Constituante. — Marat s'enrichit-il comme journaliste ? — Autres contradiction»* de M. Miclielet. . — Qualification donnée au journal par la veuve de Marat.
Après Texposé des principes Tapplication , après le lég'^slateur le journaliste. A quelques jours de date de la publî^^" tion du Plan que nous venons d'analyser, Marat fit pani-^^^e le premier numéro de son fameux journal. Il nous en donne lui-même les motifs : « La manière dont les États Gênéra.ux avaient été composés, la multitude d'ennemis de la Révolution qu'ils renfermaient dans leur sein, le peu d'aptitude et de désir que le plus grand nombre montrait à faire le bonheur public, m'avaient fait sentir la nécessité de surveiller avec sollicitude l'Assemblée nationale, de relever ses erreiH'S, de la ramener sans cesse aux bons principes, d'établir et de défendre les droits des citoyens, de contrôler les dépositaires
de l'autorité, de réclamer contre leurs attentats, de réprimer leurs malversations, desseins qui ne pouvaient s'exécuter qu'à l'aide d'une feuille vraiment nationale. J'entrepris donc un journal public. » {Appel à la nation,)
Il n'y avait rien là dexagéré. On était à peine à un mois de date de la prise de la B.istille, qu'à TAssemblée Lally* Toilendal proposait déjà de traiter comme rebelle quiconque enfreindrait la lidélité due au souverain, et par souverain il entendait Lotiis XYI ; Mounier, Malouet voulaient qu'on rendît au roi son pouvoir; d'autres conspirateurs royalistes voulaient livrer la France aux Anglais, leur ouvrir le port de Brest; ils furent découverts, et le ministre Montmorin s'était refusé à juger les conpa!)les; les trois cents électeurs de Paris vivant, pour la plupart, des anciens abus, s* obstinaient à rester maîtres du pouvoir municipal et faisaient amnistier Bezenval; finalement 1rs représentants décrétaient que le Cliâtelet, tiibunal composé des créatures de la cour, serait chargé de juger des hommes accusés par le public de l'avoir défendue; Bailly^ le maire nommé par les districts, ordonnait que rien ne serait iai|)rimé sans >on autorisation; la police de la Ville remplaçait les censeurs royaux ; Lafayette , général de la garde nationale, faisait éliminer cent quatre-vingt mille citoyens, et créait une- garde à ses ordres en soldant et en incorporant dans la milice parisienne les gardes françaises. S'agissait -il de la Dérlanttion des droits de V homme : <( On ne peut sans imprudence, s'écriaient le duc de Lévis et le comte de Noailles, déchirer tout à coup le voile qui dérobe les pi incipes aux yf ux du peuple » ; Mirabeau demandait qu'on né fît cett(î déclaration qu'après la Constitution; enfin une famine concertée pour amener le peuple »à composition dévorait i(»ute la France. Voilà l'histoire vraie de cette époque, destinée à remplacer les panégyriques de convention. Est-ce ass*»z pour prouver que Marat n'exagère pas la nécessité de si^^naler à la nation, victorieuse hier, que déjà ses ennemis ont repris du terrain, et que le plus pressant
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besoin , c'était d'éclairer le peuple sur ce qu'il lui restait à faire ?
Le 8 septembre 1789, on répandait dans Paris le prospectus d'une feuille nouvelle intitulée : Le Ptibliciste parisien^ journal politique^ libre et impartial^ par une société de patriotes^ et rédigé par M, Marat^ auteur de VOffrande à la patrie y du Moniteur ^ du Plan de Constitution ^ etc. y etc. y avec cette épigraphe, qui avait été celle de Jean -Jacques : « Vitam impendere vero : Meurs, s'il le faut, mais dis la vérité! »
L'annonce dut faire sensation : on venait de lire les brochures que l'auteur avait publiées depuis quelques mois seulement, on connaissait par conséquent ses opinions en politique* elles avaient attesté un radicalisme qu'il ne serait pas facile de soutenir sans soulever de violents débats; on savait en outre que Marat avait beaucoup écrit, ce qui dénotait au moins une grande facilité et une prodigieuse activité d'esprit ; ceux qui avaient assisté à ses démêlés avec les Académies pouvaient être convaincus que l'écrivain ne concevait pas une médiocre idée de lui-même, ce qui ne laisse pas de soutenir dans la lutte; enfin ceux qui entretenaient des rapports intimes avec l'homme privé s'attendaient à tout d'un caractère aussi énergique, d'une volonté aussi inébranlable, d'une conviction aussi fermement arrêtée.
Lui-même ne cherchait pas à s'en cacher : « En combattant les ennemis de l'État, j'attaquerai sans ménagement les fripons, je démasquerai les hypocrites, je dénoncerai les traîtres, j'écarterai des affaires publiques les hommes (jui spéculent sur un faux zèle, les lâches et les ineptes Incapables de servir la patrie, les hommes suspects en qui elle ne peut prendre aucune confiance. Quelque sévère que soit ma plume^ elle ne sera redoutable qu'au vice, et, à l'égard même des scélérats, elle respectera la vérité; si elle s*en écarte un instant pour blesser l'innocence, qu'on punisse le téméraire, il est sous la main de la loi. » [L'Ami du Pmple^ N** 13.)
Etqae les hommes du pouvoir et du privilège n'espèrent pas rintimider par leur grandeur de convention : « Je ne distingue les hommes que par leurs qualités personnelles ; j'admire les talents, je respecte la sagesse, j'adore les vertus, je ne vois dans les gi*andeurs humaines que les fruits du crime ou les jeux de la fortune. Toujours je méprisai les idoles de la faveur et n'encensai jamais les idoles de la puissance. De quelque titre qu'un potentat soit décoré, tant qu'il est sans mérite, il est peu de chose à mes yeux ; et tant qu'il est sans vertus, il n'est à mes yeux qu'un objet de dédain. » {L'Ami du Peuple y NMS.)
Les menaces n'auront pas plus d'empire sur lui que la iansse grandeur : « Je sais ce que je dois attendre de la foule des méchants que je vais soulever contre moi; mais rintimidation ne peut rien sur mon àme ; je me dévoue à la patrie et suis prêt à verser pour elle tout mon sang. » {Ibid,). Après trois années de publication de sa feuille, quand toute la nation, tenue en éveil par ses écrits, aurait pu comparer sa doctrine avec ses actes et*lui reprocher les contradictions, il prescrivait lui-même les conditions auxquelles on s'acquiert le titre glorieux de véritable journaliste patriote : « Ses fonctions consistent à veiller sans cesse pour le salut du peuple contre les ennemis publics, fonctions sublimes, qui exigent un dévouement sans bornes à la patrie et le concours de toutes les vertus qui élèvent l'humanité. Avant tout il doit être pur dans ses mœurs el irréprochable dans sa conduite ; moirement, de quel front censurerait -il dans les autres les TÎces qui le flétriraient lui-même?
« Il a besoin d'une impartialité à toute épreuve pour attaquer, sans acception de personnes, Jës fonctionnaires publics qui négligent leurs devoirs, les administrateurs infidèles, les juges prévaricateurs, les ministres des lois qui les font servir à opprimer l'innocence ou à protéger le crime, les dépositaires de l'autorité qui malversent, et les traîtres qui machinent la perte de l'État.
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« n doit renoncer aax plaisirs, aux douceurs, au repos de la vie, pour sacrifier ses veilles à la recherche des injustices et des attentats, des complots, des machinations et des trahisons qui compromettent la tranquillité, la liberté et la sûreté publique.
« Il lui faut un courage indomptable pour braver les ressentiments, la haine et les vengeances des hommes puissants qu'il dénonce ; pour mépriser les injures, les calomnies, les menaces, les dangers accumulés sur sa tète par les scélérats qu'il couvre d'opprobre ou qu'il dévoue à la vindicte puUiqae.
(t EnOn il doit porter TabDcgation de lui-même jusqu'à l'héroïsme, pour immoler son être tout entier an bonheur public ; pasuter %e$ jours dans les pri talions y les humiliations^ les chagrins , les alarmes ; vivre au milieu des pièges et des embûches; avoir sans cesse sous les yeux Tunage de la mort ; se résoudre à verser son sang goutte à goutte, s'exposer même à périr ignominieusement sur Féchafaud pour le salut du peuple ignorant et égaré, qui trop souvent le dédaigne, qui l'outrage quelquefois, et dont il est presque toujours méconnu. » {Journal de la République j N* 46.)
Qui se sent disposé à tant de sacrifices? Qui voudra, qui pourra le suivre dans une voie aussi périlleuse? Qui osera lui prêter une collaboration aussi compromettante? Personne; il le sait, aussi écrit -il : u Jaloux de ne laisser paraître aucun article qui ne soit digne du public, l'auteur n'a voulu prendret aucun autre engagement avec ses collaborateurs, que celui qui se bornerait à lui fournir des faits bien constatés. Ainsi chaque article du journal portera son cachet, n {Prospectus.) Cachet est le mot. Quoi qu'ait essayé la cupidité mercantile, ou la réaction aux abois pour le contrefaire, nul n'y est parvenu. C'est bien de son journal qu'on peut dire : le style, c'est rhonime. Pour faire du Marat, il fallait être Marat.
Dès le sixième numéro le titre se modifie, la publication prenrl un caractère de personnalité plus exclusive encore, elle se nommera VA)ni du Peuple^ et ce nom se confondra si
liieB avec celui du rédacteur, que désormais Marat n'en porten plus d'autre. Nous verrons à quel prix il conquit ce titre, s'il en fut vraiment digne, et quelle fut sa récompense. Quelques mois après l'apparition du journal, ses amis lui cooseillaient, pour sa propre sûreté sans doute, de changer ce titre. 11 élait en droit déjà de leur répondre : a Vous m'invitez à quitter le titre d*Ami du peuple, c'est tout au plus ce que pourraient faire nos plus cruels ennemis... En le prenant, je n!ai consulté que mon cœur; mais j*ai travaillé à le mériter par mon zèle, par mon dévouement à la patrie, et jecruis avoir fait mes preuves. Consultez la voix publique, Toyei la foule d'infortunés, d'opprimés, de persécutés qui, chaque jour, réclament mon appui contre leui's oppresseurs, et demandez- leur si je suis l'ami du peuple. Au demeurant, ce sont les bienfaits seuls qui font le bienfaiteur, et nun le cooseniement de l'obligé. » [L'Ami du Peuple^ N" 105.)
Il tint si bien sa promesse, qu'à son treizième numéro, de tous les côtés, on se plaignait du scandale que causait sa feuille, et lui répondait : u Les ennemis de la patrie crient au Uasphème, et les citoyens timides, qui n'éprouvent jamais les élans de l'amour de la liberté, ni le délire de la vertu, pâlissent à la lecture. On convient que j'ai raison d'attaquer la faction corrompue qui domine dans l'Assemblée nationale, niais on voudrait que ce fut avec modération : c'est faire procès à un soldat de se battre en di^sespéré contre de perfides ennemis. » [L'Ami du Peuple^ N" 13).
Le fait e.st qu'à un mois de date de la publication le rédacteur avait déjà rcju deux fois l'ordre de comparaître divant le tribunal de police de la Commune. Le danger dévouant plus grand de jour en jour, Marat ne veut pas que d'autres le partagent et soient même soupçonnés de lui don- D'^r leurs conseils; aussi le sous-titre se modifie-t-il enore, et ces mots : pur une sorivlâ de patriotes disparaissent à
jamais. L*Ami du peuple va seul désormais faire tète à T'jrage. Nous ne donnerons piis dans ce chapitre les détails
de toutes les persécutions qu'il eut à souffrir, de toutes les difficultés qu'il rencontra dans la publication ; ce récit composera la biographie de l'auteur k nous n'avons ici à ne nous occuper que de la feuille en elle-même.
On a peine à concevoir comment un hoitime a pu seul suffire à une tâche aussi pénible et aussi longue. Quand on pense que de septembre 1789 jusqu'au 14 juillet 1793, il rédigea jour par jour un numéro qui ne comprenait pas moins de huit pages in-octavo! Et qu'on ne s'imagiife pas que les comptes rendus des débats de l'Assemblée, que les nouvelles diverses absorbassent, comme aujourd'hui, les deux tiers du journal. Ce ne fut guère que dans les premiers mois de la publication que le rédacteur s'astreignit à analyser en quelques lignes les travaux de la Constituante; jamais il ne descendit au rôle de nouvelliste : « Les nouvelles n'entrent jamais dans mon plan que pour servir de texte à mes réflexions, lorsque les événemennts annoncent quelques pièges, quelques, malversations, quelques complots, ou qu'elles servent de preuves aux vices de la constitution, à l'impéritie ou à la vénalité des législateurs. » {L'Ami du Pmple^ N® 283.) Généralement la feuille tout entière est consacrée à la discussion des principes qu'il a posés dans sa Consitution, à leur développement ou à leur application; sa correspondance n'y est consignée qu'autant qu'elle a trait à quelque dénonciation des ennemis du bien public; très-rarement il occupe le lecteur de ses affaires privées : ce n'est que lorsqu'elles révèlent quelque abus du pouvoir. Néanmoins la matière est si abondante, que souvent la feuille ordinaire ne suffit plus, alors il ne lui faut pas moins de douze, quelquefois même seize pages de rédaction. Souvent vous tournez le feuillet, et tout à coup, sans que le sujet change, les lignes se resserrent, s'entassent, les caractères d'imprimerie se font petits jusqu'à devenir presque imperceptibles, tant les réflexions débordent : il semble que l'imprimé soit le décalque du manuscrit.
Ces ressources même ne lui suffisent pas. Un jour, le ! joio 1790, au moment où le pouvoir était le plus acharné contre lui, il conçoit le dessein de fonder une seconde feuille politique qui paraîtra en même temps que l'Aîni du Peuple^ qa'il rédigera seul encore : il lui reste tant à dire, tant à dénoncer! En conséquence, au numéro 125 de sa feuille ordi- Baire, on lisait : « Malgré les dégoûts et les embarras que me SQScitent les ennemis de la Révolution, ils ne parviendront pas i ralentir mon zèle. Ne pouvant presque jamais à temps faire eoirer dans VAmi du Peuple des articles qu'il importerait infiniment de mettre sous les yeux du public, je viens d'entreprendre un nouveau journal sous le titre de Junius français^ (pi servira de supplément à l*Ami du Peuple. Ainsi je vais combattre des deux mains pour la patrie ; il paraîtra lundi Batin. » Pour qu'on ne se méprit pas sur le caractère de la rtdaction, il ajoutait deux numéros plus loin : a Tous les micles du Junius français sont de moi, quoique les trois freœiers ne portent pas mon nom. »
Hais cette nouvelle publication dut s'arrêter à son Maëme numéro inclusivement. L'auteur avait entrepris une tâche au-dessus de ses forces, au-dessus des forces d*un bomme. On comprend à peine qu'il Tait commencée, quand On songe aux difficultés souvent insurmontables que lui opposaient la police, le ministère, Lafayette, Bailly, les concurrents, les contre-révolutionnaires. Il espérait, pensons-nous, *courager ses ennemis à force d'audace, d'énergie. iMais ils étaient cent contre un, et ils avaient pour eux toutes les ressources que possède contre le peuple un gouvernement salarié ^l maître d'abuser. Marat dut céder, nous voulons dire qu'il dut s'en tenir à la publication exclusive de VAmi du Peuple-^ <ït la tâche était déjà telle, que personne autre ne l'a entreprise, que personne n'aurait pu la remplir. Veut-on se faire Qoeidée des obstacles matériels seulement; qu'on sache que pendant la publication du Junius^ vingt-quatre jours au plus, k journaliste fut réduit à changer quatre fois d'imprimeur.
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Alors il s'avisa d*un autre moyen : si, sa feuille composée il survenait une mesure d* urgence à prescrire, il lacommoniquait à Fréron, rédacteur de rOratcur du Peuple y en qui seul il avait confiance, qu*il se complaisait à- proclamer aoQ successeur, son second ; et celui-ci se hâtaût de l'insérer dus bon journal qui ne perdait rien , tant s'en faut^ à cette coUaboration. Ajoutez, car c'était une des tactiques de Harati l'égard des patriotes, que F Orateur du Peuple^ise trourait par ces insertions irrévocablement engagé dans la cause de la liberté. Quelquefois i en l'absence de Fréron, il rédigeait h lui seul les deux journaux. Le 8 mars 1701, il écrit : « M' étant. chargé de la rédaction de l'Orateur du Peujk pendant la maladie de l'auteur, je préviens mes lecteun qu'ils y trouveront la dénonciation des soldats suisses contn leurs oiTiciers. » Cette activité d'esprit dépassait tellement os qu'il est permis d'attendre d'un homme, que les mieux intestionnés même , ne pouvant la concevoir, soupçonnaient Dafrton et Robespierre de collaborer avec Marat. L'Ami du peuple s'en est toujours défendu hautement et de façon à ne plus laisser de doute. On sait assez que Danton n'a jamais écrit deux pages dans aucun journal, c'était un parti pris. Quant i Robespierre , on peut lire ce que le journaliste affirmait en mai 171)2 : « Je déclare que non-seulement Robespierre ne dispose pas de ma plume , quoiqu'elle ait souvent servi à la rendre justice; mab je proteste que je n'ai jamais reçu ancnne note de lui, que je n*ai jamais eu avec lui aucune relatîQi (lirecte ou indirecte « que je ne l'ai jamais vu de mes joon «lu'une seule fois, n {L'Ami du Peuple, X* 648.) Jamau W de wvs jours quune seule fois y et cela en mai 1702 : tut Toublioiis pas!
Pour faire face aux événements qui se précipitiieiit Marat avait encore adopté deux moyens : les brochures spé ciales et les placards. Nous aurons Toccasion de donner dai le cours de cette étude l'analyse des principales brocbnie Quant aux placarijis, nous devrons souvent les reproduire <
eitier, taat ils eurent d*influence sur les principales mesures lérolutioniiaires ; aus^ l'auteur les réservait-il pour les grudes circonstaDces : c'était, pour ainsi dire, sa grosse artOlerie, et Ton peut se faire une idée de l'émotion publique qi'iis produisaient, quand tout à coup Paris, se réveillant, en TOfaitses murailles couvertes; quand les crieurs les répanaient par milliers et presque pour rien ; quand les agents de il police couraient de tous côtés pour en empêcher la disIriiMitioQ. « Un nouveau placard, se disait -on de tous co(és; nous sommes à la veille de quelque terrible catastrojkl > Et les patriotes électrisés se levaient dans l'attente.
il faut suivre la lecture du journal feuille à feuille « voir avec quelle activité Marat répond à tout, ici par une discusaoo de principes, là par une mesure révolutionnaire, ailleurs ^ane révélation qui déjoue^ d'un trait de plume, tout un complot longuement combiné; il faut, dis- je, se convaincre pur soi-même qu'il n'y avait pas de machination possible poor les ennemis du peuple tant que veillait l'infatigable sentie, pour comprendre tous les moyens qu'ont imaginés Ips agents de l'autorité afin de se débarrasser, à quelque prix que ce fût, d'un tel homme.
Cest vraiment un récit qui déchire, que celui des mflle Mpsqui Tout frappé un à un avant qu'il tombât sous le poignard : ce sont ses imprimeurs qu'on intimide en les •ttaçant de leur enlever leurs privilèges, de les ruiner par itt amendes; ce sont les patrouilles de Lafayette qui arra- ^i le journal des mains des colporteurs ; c'est la poste qui Stèles numéros; c'est lui-même qu'on pourchasse comme ••6 bête fauve, quon force à se résoudre, pour dernier *crifice, à vendre tout ce qu'il possède, à engager la dot de ftfenme, à faire, comme on dit, argent de tout pour fonder ue imprimerie; résolution qu'il mit en efl'et à exécution, le; !S novembre 1789, rue de l' Ancienne-Comédie, 30. 11 est ermis de conjecturer que cette détermination dut faire nuide rumeur à la Commune, car Railly n'avait plus, connue
moyen de répression, la ressource d'intimider les impri* meurs; aussi verrons-nous qu'à partir de ce moment les poursuites devinrent plus violentes; on n'aspirait à rien moins qu'à le ruiner d'un coup. Mais lui : (( Me voilà donc en état ' de faire paraître ma feuille sans dépendre des créatures d« l'autorité. Pour sauver la patrie avec plus de succès, je me suis fait imprimeur ; je m'honore de mon nouvel état, mai» À je dois prévenir mes lecteurs qu'il ne sortira de mes presses i que les productions de ma plume et les écrits des vrais dé* fenseurs de la liberté publique et de l'innocence opprimée , car l'Ami du peuple n'entend pas faire de la typographie un métier de lucre. » [L'Ami dû Peuple^ N* 71.)
Il y paraît bien par le résultat commercial des deux pre-s miers mois de publication qui viennent de s'écouler. Ouvrons les livres et voyons l'état de la caisse : « L'auteur ayant abandonné les trois quarts des produits de son journal aux libraires chargés de la manutention , et n'ayant pas touché une obole sur l'autre quart, a non-seulement trouvé la caisse vide, maïs chargée de dettes. Déterminé à brouter l'herbe plutôt que de donner sujet à ses souscripteurs de se plaindre, et prenant sur lui le soin de les satisfaire, il s* est seul chargé de la publication de sa feuille, et il croit pouvoir répondre que le service s'en fera dorénavant avec ponctualité. » {LAmi du Peuple, N*» 71.)
La rage des fonctionnaires dénoncés était telle, qu'on les vit souvent descendre à des extrémités qui les couvraient de ridicule. Le 5 janvier 1790, par exemple, Coucher d'Argis, un conseiller au Cbâtelet, ne rougit pas de s'abaisser au rôle d'agent de police. On le vit en personne appréhender au collet un malheureux colporteur de rAmi du Peuple, et le traîner lui-même par-devant le commissaire. {L'Ami du Peuple^ N' 95.) Que d'entravés à la publication d'une feuille de papier! et le journal ne compte encore que quelques mob d'existence! et nous ne sommes encore, pour ainsi dire, qu'au lendemain de la prise de la Bastille, au lendemain des jour-
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Bées des 5 et 6 octobre! Que sera-ce quand la réaction, re-
derenue maîtresse, combinera tontes ses forces? Mais de quel
crime Xarat était-il donc coupable? vous demandez -vous.
Da crime de dénonciation des fonctionnaires infidèles. Rôle
abj<»ct! répliquez -vous sans doute. Nous reviendrons sur
celte question, elle exige un chapitre à part, et nous ne pou-
Tons répondre à toutes à la fois. Achevons ce qu'il nous reste
à dire du journal fAîni du Peuple considéré sous tous ses
rapports.
En dévorant ces six cent quatre-vingt-cinq numéros où
sont jetées à la hâte sur un papier blanc, gris, jaune, bleuâtre,
peu importe, tant de questions brûlantes, tant de critiques
des actes du gouvernement, des décrets de l'Assemblée, des
ordonnances municipales, de motions des districts ou des
dobs: tant de dénonciations de faits inirjues accomplis par
des hommes objets, le plus souvent, de l'enthousiasme des
nasses; tant de mesures nouvelles enfin à opposer à tout ce
^ui se fait, on dirait que chaque feuille porte empreinte la
physionomie de Teflet qu'elle va produire; on croit assister
*w scènes populaires qu'elle souleva, on se surprend au
œdieu d'une des rues de Paris en émoi, on entend le crieur :
« Voilà qui vient de paraître : c'est la dénonciation de VAmi
*/ Peuple contre le sieur l^oucher d'Argis , accapareur des
fonctions publiques, indigne agent de l'autorité et citoyen
dangereux » {VAmi du Peuple^ N*» 97); ou bien : a Motifs
pressants de refondre le Chàtelet ou de Tabolir totalement. î)
ftW., N''^^.) Gomme l'intérêt était éveillé par ces attaques
» bout portant! Les fautes dans le texte, les changements
dans les caractères d'imprimerie, les fréquentes erreurs dans
'a pagination, dans les dates, les transpositions sans nombre,
*nl les plus authentiques témoignages de la précipitAtion
fe événements, des entraves opposées à la rédaction, de la
^^^ qui agitait le public et l'auteur. Qu'importaient au
fecteur, après tout, les fautes de typographie? Ne savait-il
pas dégager la vérité du contre-sens? pouvait-il douter des I. *a
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principes d'un homme qui, vingt fois, revenait sur ie même sujet? L'auteur était plus sensible à ces erreurs matérielles, il craignait toujours qu'on ne se méprît sur son caractère, sur ses opinions; c'est qu'il savait quel parti en pouvaient liner <es ennemis; aussi s'en plaint-il cent fois dans son journal. C'est wn de ses plus grands chagrins, et 'comme ces fautes, souvent très -grossières, se répétaient chaque jour, il était dans un état continuel d'inquiétude, d'irritation fébrile. Eh bien, malgré tout cela, et peut-être à cause de tout cela, VAmi du Peuple est, de tous les journaux de la Révolution, celui qui vous attache le plus irrésiftiblement : on se croit môle à toutes les scènes, on prend parti, on est saibi par l'engrenage, et, tout' palpitant, la tête brûlante, on se surprend assistant à tous les événements de la grande époque. Nous croyons que le journal de Marat est le document le plus précieux, le plus indispensable qu'on puisse consulter j)our une histoire de la Révolution française. L'interprétatioa des décrets des diverses Assemblées, la dénonciation desprincipaux faits réactionnaires de toutes les autorités constituées, le jeu des intrigues, non-seulement les luttes des grands partis entre eux, mais les dissensions intestines des nuances d'un
même parti, l'opinion des masses sur tel ou tel événement,
voilà justement les connaissances qu'on y peut puiser et (^ constitueraient une liistoire toute nouvelle; je veux direu^c histoire qui ne plierait plus les faits à la politique de tel <>^ tel tribun pour en faire un héros, à la façon de nos écrivai*^ monarchiques, mais qui nous montrerait les plus.fougue*^^ réviWuîionnaires, ceux qu'on nous a peints meneurs de *^ fouliN codant ou\-njêmes à la pression du peuple, comme ** arrive toujours, connue on ne Ta jamais représenté.
Mais à i^art hi politique proprement dite, politique doU^ \\o\\< connaissons déjà li^ principes et dont nous vérifierons rapplication à |>ropos de tel ou tel événement, de tel ou tel ]Mi> )iinage sur lestpiels Marat nous donueni son opinion dans le c)urs de celte élude ^ voyons quel profit les peiit:s ont tire
de r Ami du Peuple. Que de malheureux détenus pour cause de patriotisme ou même pour quelque peccadille insigrïifianle Marat n'a-t-il pas fait élargir, eu aj»pclantsur eux raîtention générale, en dévoilant les motifs secrets des agents de la force publique, en démontrant la nécessité de nous fain» solidaires les uns des autres, si nous ne voulons pas être individuellement broyés l'un après Tautre! ^'ous ne parlons pas id de Ferai ou de Babcux [VAmi du Peuple^ jN*» i53), mais de milliers d'inconnus, frop peu importants d*ordmaire aux yeux de messieurs les journalistes pour qu ils daignent s'en occuper. Eh bien, nous pourrions prouver, par cent citations, que Marat ne les défend pas avec moins de chaleur que les noms les plus chers à la liberté. On s'est beaucoup récrié sur deux ou trois erreurs de noms, commises en l'espace de quatre ans d'une rédaction quotidienne , et presque aussitôt relevées que faites par le rédacteur (nous le prouverons bientôt), pourquoi ne s'être pas fait aussi l'écho de la reconnaisttnce de tous ceux que, p*ar la vigueur de ses dénonciations, par son insistance, il a ai radiés aux mains de la police ? C'est *qne les petits pèsent trop peu dans la balance de ces écrivains qui n'estiment les hommes dignes de leur attention qu'en raison du bruit qu'ils font.
Ce n'est pas seulement celui qui crie du fond de son cachot sans que sa voix puisse être entendue, qui intéresse ^Ami du Peuple j ce sont aujourd'hui de pauvres invalides dont les administrateurs cupides rognent les portions de livres déjà si petites [VAmi du Peuple ^ N** 15â); ce seront demain de simples soldats qui ont à se plaindre des injustices ^e leurs oHîciers ; toujours, toujours et surtout des petits. Assurément, s'il ne s'était fait avocat que des causes célè- J^fcs, il aurait aujourd'hui plus grand renom : en aurait- il plus de mérite? jN'est-ce pas une observation bien digne de ^niarque que ce soient justement nous les petits, nous qui demain serons à notre tour les victimes des puissants, nous qui serions si heureux de trouver un défenseur courageux et
désintéressé , qui devrions dès aujourd'hui exalter le modèle pour encourager les imitateurs, n*est-il pas étonnant que ce soient justement nous qui ayons conservé de tout temps le plus ardent enthousiasme pour les défenseurs de Louis XVI et consorts, et la plus profonde indiiïérence pour la mémoire de Tavocat du peuple, de Marat? Ce ne sont pas seulement les contemporains qui sont ingrats et insensés, mais encore la postérité. Nous ne savons pas rémunérer par la gloire, dont nous sommes les vrais dispensateurs, 'la plus noble des ambitions, et nous nous plaignons d'être délaissés; en vérité, nous méritons notre sort.
A propos de quelques railleries, plus piquantes que justes, adressées par Camille Desmoulins, dans ses Rcvoltiiions de France et de lirabanty au N" 73, Marat rappelle quelques circonstances dans lesquelles, à force d'énergie, de persévérance, il avait sauvé de prison, de la mort peut-être, des malheureux destinés â assouvir la rage des contre-révolutionnaires; citons des paroles que chacun pouvait démentir si elles avaient été mensongères : « N'eusse -je produit d'autre bien que de faire ouvrir les cachots de la Conciergerie aux^ onze infortunés qui y étaient détenus pour la brûle des barrières, en faisant donner l'assaut à la maison du président de la Cour des aides; n'eussé-je qu'excité cette sainte fermentation qui força les pères conscrits de déclarer irréprochables les auteurs de la brûle de la Bastille; avoir annulé huit cent soixante décrets de prise de corps déjà lancés, et arraché à la mort cent mille patriotes que ce despotisme aurait immolés par le glaive du bourreau , sont de trop beaux trophées pour ne pas bénir la liberté de la presse! » {IJAmi du Peuple ^^"^ â49.)
L'Ami du Peuple devint, àJa lettre, le refuge de tous les opprimés; non-seulement il défendait leur cause, mais il accueillait textuellement l'expression souvent mal rendue de leurs plaintes; le peuple, se disait -il, n'en sentira que mieux la vérité. Pour les insérer, il doublait au besoin sa
feoille, à son propre détriment, puisque le prix de vente restait le même; témoin le récit de l'affaire de Château- Vieux par deux adjudants chasses du régiment pour leur patriotisme [VAmi du Peuple^ N** 206). Marat y ajoutait une adresse aux grenadiers des ci-devant gardes-françaises; il faut lire comme il les presse de se présenter à l'Assemblée nationale et d*inâster sur la réintégration dans leur corps des malheureuses victimes! L'Assemblée résiste, Marat ne craint pas de se compromettre davantage eocore, il lance un de ses plus violents placards intitulé: T Affreux réveil ^ où il provoque l'insurrection de tous les citoyens contre les ennemis de la patrie. Commencez - vous à comprendre pourquoi son journal est encore aujourd'hui mis à l'index de tous les pouvoirs arbitraires?
Mais c'est surtout en détail que les oppresseurs déciment les patriotes ; c'est pour cela que VAyni du Peuple ne s'attache pas moins aux petites causes qu'aux grandes; sa feuille iourmille de lettres de simples citoyens de Paris ou des profinces poursuivis par leurs municipalités, et cette lecture nous apprend mieux quel est le véritable état des esprits en . France que les plus hautes considérations générales. Il semble dire : le plus pressé, c'est le secours à ceux qui «ouffrent. Il se complaît à raconter, par exemple, les détails d'an atroce abus de pouvoir commis par un commissaire de police envers un pauvre facteur de clavecins dont le fonctionnaire a séduit la femme; il dénonce comment la vfctime a été traînée dans la prison de Bicêtre, il nous peint sa ruine complète, il termine par ces mots : « Le sieuy Hcintzler est logé dans la rue Saint-Jean-de-Latran, coût ^ da puits, maison du sieur Ilénar. Comme son barbare persécuteur, après les hoiTeurs dont il s'est rendu coupable, peut être soupçonné de tout, je demande qu'il soit arrêté à Tinstantpar la police, pour qu'il ne puisse approcher de l'asjle de 3;^ victime , que je mets sous la protection du comité de sa ûclion. » {L'Ami du Peuple ^ N^ 272.) Ne sentez- vous pas
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saigner le cœur de rbomme? Et quand oa songe que c'est cette frénésie contre les tyrans subalternes qui Fa fait appeler sanguinaire!
Une autre fois, il s'agissait de quelques matelots de Terre- >'euTe indignement traités, il s* écrie : « Au sou\enir de tant de fér^'ciié, le cœur se serre de douleur et suffoque 4*indignation. On gémit sur le sort de ces malheureuses victimes de la cupidité et de la baii>arie« on entre en fureur contre leurs affreux t}*rans... » {L'Ami du Patple . N^ 2S5.) Cette suffocation nous étonne, nous qui ne sommes guère émus q::e par les scêu'^s dont nous sommes témoins; nos journalistes d'ailleurs ne s'occupent guère de ce qui se passe à si longue distance et â propos de si petites gens: est-ce pour cela que nous valons mieux, qu'ils valent mieux que Marat?
El quand il dénonce ces infamies, il ne manque jamab d'intérejser tous les citoyens à la cause du malheureux qu'il défend, afm que nous sentions mieux la nécessité de ooos faire solidaires les uns des autres; que de fois ne l'entend-oa pas s'écrier : « Je somme Bamave, Dubois Craocé, Robespierre, d'éplucher l'affaire avec soin! • {L'Ami du Peuple^ N* 277.) El dès qu'il avait intéressé le public à Taffalre, il ne l'abandonnait plus que justice ne fût rendue; tous les jours il informait ses lecteurs des nouvelles circonstances survenues incidemntent : et c'est justement à cause de cette persistance que Tautoi ité était forcée de céder, c'est cette ténarcité qui prjuvait que ce n'était point une question de simple remplissage , de nouvelle à la main , de faits divers.
Que de dénonciations de ce geni*e ne potu*rions-nous pas extraire des trois à quatre mille lettres particulières in;:lusca dans son journal, ayant toutes trait à un abus particulier da pouvoir, mais se rattachant par ce côté à rhisDire générale l Elles sont si fréquentes qu'on n'y fait plus attention, qu'oo s'en fatigue: de la fatigue à la critique il u'y a qu*un pas; et notre indifférence et notre insensibilité fini^^ent bientôt par faire â llarat un reproche de son incessante sollicitude : nous
D'aîmoDS pas qu'on ait pTns de cœur que nous; plutôt que de Tadinettre nous disons : c est un rôle; et quand il eu eî»t aux appositions, l'esprit humain est fécond en découvertes.
Si nous nous rappk^Ions qoelle importance Marat attachait à ses propres idées, à ses mohidres écrits, on doit lui savoir (fautant plus de gré d*en avoir maiotes fois ajoucné l'^positîon , pour y substituer tel ou tel fait sans importance r^tenii&ïante. Oui, on peut aflirmer que l'Ami du Pmple était devenu, à la lettre, Tasile de quiconque avait à se plaindre de quelque injuste persécution. Nous pouvons calculer, en parcourant le journal, tout le bien quil a fait; nnis qui dira tout le mal qu'il a dû empêcher? Combien d*ageDrs n'ont pas été retenus par la terreur d'une dénondatîoD certaine! Oui, et nous le proclamons à sa gloire, Marat était derem la Méduse de tous les fonctionnaires publics; «t-cc de cela que vous voulez lui faire un crime?
Nous anons cru d'abord remarquer, dans la corre^poft-
dince, une certaine similitude de rédaction qui noas en Ëaûsaii
soupçonner TautheBlicflé, biîms le joomaUste, dans son bq*
néro î|6, nous en explique la raison, car il semble qu'il ait
tout prévu : « Qu*on ne soit pas surpris, dit- il, de retrouver
fe même style dans la plu|)art des lettres que je publie; le
peu d'étendue de ma feuille m*oblige de le» rédiger pour n*eu
prendre que la substance. Au demeurant, je prends sur moit
compte quelques épithètes de celle-ci que j'ai retouchées
pour les adapter au sujet. »
Ce serait une erreur de supposer que les lettres incluses au
jOTimal et non signées lui (?u>8ent été envoyées anonymes et
^oiis^uemment ne méritiSSf'nt aucune confiance ; noits ver-
ï^ns dans un chapitre spécial qu'il n'admettait rien de teL
Mais Uarat ne voulait pas compromettre les signataires; il
préftrait, en insérant la lettre sans nom d'auteur, prendre
'wr lui toute la respensabiliié; c'était à la fois faire acte de
dévouement et encourager les opprimés; njais c'était aussi
^niertir tes oppresseurs, qui savaient bien que la victime
serait entendue du journaliste sans danger pour elle-même.
On pressent que les contre -révolutionnaires ont dû profiter de cette facilité de dénoncer à Marat des abus, et de la certitude d'être accueillis, pour en inventer d'imaginaires, d'insensés quelquefois, pour faire tomber le journaliste dans des» pièges tendus à sa haine de Toppression. Il eut la sagacité d'en découvrir un grand nombre , mais nous n'oserions avancer qu'il eut toujours réussi : qui le pourrait ?\eut-0i) loi en faire un objet d'accusation , pour en conclure qu'on ne doit pas l'imiter, qu'il faut beaucoup de réserve en pareil cas, de peur de tomber dans quelque méprise. iNous ne glisserons pas non plus dans ce nouveau piège, et nous dirons aux journalistes à venir : imitez Marat, comme lui prenez la défense de quiconque est persécuté, des petits surtout dont la voix est si facilement étouiïée; accueillez les plaintes des dédaignes, dussiez -vous être trompés par de faux dénonciateurs; car, je vous le jure, les maux réels causés par les agents d'un pouvoir arbitraire seront toujours mille fois plus irréparables et plus nombreux , que le mal qui peut résulter d'une fausse dénonciation contre un fonctionnaire toujours en droit, après tout, de se disculper. Nous reviendrons sur ce sujet.
L'Ami du peuple faisait un jour allusion à cette perfidie des royalistes, à cette intention de le faire extravaguer pour ôter toute confiance en ses écrits, quand il citait une lettre d'un coirespondant qui lui avait dénoncé qu'un grand nombre d'armes venaient d'être enterrées à Vinccnnes, et que, pour empêcher toute révélation du dépôt, on aniil fait empoisonner tous les ouvriers dans un souper. Le journaruste répondait : « Quelque adroit que soit le correspondant, l'avis qu'il donne à l'Ami du Peuple est trop improbable pour ne pas paraître suspect, même faux... J'invite ces honnêtes gens à ne plus jouer avec l*Ami du Peuple, il ne sera jamais leur dupe. » {L'Ami du Peuple^ N" 251.)
11 s'est produit, à propos de ces correspondances, une
insigne perfidie dont 5[. Michelet est le dernier colporteur moderne , et qu'il est bon de démasquer ici ; elle consiste à attribuer à TAmi du peuple toutes les idées énoncées dans telle ou telle lettre. Nous avons remarqué déjà que T historien affirme à faux que Marat est l'auteur de l'accusation intentée à Lavoisier par un correspondant, d'avoir voulu priver Pwis d'air, en faisant élever des murs d'octroi. On pourrait en dire autant quand on l'entend attribuer à l'Ami du peuple le soapNÇon ridicule que le pouvoir ait miné les piliers de Notre- Dame pour écraser les assistants, et bien d'autres absurdités de ce genre que le journaliste ne laissait consignées que parce que la lettre accusatrice contenait, en même temps, • d'autres faits d'une valeur très -appréciable, d'autres dénonciations très-réelles et très-utiles à répancjre. M. Michelet 8e donne parfois gratuitement trop beau jeu, pour prouver qu'il sait jouer de l'ironief.
A propos des prétendues extravagances de Marat, montrons par des extraits bien autrement importants que les deux ou trois petits faits contiouvés par M. Michelet, montrons, dis-je, que l'auteur du Plan de Constitution est toujours maître de lui, qqand il s'agit de questions qui se rattachent à des principes.
Bien qu'il ne manquât pas de motifs personnels et surtout politiques d'accuser les Constituants, il s'en fallait bien qu il ne sût pas distinguer les imputations injustes des royalistes de celles qui éUient fondées. On se complaisait vers le milieu de 1790 à répandre dans Paris l'idée qu'il était temps de dissoudre l'Assemblée trop coûteuse à la nation. Celte opinion. Jetée comme un os à ronger à l'envie d'une population manquant de pain , pouvait être accueillie à l'égal d'une motion patriotique; nous savons tous aujourd'hui si l'insinuation était adroite. On croit que Marat l'extravagant va se hàier de la propager par la voie de son journal, puisqu'elle le débarrassera de ses ennemis; que peu lui importera l'injustice du prétexte, pourvu que ce prétexte conduise au but. Rien de tout cela , car
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Marat sait qu'il ne faut jamais compromettre Tavenir au profit du présent, et qu'un tel acte entraînerait les plus graves conséquences. « Non, mes cliers amis, écrit-il, vous n'êtes pas assez dépourvus de sens pour vous laisser tromper par de plats gueùK payés pour vous pousser à la révolte. Ces coquins-là ne cessent de crier contre les dépenses de l'Assemblée nationale , mais les avez -vous entendus crier contre les dépenses de la cour? Non. C'est qu'ils en profitent. Vous savez que les députés n'ont chacun que dix- huit livres par jour; ce qui est peu de chose pour leur entretien et l'indemnité des torts que leur fait l'abandon de leurs propres affaires, pour s'occuper à vous rendre heureux. Sachez encore que les douze cents députés, payés fêtes et dimanches, ne coûtent à l'État que 8,884,000 livres, c'est-à-diœ le quart environ de ce que coûte le roi, qui n'est bon à rien qu à chasser, manger, boire et dormir... Elle ne coûte, pendant une année entière, que ce que lui coûtaient les maisons des frères du roi... Elle ne coûte pas à la nation ce que lui coûtait un petit voyaye à Fontainebleau... Elle ne coûte pas le quart de ce que lui coùh tait l'une des catins favorites du vieux pécheur Louis XV;... ce que la cour dépensait dans une seule fête, ce que la reine env()yait chaque mois à son frère l'empereur, ce qu'elle donnait chaque bail aux Polignac, ce qu'elle perdait au jeu dans le carnaval. » [L'Ami du Peuple ^ N° 277.)
Si sa pénétration le mettait en garde contre les ]>er(idies royalistes, son bon sens ne l' éloignait pas moins des extravagances patriotiques.
Audouin, dans son Jour/ml universel y recommandait, comtiie un moyen d'aplanir tous les obstacles que mettait le ministère à l'achèvement de la Constitution, celui de suspendre le pouvoir exécutif, pour être rétabli quand tout serait fini : c'était la contre-partie de la motion royalistes On verra si Marat , à cette époque , avait lieu de se plaindre de cet autre pouvoir, combien de fois il en avait dénoncé les criants abus, combien de fois il en avait traduit les membres à la
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Ittrrede la nation; mais il ne concluait pas de Tabus à la dissoIutioD, comme il est si facile de le faire et toujours avec succès devant une multitude mécontente et imprévoyante. ' Vlarat donc répond au patriote Audoin : « Je ne comprends pas cela. Qu'est-ce qu'un pouvoir dont l'Etat peut se passer pendant quelques années, sinon une pièce parfaitement inutile à l'organisation politique, comme une cinquième roue à uo char? Hais est-il bien vrai qu'on puisse jamais suspendre le pouvoir exécutif sans jeter l'État dans une anarchie complète: carde quoi servent, les lois qu*on ne fait pas exécuter? Ce moyen tant vanté n'aurait donc pas d'autre effet que d*opërer la dissolution de 1;^ société.
« Pour remédier à tous les désordres, il ne s'agit pas de suspendre le pouvoir exécutif, mais de le renfermer dans ses viaies limites, après l'avoir sagement réparti aux différents corps de la machine politique , puisque chacun de ces corps ^'t en avoir une branche pour faire exécuter ses déterminatioiia : le pouvoir législatif, ses décrets; le corps administratif, ses ordonnances; le corps judiciaire, ses jugements; le corps militaire, ses règlements; sans cela la machine politique serait paralysée. » {L'Ami du Peuple y N*278.) Voilà Marat surnommé l'anarchiste. 11 veut décentraliser le pouvoir pour lui ôter sa puissance oppressive; mais il ne veut pas Tabolir entièrement, parce qu'il faut des règles ou des lois dans une société, et qu'une loi sans force pour la faire exécuter n'est qu une duperie.
On comprend que nous ne puissions pas dans cette étude ^ler tous les exemples; on ne nous déniera pas que ceux-ci ^^ soient pris dans les opinions les plus brûlantes; mais on ^^ait intérêt à répéter que Marat extravaguait, afjn que le t^ Ql>le ne prit pas au sérieux ses conseils , afm que la posté- '**le n'y recourût |yas. 11 en a été de TAnii du peup'o, par *^PlX)rt à la politique, comme des milliers de malheureux Mu on a fait jeter dans les cabanons de Bicêtre pour le crime **'*êuiissible d'avoir eu trop raison. Mais, la-polili jue du fou
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est encore consignée dans ses livres; qu on la juge et qu'on prononce !
Un autre reproche, fondé cette fois mais non moins injuste en bonne logique, est journellement adressé au journaliste. « Il se répète à chaque instant, » dit-on. S'il revient sur le même sujet, c'est que sans doute on ne Ta pas écouté. Alléguera- 1- on que Fobjet n'en valait pas la peine? Qu'on cite, en ce cas, une seule question si , peu importante que l'écrivain n*ait pas dii s'y arrêter, jusqu'à ce qu'elle ait été bien comprise.
// se repaie! Les principes de la vraie politique sont-ils si nombreux , qu'on puis^se tous les jours en offrir une nouvelle série. ^Mais je vous comprends : vous voudriez que le journaliste, au lieu de revenir sans cesse sur ces questions subversives de ce que vous appelez les idées d'ordre, vous apprît chaque jour du nouveau , c'est à dire qu'il se fit nouvelliste. Vous préférez Tanecdotc piquante aux discussions de fond, le trait scaudaleux à l'exposition réitérée des principes; en d'autres termes, vous voudriez Marat moins sérieux, moins pressant, moins convaincu, prenant sa tâche moins à cœur; je vous comprends, vous dis-je.
Ce que nous avançons de Timportance des questions maintes fois soulevées par xMarat est si vrai, que tout lecteur peut facilement en faire l'épreuve. Qu'il ouvre le journal au hasard, qu'il lise attentivement le numéro qui lui tombera sous la main, il sera tellement frappé de la gravité de la question qu'il se sentira entraîné à poursuivre la lecture d'une feuille si indispensab1e,si palpitante d'actualité. Cependant qu'il la poursuive; qu'il dévore cinq, dix, quinze numéros, et la fatigue le prendra. Pourquoi? C'est que l'auteur aura été obligé de revenir, comme journaliste, sur des points déjà disciftés, points sur lesquels il ne lui aurait pas été permis de s'appesantir une seconde fois dans un ,. ijQais qu'il a d& traiter à nouveau dans un jourfeuille qu'on parcourt aujourd'hui et qu'on
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oiblie demain pour la reprendre quelques jours après; dans une feuille qui n*a pour but qu'un incessant enseignement de principes. Assistez à quelque cours qu'il vous plaira, et, à chaque leçon, vous entendrez le professeur rappeler les lois générales à propos de chaque application particulière. Le journalisme est un professorat, Marat considérait sa tâche comme un enseignement quotidien. Le reproche de se répéter peut-il lui être adressé de bonne foi, aujourdlmi qu il est démontré que c'est l'ignorance , ou tout au moins l'oubli des principes, qui a perdu la Révolution? Mais longtemps encore, pour la perpétuité des abus, on feindra de préférer Camille à Harat, la gazette au journal; n'hésitons pas à le dire, on proclamera la supériorité du mot qui fait rire et n'engage à rien AU principe qui nous crie : Lève-toi et combats.
S'il nous arrive de dire que Marat n'a point été écouté, si n^us l'entendons lui-même exhaler cette plainte, il ne faut pas prendre trop à la lettre cette exagération du zèle patrio- ^que; c'est l'effet du désespoir du moment, d'une insatiable ^piration au triomphe de la liberté. Le fait est que Tinfiltratien révolutionnaire avait fini par pénétrer dans les intelligences les plus rebelles, les cœurs les plus inaccessibles; l*eau tombant goutte à goutte avait percé le roc : le maratisne se faisait doctrine politique, et le maître ne devait cette victoire qu'à sa persistance ; lui-même va constater le résultat : « La sainte doctrine de la résistance à Fexécution des décrets injustes commence enfin à être annoncée par tous les écrivains populaires...' Les Révolutions de Paris^ le pa- 'ï'ïote Audouin en sont venus à nos principes; quant à mon ^'Sciple, COrateur du Peuple^ ce n'est pas le courage qui ^ui manque... J'ai tout fait pour pénétrer la nation de grandes ^'^riiés; une fois arrivée à ce point, alors seulement la Gon- *^*tuiion deviendra ce qu'elle doit être, chaque fonctionnaire Public sera remis à sa place, la justice régnera au nom des *ois, rÉtal fleurira, et les Français seront libres et heureux. » ^^"^ Ami du Pn/yi/r, N^ ^^7.)
20> JEAN-PAUL MAUAT.
Par une autre insinuation perfifle, on a feint de confondre le joui'nal de Marat avec toutes U-s publications ordurîères ou extravagantes de J'é|)0'|ue; c'est à peine si Ton a fait à l'Aîni du Peuple l'honneur de le comparer au Pcrc Durhfne. Or, UDus avons montré, au début de ce chapitre, quelles oblig:iti(ms morales Marat imposait aux journalistes; disons comment il entendait qu'on rédigeât une feuille publique : « Quand on réclame contre l'oppression, il impone que ce soit toujours d'un ton grave, animé, pathétique, jamais plaisant. Les traits de la satire portent bien sur un tyi an, jamais sur la tyrannie. Ces écrits ne servent guère qu'à serrer les nœuds de la servitude; quand les gens sages ne les croiraient pas toujours exagérés, ces écrits n'en liaient pas moins contre leur fin. En amusant la malignité du peuple, ils le font rire de ses souffrances, ils diminuent son ressentiment contre l'auteur de ses maux, et ils le portent à souffrir patiemment. » [L'Ami du Peuple y fJ^ lA^*.) Nous mettons audéfi qu'on trouve un seul numéro dont le style contredise l'engagement. Pourtant je me trompe, il existe, en effet, dans tout le cours du journal un numéro oii deux expressions grossières sont employées j)nr initiales. En parlant de Lafayette, Marat écrivit : « Ce tartufe sans vergogne fait le
J...-r )) Mais la preuve, que le rédacteur n'est pas coutu-
mier cW fait, c'est que, relisant sa feuille, il s'aperçoit de l'expression qui lui e>i échappée; aussitôt il ajoute en note : u Les lecteurs de goût me feront ici quelques reproches, ils diront et rediront sans cesse que ces épithètes ne sont pas du bel usage; je sais cela comme eux; qu'ils ouvrent mes oMivres physiques et philosophiques, ils verront que le style noble ei élevé ne m'est pas étranger. Mais c'est pour le peuple, el' non pour les savants et les gens du monde, que j'écris aujourd'hui. Or, mon premier but est d'être bien entendu. » {L'Ami du Peuple^ N* 321.) Il rétracterait le mot, s'il en connaissait Téqmvalent; mais il s'agit de Lafayette.
Nous avons inumérô déjà bien des moyens infâmes eni-
pjofés par le pouvoir contre une feuille qui était, à vrai dire, SI {dus terrible ennemie. U nous reste à parler de celui de iHisqui a le plus nui à Marat : il s* agit de l'impression de iaux numéros de VAmi du Peuple^ dans lesquels on exagénu't toutes ses opinions politi'|ues au point de les rendre ré- TolUutes d*absurdité, d* atrocité, de contradiction. Dans l'un 00 voit Marat défendre le pouvoir ministériel, ou .se déc1ai*er partisan du duc d*Orléans; dans l'autre il soutient une loi liberticide. Quel habile procédé pour lui faire perdre la confiance publique, surtout dans les mains de gens adroits! A son retour de Londres en 1790, par exemple, il trouve son titre exploité par quatre folliculaires à la fois, écrit- il, fripons sans pudeur, qui ne craignent pas de prendre son nom et son épigraphe. M. de Ciermoni-TonneiTe ne dédaigne pas fcrôle^de faussaire de l'Ami du Peuple. Plus tard, et tour à Vwr, Bailly, Lafayetie, Roland, auront recours aussi à la contrefaçon, par leurs agents, bien entendu : conire un ennemi politique tous les moyens sont bons. Voilà les écrits 4)nt les adver^^aires de Marat extraient encore aujourd'hui des passages révoltants pour nous en l'aire maudire TauLeur. le procédé est atroce, mais si facile !
Marat nous apprend lui-même comment nous pourrons reconnaître ces faux numéros : « Je préviens les Iccieurâ, îunis de la liberté, qu'ils distingueront ma feuille dt;s faux 'iniisdu Peuple publiés sous mon nom, par cela s»ul que Ie3 ^^iteurs sont des eudormeurs qui prOchcnt toujours la paix, iii tolérance des prêtres factieux, la patience aux oui rages «los fonctionnaires publics, la soumission aux lois bonnes ou ^^au\aises, l'obéissance aveugle des soldats à leurs ofliciers; ^ï*-'s endormeurs qui ont besoin de taire les prévarications et '^2< conspirations des endormeuis du peuple, de l'Assemblée '^^tionale, de la municipalité, des départements, de l'état- '^^'•jor du général (Lafayette), sur lesquels je crie sans cesse oaro en sonnant le tocsin; des endormeurs qui ne clabaudent *l^^e conire ks Jacobins , les sociétés iraternelles, le club des
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Cordeliers dont je ne dis jamais rien , si ce n'est pour leur reprocher leur inaction et leur lâcheté. » {L'Ami du Peuple y N" 4/18.) Le meilleur moyen, le seul aujourd'hui encore, de distinguer les vrais des faux numéros, c'est de se pénétrer des principes de Marat et de rejeter comme faux tout ce qui en dévie, puisque dans tous ceux qui sont réputés vrais l'auteur ne varie jamais depuis le premier jusqu'au dernier. Si Ton nous demande la preuve que les autorités précitées étaient de connivence avec les contrefacteurs, c'est que ceux-ci n'ont jamais été inquiétés, malgré les réclamations de Taiîteur; à tel point que Marat en fut parfois réduit à se faire justice lui-même, c'est-à-dire à se présenter, suivi de commissaires de sections, chez les délinquants, pour y saisir les collections des faussaires.
D'autres fois, c'étaient les libraires qui, par spéculation, répandaient dans le public des conti'efaç')ns de feuilles déjà parues, ou des imitations provenant de lambeaux d'articles pillés çà et là. 11 est plus malaisé de reconnaître ces derniers; mais ii[i<s\ ce sont les moins dangereux, car la mauvaise foi ne peut pas s'en ser\ir pour nous tromper sur le véritable (ispiit de rAmi du Peuple. Au reste, le travail de M. Chevremont, mis à la lin de notre ouvrage, ne laisse plus de doute à cet égaid; il ne fallait, pour le réussir, rien moins que (juinze années d'éludé exclusive du journal, un ardent amour de la vérité, et la conviction républicaine que confondre les ennemis de Marat c'était concourir au triomphe de ses doctrines politiques.
Devons-nous ajouter que l'autorité se gîirdait bien de poursuivre ces pillards qui nuisaient aux intérêts du rédacteur : empêcher Marat de rentrer dans ses frais, c'était indirectement créer un obstacle à la publication. Les agioteurs, assurés de l'impunité, ne devaient pas.se faire faute de ce trafic honteux mais lucratif, puisqu'à certaines époques le numéro se vendit un écu et même jus pfà six livres. IJn journaliste, un concurrent, Camille va nous en founiir la prouve.
D écrivait au numéro 32 de ses llfvolutiom de France : « Le aaméro du 28 juin s'est vendu comme du pain dans un temps de famine, et jusqu'à six livres la demi-feuille. J'espère que mes lecteurs me sauront gré de leur donner à si bon marché ce qui a coûté si cher, et d'insérer dans mon numéro la précieuse dénonciation du général Lafayette par M. Marat, surnommé le sapeur des journalistes, qu on trouve toujours le premier à la brèche, et qui dit comme Bayard :
Le poste du péril est celui de Marat. »
Camille, ce jour-là, était plein de bonne volonté; mais il prouve combien il connaissait peu Marat; il représente comme un audacieux démolisseur, seulement, un homme qui n*a jamais proposé le renversement d'une institution ans dire ce qu'il faudrait mettre à la place.
Le nombre des faux numéros a dû être considérable; c'est encore à M. Ghevremont qu'il faut recourir pour savoir qu'en penser.
Les contrefacteurs ne se contentaient pas de si peu ; ils disaient encore imprimer de fausses brochures, de fausses lettres signées du nom de Marat. Le J8 septembre 1790, le jwrnaliste écrivait : « Un fripon maladroit vient d*en imposer au public en publiant sous mon nom une Lettre au roi, ou r Ami du peuple au Pire du peuple... Il n*y a qu'un ÎBtbécile qui puisse me sou[)çonner de royalisme. 11 me fait perter mes réclamations au prince contre mes persécuteurs; c'est le dernier des hommes, après ses ministres, à (jui je lue serais avisé d'en parler... L'Ami du peuple voudrait voir ' tous les rois en tutelle et à la portion congrue. Je suis bien floignéde demander au monarque le bonheur de la naiion, "Joiqui le regarde comme son éternel ennemi. Louis XVI s'est ^u^e^t à mes yeux du sang des patriotes de Nancy, en applaudissant à leur bourreau (Bouille) ; tant que je vivrai, je ne ^^^serai de lui en faire un crime. » {LAmi du Peuple, N" •i'iû.)
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Encore une fois, il n'est qu un moyen de reconnaître les faux Marat : c'est de bien se pénétrer des principes répandus dans son Plmi de Ugislalion, dans son Offrande à la patrie et dans sa ConslihUion] qui ne voudrait en juger que parle style serait dupe de Tliabileté des fourbes.
Un expédient dont la réaction se servit encore, c'était de gagner les ouvriers typographes pour les engager à glisser des erreurs dans la feuille. En novembre 1790, Marat, harcelé par la police, obligé de se cacher, s'écriait avec désespoir : « Le pauvre Ami du peuple ne sent le malheur de sa position que par l'impuissance de ne pouvoir chercher un imprimeur patriote. Depuis longtemps des ouvriers sans lumières et sans civisme tronquent impitoyablement sa feuille pour s'épargner une heure de travail. Le dernier éditeur dont il s'est seivi paraissait même vendu aux ennemis de la Révolution, du moins à en juger par la manière indigne dont il a mutilé les cinq derniers numéros. Lecteurs sensibles, si jamais votre sein fut déchiré par la douleur, vous pouvez vous former une idée des chagrins qui dévorent votre fidèle défenseur. » {I.\imi du Peuple^ N° 289.) Ses ennemis ne rougissent pas d'attribuer aujourd'hui ces erreurs à son ignorance! Pourquoi faut-il qu'une mort prématurée l'ait empêché de mettre fin à un projet dont il avait commencé déjà l'exécution? 11 aflirme que, dans la saisie du 22 janvier, on lui a pris cent quarante numéros de son journal, corrigés pour une seconde édition. {Appel à la nation.)
Ce n'est pas tout encore; quelquefois la police, instruite d'avance du contenu d'un numéro, faisait arbitrairement saisir la feuille dénonciatrice aussitôt après le tirage. Marat en appelait aux tribunaux; ceux-ci, forcés par le public, rendaient un verdict de restitution; mais 1 ellet que devait produire la révélation n'en était pas moins paralysé : le pouvoir avait attrint son but. D'autres fois encore, la police apostait au bureau des mouchards qui accaparaient, à prix d'argent, la feuille tout entière, et rien ne tiacispirait dans le public.
flélas! en armant soa gouvernement d*ure puissance illimitée M mû conteu|ie , le peuple ne soupçonne pas combien de Baux il se prépare à lui-même et à ses défendeurs.
Venant aax persécutions de toutes sortes que Marat eut à sooffrir, H. Mîcbelet écrit du fond de son fauteuil : « En réalité le péril était peu de chose. La vieille police de Lenoir et de Sartine n*était plus. La nouvelle, mal réorganisée, incertaine et timide, dans les mains de B.iilly et de Lafayette, n'avait nulle action sérieuse. » ( Histoire de la Révolution fruiiçaiêe^ tome U.) Demandez à Danton, à Desmoulins, à Fréron, à cent autres tous réputés gens de courage par M. Michelet lui-même et contraints à s'éloigner, ce qu'il y avait à craindre après le massacre du Champ -de -Mars. Mais M. Michelet va plus loin : u La police de bonife heure rendit à Marat le service de le forcer de vivre caché y enfermé, livré tout au travail ; elle doubla son activité. Elle intéressa vivement le peuple à son Ami persécuté pour luiy fugitif y en périL {Ibideniy tome II, page 396.) En vérité, on De se contredit pas plus grossièrement; u le péril était peu de chose , et cependant Marat persécuté était forcé par le pouvoir de vivre caché pour écluippcr à ce péril l >» Quos cuit perdere Jupiter dctncutat : quand Jupiter rencontre un écrivain sans entrailles, de peur de contagion, il le prive du ^ns commun. Nous souhaitons à M. Michelet que la police ne lui rende jatnais le même service.
il fallait être Marat pour résister; le fait est qu'il y laissa *^ aisance personnelle, la fortune de sa femme, son repos, ^ santé, sa vie ; combien de temps encore l'ignorance du P^tiple, l'indifférence des égoïstes, l'injustice des ennemis ^c la liberté nous forceront-ils d'ajouter qu'il y laissa sa "^iémoire?
L'importance du journal VAmi du Peuple j l'influence nu'il exerça sur la n axhe des idées, ne sont-elles pas suffisamment démontrées par le récit de tous les obstacles T**on opposa à la publication? S'arme- 1- on aussi fortement
contre un ennemi hnaginaîre? 11 serait superflu d'insister.
Marat avait primitivement conçu le projet de cesser sa feuille quotidienne avec la Constiluante, car nous lisoDs au numéro 546, à propos d'un plan d'économie rurale qu'il présente : « Avant de quitter la plume que j'ai consacrée depuis trois ans à la défense des droits de la nation et de la liberté publique, mon dernier regard sera pour le peuple pour lequel je n'ai pas craint de me faire anathème. » xMais les élections venaient de nommer à la Législative tant de gens qui lui paraissaient suspects sous le masque du patriotisme, qu'il aurait cru trahir la cause de la liberté dans un moment aussi critique, s'il eut déposé sa plume de journaliste. Il la reprit; ce fut pur dévouement. Qu'avait-il, en effet, à y gagner? Lui-même va nous l'apprendre dans une lettre empreinte d'une profonde tristesse, et qu'il adiessait aux pères conscrits quelques jours après la déclaration précédente. « Comme il n'y a plus d'eau à boire à être homme de bien, comme il n'y a que les galères à gagner en défendant les droits de la nation, et la corde à craindre en disant de tristes vérités à M. Capet, l'Anû du peuple a Thonneur de vous donner avis qu'il est sur le point de renoncer à la folle entreprise de s'immoler au salut public pour ne plus songer qu'à refaire sa fortune, s'iHarU réduit à la besace dans la poursuite de ce projet insensé, ayant été même dévalisé cliw quelques citoyens auxquels il avait demandé asile. » Voilà ce qu'il avait gagné, voilà ce qui l'attendait encore, s'il co'àtinuait son journal; il n'hésita pas. S'il ne faut pas appc^ï^^ cela dévouement, quel nom lui donnerons-nous? Plutôt rj^® de se résoudre à cet aveu, M. Michelet qui, comme on sn-^^' a lu VAmi du Peuple la plume à la main^ affirme que « Ma.*^** gagna beaucoup d'argent par son journal, et vécut aisé - " {Histoire de la Révolution française^ tome 11, pnge 3^^^^'^ Nous mettons l'historien au défi de prouver cette affirmalic ^'^*
Mais c'est Marat qui parle de sa pauvreté, peiiserez-v^^''^ sans doute; ne peut-il pas en imposer pour faire valoir r^^^
Jlrëtendus sacrifices? A cela je réponds que le décret de la Convention par lequel la France s'engageait à purger les dettes de Marat, et les vingt-cinq sous, en assignats, qu'on trouva chez l'Ami du peuple à sa mort, attestent la vérité de la déclaration. Mais M. Michelet, qui a prévu la r6p1ir[ue, a soin d'écrire : « Marat vécut aisé, au jour le jour toutefois, au hasard d'une vie errante. » [Histoire de la Râcolution française y tome II, page 396.) Le serpent n'a pas plus de replis en ses enlacements; mais nous ne nous rebuterons pas, nous les dénouerons un à un, pourvu que le lecteur * Teuille nous prêter l'assistance de son attention. Raisonnons donc cette fois encore. Si Marat gagna beaucoup iargent et vécut au jour le jour^ il faisait donc grande chère. Non, puisque l'historien avoue, dans le même livre, que l'Ami du peuple était sobre. Menait-il. du moins un grand train de maison? Pas davantage, puisque M. Michelet a encore écrit : Sa vie était simple -^ écrire^ toujours écrire. Jouait- il? Aimait -il les femmes? Nous ferions rire nos lecteurs si nous insistions. Mieux vaut terminer ce chapitre en leur apprenant que la veuve de Marat appelait le journal fAmi du Peuple « l'arsenal des principes vraiment révolutionnaires. » La suite de cette étude va prouver si la qualification était exagérée. .
AOUT 1789 — 22 JANVIER
SoaniAres. — Incriminations de Marat contre l' Aneinblée natûmale i propos dn IKO jet de division en deax chambreiv — et da veto nspensir. — Véritable aitoation poli tique de la France en 1789-90. — Accusations contre le corps mnnidpal, — cootn le Chitelet Pouvoirs du déléguant sur le délégué. — Premières poursuites {M rHdtel-de-Villo contre l'Ami du peuple. — Poursuites continuées par le ChJUttM Purt prise par Marat dans les journées des 5 et 6 octobre. — Cet événemeot la; rend l'estpoir. — Marai se cache à Versailles. — Lecointre lui offre sa maison.. — Grand caractère de l'Ami du peuple. — Il se réfugie à Montmartre. — Uest déco» vert et amené devant le comité des recherches, — puis devant la comité d0 ^ police. — Motifs de précautions de ces comités. — Expédition du 8S janvier IT^M» — Récit de l'éTasion de Marat par lui-même. — Résomé de son grand pnocape politique.
Les principes hautement avoués et soutenus par un Set vain politique équivalent à des actes; aussi entraînent-il3 1< mômes conséquences. A partir du jour où Marat publia V^i fronde à la patrie jusqu'à sa mort,>tout ce qu'il eut à 3^1 porter, poursuites judiciaires, condamnations, pillage, e^' ne fut que le résultat de tel ou tel écrit.
Quelques numéros de son journal avaient à peine p^^ que ses opinions avaient soulevé contre lui tous les pouvoir voyons si ce fut à tort ou à raison.
L'Assemblée nationale, on le croirait dilTicilement après \h juillet, avait émis le projet contre-révolutionnaire de diviser en deux cliambres; système tout à l'avantage d^ cour, et que depuis nous avons vu s'établir sous le nom Chambre des pairs et Chambre des députés, ou sous ^ autre dénomination analogue. A cette proposition, le jourï^ liste répond par un dilemme qui ne laissait pas d'échappatoi
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im parlementaires les plus retors : « Si jelles ont les mêmes intérêts, elles seront animées du même esprit et presque toujours d'accord sur les mêmes points : elles ne serviront donc qu'à compliquer inutilement la machine poFilique. Si elles ont des intérêts différents, celle qui aura le contrôle ne servira qu'à embarrasser et à arrêter la marche de celle qui aura la puissance législative, le jeu de la machine politique sera détruit... « Comment imaginer qu'une loi faite dans la chambre basse, pour anéantir les restes du régime féodal, passât jamais dans la chambre haute? ()u*on en juge par tout ce que les ordres privilégiés ont fût pour emp;^cher leur réuni«»n aux communes. Sans les ttènes sanglantes qui ont suivi la prise de la Bastille, quel bomme de srns oserait prétendre qu'ils y eussent jamais consenti? » (L*Ami du Peuple^ N"l.) Marat n'avait pas oublié que le haut clergé et la noblesse faisaient encore partie de cette Constituante qu'ils avaient cherché à anéantir au début de la réunion des états, et dont ils auraient dû être expulsés après le 28 juin; il savait qu'ils ne s'y étaient maintenus que pour mieux entraver la marche de la Révolution; le décret qu'ils Tenaient de proposer n'était- il pas un déguisement de la division des ordres? Le logicien avait non-seulement le droit, mais le de\oir de suspecter une telle assemblée?
Ce n'est pas tout, il s'agissait d'un autre décret bien plus factionnaire encore; on voulait donner au roi le droit d'empécber la promulgation des luis réputées libérales, par Top- Position de son veto. Si la division des chambres fut rejetée, par compensation le veto royal (ut accepté en partie et sulli- ^^ment pour donner à la cour le temps de réunir ses forces ^ d'en finir avec la Révolution ; on sait que les législateurs ''frétèrent le rrio mapeiisif. Ici Marat rappel.iit le principe çi'il avait posé naguère dans sa constitution : « C<»mment la sanction royale a-t-elle pu faire le sujet d'une qiicsion? Le . ▼eto est le droit d'empêcher l'eAtt d'un acte du pouvoir lég'islalif ; qui ne voit que ce droit ne peut appartenir quà la nu-
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tion? » [LAmi du Peuple^ N® 1.) Et plus loin : « Ce décret est attentatoire à la souveraineté du peuple, à la liberté publique, il doit donc être annulé par la nation. » [Ibidem^ N* 5.) Sont-ce bien ceux qui applaudissent à la résistance des communes, au Jeu de Paume, qui improuveront l'appel à la résistance contre des mandataires infidèles ou inconséquents? Que le roi reprenne la puissance absolue par lui-même ou qu'elle lui soit rendue par décret d'une chambre, le résultat pour le peuple n'est-il pas le môme? Que ce dernier s'insurge par ses représentants dans telle circonstance ou par lui-même dans telle autre, n'est-ce pas user du même droit? Est-ce là ce qu'on nomme un appel à l'anarchie? Jusques à quand qualifiera-t-on de ce nom l'aopel au peuple, c'est-à-dire l'appel au réputé souverain par les plus grands législateurs? Oa renonçons à la logique, ou déclarons qu'en cette question encore Marat ne sortait pas des principes, et qu'il était en droit de s'écrier : « Il n'est que irop évident qu'une puissante faction, cachée au sein même des États Généraux, ne travaille qu'à faire manquer le grand œu\re de la régénération de l'empire. » [L'Ami du Peuple^ N** 7.)
Que ne pouvons-nous ici reproduire dans son entier le discours qu'il adresse au peu[)le en songeant à tout le malqid s'est fait, depuis deux mois seulement, par les pouvoirs conjurés? On y verrait sans doute un tableau différent de celui que les liistoriens se complaisent à couvrir de couleurs à riantes. Mais, pour être plus sombre, en serait-il moins vrai? Il semble, à les entendre, qu'il n'y ait plus après le 14 juillet, après surtout la nuit du 4 août, qu'à chanter un Gloria pairiî à l'effusion de tous les cœurs, à la concorde de toutes les âmes généreuses; et cela, pour se donner le droit plus tard de crier miilédiclion sur les perturbateurs ambitieux qui ont osé troubler un si touchant accord. Mensonge, éternel mensonge, qui n'était propre, au lendemain de toute révolution subséquente, qu'à rejeter le peuple dans les mêmes fautes par la même confiance. Si nous ne pouvons citer, qu'on n'oublie
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pas les sources. Quebjues lignes encore pour confondre les hUtoiiens modernes : « 0 Français! peuple vain et frivole, au lieu de sentir que votre indépendance est l'ouvrage des conjonctures, vous en faites honneur à votre sagesse, à votre courage; la vanité vous aveugle, et, dans l'ivresse d'un faux triomphe, vous laissez vos perfides ennemis renouer tranquillement les fils de leur trame odieuse... Peuple inconâdéré, livrez-vous à la joie, courez dans les temples, faites retentir les airs de vos chants de triomphe, et fatiguez le ciel de vos actions de grâces pour un bien dont vous ne jouissez pas! Vous n'avez plus de tyran, mais vous éprouvez encore les effets de la tyrannie; vous n'avez plus de maîtres, mais vous ressentez encore les maux de l'oppres-sion ; vous ne tenez qu'un fantôme, et vous êtes plus loin du bonheur que jamais. Hé! de quoi vous applaudiriez-vous? D'un bout du royaume àTautrerÉtat est en tra^vail et en convulsions; vous êtes dans Tinfortune, vos ateliers sont déserts, vos manufactures abandonnées, votre commerce est dans la stagnation, vos finances sont ruinées, vos troupes sont débandées ; vous vivez dans l'anarchie, et, pour surcroît de calamité, c'est en vain que le ciel a eu pitié de vous, c'est en vain qu'il a combattu pour vous, c'est en vain qu'il vous a ouvert les trésors de la fécondité.Vous n'avez échappé aux horreurs de la famine que pour éprouver la Risette au i^ein même de l'abondance. » [LAmi rf» Peuple y 18 septembre 1789.) Voilà la vérité historique.
La contre -révolution tramait de tous les côtés à la fois?
Alwrdons la municipalité : « A peine est-il un seul comité où
De se trouve quelque pensionnaire du prince, quelque memÈre
qui ne subsiste de ses largesses, quelque aristocrate à funeste
PJ'ojet, quelque agent corrompu. Croira-t-on qu'à la tête de
^us est un académicien (Bailly) comblé de pensions du roi ?...»
^0 des grands reproches faits à Marat, c'est de n'avoir pu
croire à la sincérité du dévouement patriotique des pen-
^'Onnés de la cour. Mais comme on ne pouvait lui imputer à
^'^Uie cette incrédulité, on a dit : Marat ne s'attaqua à Bailly,
à Condorcet, à d'autres encore, que parce qu'ils étaient académiciens. On déplaçait la question pour n'avoir pas à la résoudre; nous promettons de le faire. Revenons aux comités de rHôtel-de-Ville de Paris. « Parlerons -nous des déprédations dont quelques-uns sont accusés, du salaire exorbitant de cette légion d'employés qui dévorent le peuple et augmentent sa misère... (On sait qu'en eflet les districts demandèrent des comptes, et que plusieurs comités en éludèrent la reddition.) Ce comité de police, où régnent d'insolents aristocrates qui osent se rendre maîtres du sort des prisonniei'S ; ce comité des subsistances, que dirigeaient deux anciens accapareurs aux gages du gouvernement, ce voile impénétrable qui couvre toutes \e\xvs opérations; ce corps énorme de milice soldée; ces appointements excessifs de l'étîit-major ; cet esprit de corps que Ton s elTorce d inspirer à la milice bourgeoise ; ce soin extrême de défendre les assem bléesdu peuple comme attroupements tumultueux... » {L'Am^ du Pncplc^ ^•* 14-15.) En résumé la Ville est aussi gangrené»que TAsscmblée.
Piissons au Chàtolet. « Le moment d'attaquer ce tribun me paraissait favorable. Alarmé des efforts continuels de membres pour opprimer les amis de la liberté et sauver traîtres à la patrie, je brûlai de les dénoncer au publî L'odieuse panialité des grefliers, des rapporteurs, des JL&^ dans l'affaire du baron de I>ezenval, dans celle de MM. M& et Duval de Siain, dans la déposiiion de M. Rivière, dan^ interrogatoires du chevalier ilutlege et du marquis de Far me saisirent d'indignation; j'oubliai ma propre cause celle du public, et, comptant pour rien les dangers qa courais, j'invitai les bons citoyens à se porter en foul^ Cbâtelet, à exiger que l'instruction de la pi-océdure se haute voix, et à faire valoir leurs droits. » [Appel Kation.) Comment le pouvoir judiciaire n'aurait-il pas royaliste, puisqu'il n'avait pas été changé?
Nous ne nous é.tonnerous plus maintenant que tous ^^
coqs de TÉtat aient été d'accord pour étoufler au plus vite cet iotrépide dénonciateur, cet ennemi de Vautorité. Ce fut n baro général. Ajoutez que Marat se résumait ainsi , le M septembre, dans un discours aux districts : a Rejetez, sans klancer, tout homme aux gages du gouvernement , tout pen- MDaire roval, tout conseiller, tout commissaire, tout membre des parlements, tout suppôt du despotisme ou de l'aristocratie ; leurs maximes sont celles de la senitude et de l'oppression ; ils vendraient vos intérêts, sacrifieraientvos droits, et ne ira- Tailleraient qu'à vous perdre. Rejetez. pareillement tout entrepreneur, tout monopoleur, tout accapareur; vils esclaves de U fortune, ils ne cherchent que la protection des hommes en place ou des hommes en faveur : et comment vos intérêts seraient-ils en sûreté dans des mains qui ne travaillent qu'à se charger de vos dépouilles? » Style déclamatoire, écrit 1. Uicbelet ; soit , qu'on en trouve un auti e , mais qu'on répète les mêmes conseils et sans cesse, car, je le jure par toot ce que nous autres postérité avons vu depuis, c'est là le mal, la contagion dont les germes ont passé dans le sang t'es petits- fils. Le journaIi>te terminait en ces termes : « Enchaînez vos représentants à leurs devoirs en vous ménageant tes moyens de les rappeler lorsiu'ils s'en écartent, et de les punir lorsqu'ils les violent; qu'à chaque instant le lâche qui ^rait tenté de manquer de foi sente qu'il est sous votre main. » [I/Ami du Peuple, fi* 16.)
Quel inversement dans les idées de ceux même qui se croyaient les plus avancés! En effet, Mirabeau, dans une •éance orageuse et célèbre, avait fait proclamer l'inviolabilité desrepn'^sentants; le décret ét.ait juste sous un point de vue, puisqu'il ne tendait qu'à dtTendre le pouvoir législatif contre te atteintes de l'evécutif; mais, comme tout ce qui vient des ennemis de la liberté, ce décret cachait un piège, à savoir que le commettant n'a pas droit sur le député. Le peuple s'y laissa I^ndre, il applaudit à la motion du grand orateur, et conclut que lui non plus n'avait pas de droits sur ses délégués :
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il s'assîmilaît, lui souverain, au pouvoir exécutif 1 Les afTidés de la Constituante se gardèrent bien de le détromper. Mais voilà que tout à coup un agitateur vient professer Iiaufeinent ([ue les députés dépendent de ceux qui les envoient, que tout fonctionnaire est à chaque instant sous la surveillance de celui qui le nomme , que le chargé d'aiïaires n*est pas au-dessus de son client, le sujet au-dessus du souverain, qu'en un mot, le peuple en tout, partout et toujours reste le maître.
. . . Quel crime abominable!
Rien que la morl n'est capable D*expier ce forfait.
C'est aller trop vite, pensèrent aussi les patriotes timides et sans principes; pendant que l'opinion publique est encore indécise, étouffons au plus tôt cet homme dangereux, se dirent tout bas les fonctionnaires de tous les rangs. Ce fut comme un mot d'ordre , tous s'entendirent : ceux-ci pour écraser Marat, ceux-là pour laisser faire.
Et pourtant quoi de plus logique? Ne nous lassons pas de le répéter : un peuple ne peut être libre qu'autant qu'il aura compris que, si la nécessité de régler les intérêts de tous donna naissance à l'administration gouvernementale, il n'en conserve pas moins le dioit éternel de créer à sa volonté les fonctionnaires publics, de les surveiller sans cesse, d'honorer ceux qui sont fidèles à leur mandat, d'arracher à leurs fonctions les lâches qui en abusent, et de les punir s'ils prévariquent. Hors de là, pas de citoyens, je ne vois que des esclaves.
Et puisque les empiétements de l'autorité sur les droits du peuple sont causes de toutes les calamités publiques, sont les véritables et les plus imminents dangers qui nous menacent, n'étail-il pas du devoir du journaliste de les signaler tout d'abord aux patriotes? Invente-t-il un aphorisme de circonstance ? Ne Ta-t-il pas posé dans son Plan de Constitua tûm^ ^' ^ouB pas convenus qu'il était juste? N'est-il
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pas la conséquence de la déclaration de la souveraineté du peuple, prononcée solennellement par l'Assemblée nationale elle-m»'me? Plus seront vives les persécutions que TAmi du peuple supportera pour sa persistance, pour son énergie à propager, à défendre le principe de la dépendance des fonctionnaires, point de départ de la doctrine que nous appellerons maratiste, plus elles prouveront que l'auteur avait mis le doigt sur la plaie brûlante, qu'il attaquait le mal dans sa racine. Rappelez-vous l'histoire entière de la Révolution française: qu'est-ce qui a anuné toutes les catastroplies t^anglaiites? L'abus de rautorité. (l'est toujours le mandataire qui a^-pireà gou\erner sans contrôle, qui veut dominer le souverain: qu'il s'appelle Louis XVI ou Robespierre, Assemblée constituante ou législative. Crions-le bien haut : les obstacles à la liberté, à la justice, tiennent bien moins à la dilTiculté d'organiser les choses, qu'aux empiétements tyranniques des individus préposés à celte organisation. C'est donc eux qu'il s'agit (le surveiller sans cesse. Et comme cette tache ne pouvait s'accomplir sans s'attaquer aux personnalités, puisqu'un f'-»nctionnaire est nécessairement tel ou tel individu, Marat ^"uleva contre lui une aniniosité qui n'est pas encore éteinte **tiJourd'hui, parce qu'à toute époque les mêmes intérêts forcent aux mêmes ré>istances. Les ennemis de l'Ami du Peuple ont été et seront toujours les défenseurs de l'autoriic Wuvemementale sans contrôle. Suivons-le pas à pas dans la ^* A'olution, et nous allons voir que chaque puissance poursui- ^*^ pour ses méfaits lui fera une persécution nouvelle. Qu'on ^ous pardonne d'avoir tant insisté : il s'agissait d'un principe ^^Dtiellement maratiste, sans Tadmibsion duquel il faut * arrêter à cette page de notre travail.
Le journaliste n'avait pas épargné les autorités munici- P^es; il avait nominativement désigné les unes et si claifemeni fait allusion aux autres, que le doute n'était pas possible. Pour conclusion il s'était écrié : « Peuple insensé! ^ras-tu donc toujours victime de ton aveuglement? Ouvre
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enfin les yeux, sors de ta léthargie, purge tes comités, con^ serves-eo les membres sains, balayes*en les membres corrom^ pus!... Dans les mains de la municipalité de Paris réside actuellemeot le pouvoir exécutif; que la municipalité soit régénérée! » {L'Ami du Peuple, N* 15.)
Le coup était rude; il tombait d'aplomb sur le vertueux Bailly, le dieu du moment; car aux idolâtres il faut toujours un fétiche pour entretenir la croyance, doux oreiller des têtes vides. Grande émotion dans les comités attaqués eux-mêmes; belle occasion pour ces derniers de dissimuler l'intérêt personnel, de le couvrir du masque du dévouement au chef, aa grand citoyen, au délégué du peuple. En conséquence tous s'assemblent, tous sont unanimes que l'irrespectueux anarchiste soit incontinent sommé de comparaître. L* ordre est intimé à TArai du peuple. Le rédacteur ne reconnaît pas en principe la juridiction de ce tribunal arbitraire; pour cette fois cependant il se présentera par déférence. Il attend cioq mortelles heures, mais il ne peut obtenir d'être entendu. Le lendemain même exactitude, même attente inutile; il écrit dans sa feuille : « Messieurs, vos occupations sont iuûnies, sans doute, les miennes ne le sont pas moins, et elles intéressent bien davantage le public. Je suis l'œil du peuple, vous en êtes tout au plus le petit doigt; ainsi trouvez boo qu'avare de mon temps j'attende chez moi de nouveaux ordres. » [L'Ami du Peuple, N** 18.) Présomptueux MaratjCpû se croit au-dessus d'un employé de mairie! qui se croit égal à M. le maire, à un homme qui a une écharpe! Orgueilleux Marat, qui ose s'intituler l'œil du peuple, parce qu'il voit ce qui crùve les yeux de tout le monde, ce que lui seul ose dénoncer !
Au fond on avait pensé à l'IIôtel-de- Ville qu'une menace partie de si haut suffirait pour faire réfléchir l'irrévérencieux journaliste; mais, la feuille continuant sur le même toûi Tordre de se présenter fut renouvelé le 28 septembre. Mar^^ coujparaît vers les sept heures du soir. L'honnête Bail^
qui n'est pas si naïf qu'il veut s*cn donner Pair, et qui craint k reproche d'être juge et partie dans sa propre cause, lit gra- Tement au prévenu une dànoNrîalion du district des Filles- Suint-Thomas y qui accuse Marat d* avoir osé sommer TAssemb!ée des représentants de la commune de se purger de ses memhri's corrompus. Et pour gagner le public à sa cause, car rieo n'attendrit le public comme le rôle de paternité joué par le pouvoir constitué , le secrétaire chargé de la lecture de la susdite dénonciation se bâte d'ajouter : u Nous croyons cependant que c'est le zèle patriotique qui conduit votre plume. — Je ne vous ferai pas le même complimeut, répond brutalement Marat ; pend.mt que depuis neuf mois je me suis mis au pain et à l'eau pour fournir aux frais d^impressiou et servir de la plume ma patrie, vous, monsieur le professeur royal, vous avez l'art, comme M. le maire etplu:ûeurs de vos collègues, de vous montrer bons patriotes tout en conservant vos places et vos pensions. Je sais bien à <tuivous en ferez accroire, mais à coup sur ce ne sera p.is aux sages qui connaissent le monde... Tous ces hommes que vous nius donnez pour amis du peuple en étaient les ennemis ^vaotle \i juillet; je ne crois pas qu'un momt'nt sulfise à la métamorphose. » {L'Ami du Peuple^ N°* 20-20. ) Décidément ^oiià un homme dangereux , doublement à craindre, car il ne croit pas. En politique comme en religion le haut fonction- Kûre et le prèti'e pardonnent tout, excepté l'incrédulité : en cfiet, ou peut composer avec toute passion; mais malheur à fii n a pas la foil c'est un philosophe, un anarchistL*, un ré\oluiionnaire, qu'importe le mot? c'est affaire d'époque; rincrédule à l'autorité est un homme dont il faut à tout prix se défaire.
fieati qui non vidorunt, Et forliter credidemnt, Vitam xtcrnam habcbunt.
ÂUeluia I
U conseil municipal dut comprendre qu'il avait affaire à
tu JEANtPAUL marat.
un citoyen qu'aucun respect humain n'intimiderait. Cependant s.')it qu'il n'eut pas prévu la résistance, soit irrésolution, soit crainte de donner au prévenu trop d'importance par une condamnation, soit pour se donner le temps d'une attriquc mieux combinée, rassemblée n'alla pas plus loin et ordonna au journaliste de se retirer. Le fait est qu'elle attendait une meilleure occasion, et qu'elle avait tort dans le fond et duos la foime; la preuve, c'est que Bailly lui-même avoue dans ses Mémoires que « si Marat a eu raison dans cette circonstance, il est ju>te de le dire, car il n'en a pas fait habitude. » (Arant- Monîleur, page 117.) Le vertueux magistrat croyait sans doute que l'humilité d'un aveu le sauverait devant la postérité du reproche d'abus de pouvoir : tous les vices ont leur tartuferie. Faut-il ajouter, à la honte de tout le corps municipal, que quelques jours après la comparution, le district des Filles-Saint-Thomas écrivait au Conseil pour désavom la dénouciatioh faite en son nom par deux commissaires de service subornés par les autorités municipales? Puis, fiez-voos aux autorités I
Ainsi constatons bien, sor la déclaration même des parties intéressées, que la première poursuite exercée contre Marat fut un abus de pouvoir : pouvait-on s'y prendre plus maladroitement pour inculquer à un mécréant la confiance aveugle et la soumission?
On prévoit que si les municipaux avaient cédé , ce n'avait point été sans se promettre de ne pas laisser échapper la première occasion de sévir. Elle ne pouvait tarder, l'interprétation des lois est si large et si facile ; à quelques jours de l3 elle s'offrit à souhait. Un individu, à la parole duquel TAmi du peuple avait tout lieu de se fier, était venu se plaindre de secrétaire de la commune, l'accusant de falsification dans I2 la rédaction d'un arrêt. Marat, révolté de cet abus de confiance, dénonce immédiatement dans son journal le sieur Joly Mais l'information n'était pas exacte, le dénoncé n'était pasli vrai coupable. Bravo! cette fois le motif d'arrestation est irrè
oisable; il est évident qu'il y a calomnie, calomnie déversée sor un agent de Tautorité! On se récrie, on souffle l'indignatioo;pour la faire partager au public, on va jusqu'à imprimer eoDtre le calomniateur un placard. Insensés! qui ne prévoient |tts qu'ils viennent de forger une arme que l'adversaire va ieor arracher des mains, et dont il les exterminera sans qu'ils lient lieu de se plaindre !
Le journaliste avoue sa méprise, se rétracte. Inutile rétracUtioo, ce n'est pas ce qu'on demande ; on veut sévir contre eetbomme devant lequel il a fallu reculer, auquel gn ne peut pirdonner, puisqu'on a eu toti envers lui. A cette (in, on conseille au sieur loly de porter plainte devant le Chàtelet, ce Iribanal de sang qui brûlait autrefois ses victimes, qui peut encore les étouffer aujourd'hui, dont Marat a demandé l'abo- BtioD. Un décret de prise de corps est immédiatement lancé pw les juges royaux contre l'Ami du peuple; le 0 octobre, Thoissier se saisira de sa personne.
Le 6 octobre 1789 ! la date n'était pas heureuse, l'autorité jouait de malheur. Le Chàlelet avait compté sans l'orgie des ptfdes du corps, sans l'audacieuse insolence de Marie-Antoinette, sans la colère des dames de la Halle, leur départ pour Versailles, le retour du roi et de l'Assemblée nationale à Paris, ^les fameuses jouraées des 5 et 6. Ne semblait-il pas que i^à le peuple de Paris eût suivi à la lettre le conseil dii *gblaleur-joumaliste : « Les fonctionnaires doivent toujours lutter sous la main du peuple? » Le fait est que Marat n'avait '^ peu contribué à cet événement politique. On sait le mot *ordre de l'expédition : le boulanger, la boulangère et le ^lit mitron. Cela voulait dire : la disette est organisée par la <Hir, surveillons-Ia de plus près, et le pain du moins nous «nt assuré pour notre argent. Or, nous lisons au numéro 6 hi 16 septembre : « Aujourd'hui les horreurs de la disette se •ont fait sentir de nouveau, les boutiques des boulangers sont ^égécs, le pain manque au peuple ; et c'est après la plus
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à la veille de périr de faim ! Peut-on douter que nous n soyons envirofinés de traîtres qui cherclient à con>onime notre ruine? Serait-ce à la rage des ennemis publcs, i I eu, )i(]ité des' monopoleurs, à l'impéritie ou à VinfidHlté ^ adniinisi râleurs q^ie nous devons cette calamité? » De ce* paroles à Texpédition populaire il y a la dist ince du niotii d'iiction à Tellet. Si le peuple s'adres^^ait au roi de prét^ ren< e à la municipalité ou au ministre, c*est qu'il fautbiea faire remonter jusqu'à lui la source de tout mal, puisque tout monarque s'attribue tout le bi*»n; les masses ont leur Iogi(|Qe aussi. Ajoutons que le dém.agogue Matât avait eu en outre sa petite part personnelle daiïs la catastrophe; c'est un concurrent en journalisme qui en fait foi : « Marat vole à Versailles;, écrit Camille, revient conime l'éclair, fait lui sed auuuit de bruit que quatre trompettes du jugement dernier et nous crie : 0 morts! levez-vous. [Journal des Bévol^âim de France et de Brabant^ N* 4t$.) On juge >aisément que fcs conseillers du Chàtelet se gardèrent bien pour le moment de rendre leur décret exécutoire.
Si Marat était revenu en si grande hâte de Versailles, c'est quM ne voulait pas voir cette fois le peuple perdre le fruit d'ufîo nouvelle victoire, comme il avait perdu celui de U pris- de la Bastille. Il revenait pour consigner dans safeoilte \e> dispositions à prendre : « T« us les bons citoyens doivent s'ussfnibler en armes, envoyer un nomhi'f'ux détacbenwnt po r enlever tontes les poudres d'Kssonue; chaque district do « !» tirer ses canons de l'Hotel-de-Ville. La milice naii<»ualc do *> assurer de ses chefs, s'il- d(mnent des ordt es hostiles.» (A Uni du Peuple^ N'' 25.) — Il veut armer la populace! q.i* 'ievien'lrions-woi«, se dirent les néo -privilégiés? *-" Qii nous? tin dehors du peuple, il n'y a que les ennemis 4i p • »!»'; qu'ils subissent la loi des vaincus ou qu'ils rentreiii d,i - les cadres civiques ; ain-i le veut l'égnlité, la Révolo* ti» la justice armée. L'affaire des 5 et 6 octobre fut une* ce^ .^ sur lesquelles Marat influa le plus directement; aussi si
fk était-elle grande. Il est 8i rare qu'il se laisse aller & Tespénoce, que nous demaocioDS là permission d*en consigner id les termes : « Le roi, la reine et le dauphin sont arrivés «bu» la capitale vers les sept heures du soir. C'est une fête pour les bons Parisiens de posséder leur roi. Sa présence ra iiire bien promptement changer les choses de face ; le pauvre peiple ne mourra plus de faim. Mais ce bonheur s'évanoui- (ik bientôt comme un songe* si nous ne fixions au milieu de MBS la famille royale jusqu'à ce que la Constitution soit complètement consacrée. L'Ami du peuple partage la joie de ses cfcerB concitof eus, mais il ne se livrera poiut au souimeil. » {L'Ami du Peuple y 7 octobre 1789.) Faut -il ajouter que, €euie Favatt avancé le journaliste, l'abondance se fit par Mchantement du jour au lendemain. Nous avons été, depuis cette époque, si souvent témoins du miracle de la multipli- Qttioa des pains, qu'il n'est pas besoin de preuves à l'appui*
Hais hélas! triomphe facile, triomphe inutile. Les Parisiens €Di?rés n'avaient pas suivi les principaux conseils de Marat, fls ne s'étaient pas emparés des armes de reonemi; jamais le ftÊfie ne fut plus adroitement joué qu'en cette journée du 6. ftaieipaux, députés, juges, clergé, hauts fonctionnaires, tous ipphudissent chaleureusement à la générosité du vainquem*« 4 le grise de sa victoire; la cour courbe l'échiné, la reiine «irit gracieusement à la foule, le roi pleure, BaiUy Taca* dimicien style un bon mot; en fallait- il davantage? Deux fon après, tout était rentré dans l'ordre, « bien que le B du «teemois, le Cbâtelet, chose inouïe, put lancer contre Harat ^ nouveau mandat d'airët.
Dès la nuit même, une trou|>e d'alguazils suivis d'une ^^itore se présentait rue du Vieux-Colombier^ pour enlever le Irtveou : a C'en était fait de oioî , s'ils fussent panenus i incer la porte qu'on refusait de leur ouvrir. Les ennemis fthiics me. regardaient comme le premier noteur de l'insur- *KâoD qui venait de sauver la patrie. Ils mirent ma tête à fil, et, pour couvrir l'assassinat, ils firent courir le bruit
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c[ue j'étais dans les cachots du Chàtelet. Que je m'acquitte d'un devoir cher à mon cœur envei*s tant de bons citoyei qui vinrent me presser de chercher mon salut dans la fuit J'avais informé deux districts des dangers que je courais l'un fit faire de fréquentes patrouilles devant ma porte, Tauti m'envoya quelques officiers pour me mettre en sûreté. Plu sieurs amis, ne se fiant qu'à leur zèle, m'enlevèrent de cbe moi et me conduisirent à Versailles. J'adressai mes réclama lions à l'Assemblée. Ce serait manquer à la recotinaîssano que de passer sous silence les efiorts réitérés que fit M. Fré teau, son digne président, pour l'engager aies prendre ei considération... » {L'Ami du Peuple^ N** 70.)
Nous devons à la vérité de dire ici que ce furent les repré sentants réputés les plus patriotes qui appuyèrent rattenta de la municipalité. Nous les verrons souvent encore se joiiidr au pouvoir quand il s'agira de Marat, d'un homme plu avancé qu'eux : la supériorité du caractère ne se pardonn pas plus que celle du génie.
Il y avait huit jours à peine que Marat était caché, quel traiteur chez lequel il s'était retiré soupçonna qu'il pouvai bien avoir chez lui un personnage compromettant pour s propre sûreté; de là, dénonciation du suspect à la gard nationale de Versailles. Un ami, instruit à temps de l'aflaire accourt en avertir Marat; au moment où celui-ci allait mon ter en voiture, deux officiers sans armes entrèrent dans s chambre suivis de plusieurs soldats : « Nous venons savoi qui vous êtes et ce que vous faites ici. — Mon nom ne von est pas inconnu, je suis l'Ami du peuple qui continue à trs vailler pour la patrie, et qui est dans la retraite pour échap per aux assassins. — L'Ami du peuple I Ahî il est en sûrei parmi nous, qu'il y reste, tous ses concitoyens sont prêts àl défendre. » A l'instant le détachement est renvoyé, on condtt Marat chez le colonel (c'était Lecointre, qui plus tard révél les circonstances qui accompagnèrent l'assassinat juridiqt de Danton). Le patriote offre au persécuté sa maison poi
as3e, et tous les secours dont il pourrait avoir besoin. {L'Ami eu Peuple, N« 70.)
Dira-t-on que nous avons exagéré l'importance d'un journal eo cours de publication depuis cinq semaines à peine, quand on voit son rédacteur devenu déjà, aux yeux des patriotes^ Tune des colonnes de la Révolution? A quoi devaiti cette célébrité ? A son génie créateur? Non, Marat n'était pas à ce titre un homme de génie. A son talent comme écriwin? Pas davantage, le rédacteur de rA?)ii' du Peuple n'avait, sous ce rapport,.que ce que peut donner une bonne éducation et Tardent désir de bien faire. 11 la devait à un caractère élevé, qu'éclairait une rare justesse d'esprit, que soutenait an grand cœur. Et en effet, qu'a-t-il créé de neuf jusqu'à ce jwrî Précisément rien. Mais il a su tirer toutes les conséfuences de principes émis par d'autres, mais il n'a pas hésité ^ les proclamer, mais il puisait son courage dans l'indignation Çte soulevait en lui le spectacle des souffrances d' autrui, ^était assez pour faire la gloire d'un homme.
Cette petite échauffourée, quoique sans graves conséï^ences, n'avait pas laissé que de faire tort au persécuté ; son •^fle était découvert, il ne pouvait dès lors rester plus long- ^^nps à Versailles. Le Châtelet, en outre, venait d'être investi ^Une puissance plus redoutable encore ; par décret du 2i octobre, l'Assemblée nationale avait conféré à ce tribunal, ^Ut composé des créatures du roi, l'information et le juge- *ï*ent des crimes de lèse-nation ; or, on sait s'il est facile aux Juges de changer à volonté la nature d'un crime, que dis-je? d*une peccadille ; il n'y a rien à ajouter aux réflexions de Montesquieu, homme du métier, à ce sujet. Ce n'est pas tout, Marat avait dénoncé comme accapareur le grand Necker, autre dieu du moment; il l'avait qualifié d'agent de famine, il tenait prête dans ses cartons une brochure révélatrice dont le ministre savait le contenu, dont il redoutait la publication. Voilà plus de *^otifs qu'il n'en fallait pour se cacher avec plus de soin que J^ais; la lutte corps à corps avec d'aussi puissants ennemis
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était impossible, F Ami du peuple alla se réfugier à Montmarti Cependant le journal n'en continuait pas moins à paratti toujours aussi violent contre la réaction. Des espions ne ta dèrent pas à découvrir les presses; elles furent saisies p les comités de Saint-Étienne-du-Mont et de Saint-Andn des- Arcs. D'autres mouchards attachés aux pas de quelqcu amîs que Marat voyait secrètement découvrirent sa nourcl retraite, et, le samedi 12 décembre, sa demeure fut assailli par un détachement de vingt hommes. Qu'on nous pardonii ces détails peu intéressants pour une histoire générale, mai d'une véritable importance pour connaître le caractère d'u homme que ses ennemis et même ses amis ont traité de lâclx Bientôt d'ailleurs, le personnage va nous échapper tout fait, et, pendant quinze mois et plus, nous ne saurons qa'. exïste que parce que. tous les matins nous entendrons le crieurs publics annoncer l'Ami du Peuple. Nous reprenmi donc le récit. Les argousins de la police se précipitent so une proie iniportanie qui, sans doute, leur rapportera booD prime. « J'allai leur ouvrir en chemise. — Qu'y a-t-il, mes sieurs, p^ur votre service ? — Nous venons vous arrêter. - Votre ordre ?... Je vous suis. Permettez que je m'habiUe. Me papiers sont enlevés et j'arrive au comité des recherches. (L lecteur n'a pas oublié que l'affaire Joly, secrétaire de la mai rie, est toujours le motif des poursuites.) Je m'annonçai moi même. — L'Ami du peuple, messieurs, qui vient vous voii — Nous ne nous y attendions pas. — Combien devez- vous êu "^our former un tribunal? — Trois. — J'attendrai donc. Etj liJs un siège auprès du feu. Ces messieurs m'avaient fa éveiller un peu brusquement, je n'avais pas déjeuné, j'a^ ceptai une tasse de chocolat et fis la conversation. Prêts verbaliser, ils me demandèrent ce qu'ils savaient comme mo pourquoi j'avais quitté Paris , où j'avais été, combien ( temps j'avais demeuré en chaque endroit. Mon interrogatoii fini, arrive M. de Lafayette. Ces messieurs du comité mepr sentèrent à lui. — Qui sont ceux de mon état-major q
ont £sât ombrage? me dit-iU — Je vous apprendrai cela quelque jour daos uu numéro. » {L'Ami du Peuple^ N® 71.)
Du comité des recherches on fait passer Marat dans le oenilé de la police, comme qui dirait de Caïphe à Pilate, tous agents du même pouvoir, obéissant au même mot d'ordre ; et cest cet engrenage de compre>sion toujours plus forte qu*0Q appelle en langue administrative les gages civiques de sûreté persounelle. Là chacun de reprocher à TAmi du peu|;le ses ÎDcessaotes dênon« iations. u lih, messieurs, ne sentez-vous pis que ce sont là les petits désagréments du passage de la amitude à la liberté ; et cro\ez-vous tout bonnement qu'une rèiolution comme celle-ci ait pu s opérer sans quelque écla- Uimasure ou quelques gouttes de sang? Je D*aî aucun dessein bstile contre vous, mais s il fallait opter entre le deuil du comité de police et celui de la lib* rté, mon choi?iL est tout fait, ie demeurant, je vous donnerai un eAcelleni secnt p< ur ne péataller à la lanterne : c'est de vous montrer bons pairiotes»»
On lui offrit une voiture pc^ur le reconduire chez lui et une prde, s'il craignait de ne pas être en sûieté. Un des niem- Wesdu con)itc des recherches, M. Person, eiichanté de son pilriotisme, Tembrasse avec le plus ^ vif enthousiasme: • Allez, lui dit-il, num an)i ; écrivez toujours et démc^usquii^ ks fripons. » [Ibid.) Le pouvoir arbitraire , malgré sa vive rtsbtance, peidcàit tous les jours du terrain; reimcmi avait Piuétré dans la place; M. Person n'était p;is le seul que la hnchise altière, mais virile, de TAïui du peuple eût élec trisé.
« Je sortis, ajoute Maiat, t'Uiché de leurs procédés: Je les cottparais en sil« nce à ceux qu*auraicut eus, en pareil cas, fo cummissaires ro\aux; je sentis l'extrême dilllTencr de fiacien au nouv^'au régime, et une émotion délicieuse p« nétra BNMiâine. l)e l'Ilùtel-de-VUle je me rendis chtz un ami, puis te Italiens, où le signer Mandini et la signora natetti sus- I^odirent quelques monients les agitations du pauiutc. »
D'où venait ce revirement dans les procédés des municipaux? C'est que la plupart des écrivains patriotes^ pressentant bien que le coup qui allait frapper Marat les attendait euxmêmes, avaient pris fait et cause pour un confrère ; c'est qu'ils avaient soulevé en sa faveur l'opinion publique : toutes les feuilles du temps en font foi, et notamment le journal de Camille; c'est que plusieurs districts s'étaient ouvertement prononcés pour l'Ami du peuple; c'est que la Constituante effrayée de sa propre réaction louvoyait en décrets contradictoires; c'est que la commune prévoyait le danger; c'est qu'enfin et surtout le Chàtelet savait bien que Marat n'était pas homme à se laisser étrangler sans crier vengeance; c'est que, comme l'homme qui se débat dans les convulsions de l'agonie, ces juges iniques sentaient que leur force apparente n'était que factice et qu'il faudrait bientôt mourir.
Marat n'était pas dupe de la courtoisie forcée de la police. Profitant donc de la circonstance, il se présente dès Je lendemain à la mairie, enjoint à Bailly de lui rendre les presses que le* maire avait fait saisir, lui accordant quatorze heures pour tout délai : elles lui furent rendues à la minute. C'est i partir de ce moment qu'il se fit lui-même iniprimeur. C'est dans la rue de la Vieille-Comédie, au n** 39, à deux portées de fusil du club des Cordeliers, que l'Ami du peuple dressa son imprimerie, vraie place de guerre devenue si redoutable par le feu roulant de motions révolutionnaires qu'elle projetait tous les matins, qu'il ne fallut rien moins, pour s'en empai«r, que des régiments entiers et tous les pouvoirs coalisés. On va bientôt en juger.
Nous ne parlerons pas des ridicules escarmouches /?<i' trouillotlqiies qui n'eurent d'aulres résultats que la confusion des assiégeants. Nous devons rappeler seulement que c'est à propos de l'une d'elles que le district des Cordeliers, sur la motion de son président Danton, prenait ce célèbre arrêté par lequel on déclarait « qu'à l'avenir il serai* nommé quatre commissaires pris dans le sein du district»
sans la signature collective desquels on ne pourrait mettre à eiécution aucun ordi-e de nature à priver un citoyen de sa liberté. » Le lendemain, le district Sainte-Marguerite adoptait le même arrêté. Ainsi voilà les déléguants qui se mettent en garde contre Tarbitraite des délégués ; le souverain prend ses . garanties, la Révolution s'affirme. A qui doit-elle cette mesore de salut public 7 A Marat, qui n'a cessé de la recommander, qui en a fait le point de départ de sa doctrine.
Hais que va devenir l'autorité, si ces idées anarchiques aé propagent? « Coupons le mal dans sa racine, finissons-en arec le propagateur de ces principes subversifs de Tordre social! » s'écrièrent à la fois tous ceux que la feuille incendiaire avait menacés de près ou de loin. Il fallait pourtant s'y prendre avec habileté, on avait déjà échoué par trop d'empressement. D'abord on tâcha de détacher de l'Ami du peuple les districts qui hésitaient encore à prendre parti pour la Mesure prescrite par les Cordeliers. A cet effet, on essaya de la calomnie. Dix mille agents se répandirent xle tous les côtés, dans les cafés, dans les districts, dans les clubs, sur ^ places publiques, dans les corps de garde, réj)étant que M^t s'était ligué avec les Cordeliers et les aristocrates pour ^^re une contre-révolution, que son imprimerie était remplie de fusils, que sa cour était remplie de canons. Quand *^ têtes furent échauffées, on prit jour pour l'assaut; le rendez-vous était fixé rue Montmartre. Il serait distribué de * argent; on devait crier : « Marat à la lanterne! »
Au jour dit, 22 janvier 1790, le Chàtelet, qui tenait toujours soigneusement en réserve son mandat d'amener, comme le serpent cache sous sa dent le poison qui tue, l'homicide Chàtelet renouvela Tordre de traduire Marat à son tribunal, ïûesure toujours utile pour déterminer à prêter main forte au pouvoir toutes ces intelligences bornées à qui suffit un morceau ^® papier revêtu d'un sceau quelconque pour légitimer toute violation, La municipalité, de son côté, autorisa Lafayette à ^**oisir pour cette affaire les bataillons de la garde nationale
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ks mieux intentionDés, ceux de Saiiit-Rocb, de Saînt-Honorét des Filles-Sain t-Tbomas , et dont presque tous les officiers, nous apprend Marat, sont des marchands et des ouvriers de luxe, c'est-à-dire des hommes désespérés de la Révolution , des hommes qui regrettent le règne des courtisans dissipateurs et des prélats prodigues» des bcnnmes qui ne connaissent d* autre bonheur dans la vie que d'écorcber les opulents du siècle. » ( Appel à la nation.)
L'histoire devra cette justice au héros des deux mondes, que ce plan de campagne était combiné avec non moins de génie que ceux du Tessin ou d*Arbelles. Qu'on nous permette d'en dresser la carte d'après de fidèles documents. Le général en chef avait jugé qu'il ne fallait pas moins de douie mille hommes pour investir la place et Fenlever d'assaut : ridinilus mus! a En conséquence, trois mille fantassins et cavaliers entremêlés d'autant d'espions envahbrent le terri-
toire du district des Cordeliers et du domicile de l'Ami du peuple. L'infanterie occupait les principales rues depuis le carefour Buci jusqu'à l'Odéon ; la cavalerie occupait la place du théâtre ; un gros d'hommes à cheval placé au bas du Pont- Neuf et un détachement de garde soldée, postés devant le péristyle du Louvre, étaient prêts en cas de besoin, tandis que six mille hommes placés à l'entrée du faubourg Saint- Antoine et Saint-Marcel devaient empêcher la foule de circuler. )) {Ibid.)
Pour ceux à qui le récit de Marat paraîtrait suspect d'exa* gératiou présomptueuse, nous allons ajouter celui de Hontjoie, un historien qui n'est pas, à coup sur, suspect de m<iratisme : « Lafayette fit d'abord marcher contre Marat une année de six mille hommes, et fit pointer à toutes les avenues des rues qui avoisinaient sa maison deux pièces d'artillerie. Cette guerre est si extraordinaire que si je n'en avais pas été témoin moi-même, je n'y croirais pas. Comment concevoir, en ellet, que le héros des deux mondes déployât des forces- — si formidables contre un nain qui n'avait pour armes que
pluine? » [Histoire de la Conjuration de Philippe dOrlioMy tome II , page 157. )
Avons-Dous rien exagéré quand nous avons compsiré l'imprimerie de Marat à une place forte? Voilà ce que peut un principe vrai défendu par un seul homme ; quelle puissance pourrait lui résister, s*il était défendu par tout un peuple ?
La suite de ce récit va nous faire connaître le caractère de Lafayette et celai de Bailly, utile document pour Tbistoire.
Sur les neuf heures du matin de ce grand jour d'attaque, les huissier^ du Châtelet commencent par se présenter humblement, poliment, comme M. Loyal, le décret en main, au district des Cordeliers : démarche habile pour gagner les membres du bureau par cette app^ence de condescendance respectueuse, les autorités, si minimes qu'elles soient, ne résistant guère à ce patelinage. L'ordre de saisir était daté du 8, et Ton était au 22 ; les quatre commissaires, ne le trouvant pas en règle, s'en réfèrent à la décision de l'Assemblée Aatiooale.
Entre temps, des émissaires du district se rendent chez le général pour lui représenter que l'alarme était répandue • dans tout Paris; qu'ils croyaient utile qu'il vint en pei sonne rétablir le calme pai* sa présence, car le prudent Lafa\ette avait donné le commandement de l'expédition au sieur Carie. 1^ Eu envoyant des forces aussi considérables, répoudit doucereusement le général, je n'ai fait que suivre les ordres de il- le Maire; au reste, des affaires indispensables ne me permettent pas de me rqndre sur les lieux. )>
Les émissaires se dirigent donc chez le vertueux Bailly : * h n'aurais pas cru qu'on eût fail marcher tant de monde y » répondit- il de son air le plus innocent. En cas d^iusuccës dtacun se déchargeait ainsi de sa part de responsabilité. Qu*il y ait conflit, effusion de sang, que l'affaire soit évoquée par-devant le Châtelet , les juges déclareront en conscience fu'il y a eu méprise, malentendu; on lavera le pavé, et tout «e^adiU
On attendait donc impatiemment la décision de l'Assemblée; on rapportât au bout de huit heures. Elle portait : « Les décrets des 8 et 9 octobre sur la jurisprudence criminelle n'ayant aucun effet rétroactif, les décrets de justice antérieure doivent recevoir toute leur exécution. L'Assemblé nationale attend du patriotisme du district des Cordelière qu'il n'y portera pas obstacle. » •
Les patriotes auraient dii s'y attendre : il s'agissait d'une question de principe, de la question de liberté de la presse, point de départ de l'affaire , et le bureau du district insistait sur la quesiion de fonne! Les retors de la Constituante avaient parfaitement senti la méprise, mais, feignant de ne pas s'en apercevoir, ils avaient déclaré qu'en effet le décret du Ghàtelet était valide; eux aussi se déchargeaient de la responsabilité : éternelle tartuferie de Ta complicité du crime ! Les districts, en résumé, n'avaient encore compris Marat qu'à moitié; devaient-ils jamais le comprendre? Quoi qu'il en soit, du moment qu'on en avait appelé au jugement des pères conscrits, il fallait s'y rendre; c'est aussi ce qu'on fit.
A six heures donc, en pleine nuit, le sieur Carie, précédé des huissiers du Châtelet, dirige sa bande vers le domicile du journaliste; ils pénètrent Tépée à la main dans Tapparteunmi ; furieux de ne pas trouver leur proie, ils renvei*sent et pillent tout ce qu'ils rencontrent, journaux et manuscrits: les scellés sont apposés' sur l'imprimerie. Les grenadiers, jaloux de partager les périls et la gloire de leurs chefs, se ruent sur tout ce qui échappe au pillage, et^ fiers d'une si belle expédition, s'en retournent vers les onze heures portant chacun, en signe de victoire, une chandelle allumée au bout de leurs fusils, et criant : « Marat à la lanterne-! » Une sentinelle avait été placée à la porte de la maison ; un détachement de, trois cents hommes alla se poster sur la place de la Comédie, où l'on croyait l'Ami du peuple réfugié. Que plus tard l'Ami da peuple insurge les sections contre l'Assemblée, horreur! Qii'aiûûard'hui la municipalité insurge la garde nationale
contre les districts : place au droit ! Voilà comme le peuple comprend la liberté !
Les autorités constituées se trompaient en croyant cerner TAmi du peuple de telle sorte qu'il ne pourrait leur échapper. Voici ce qui était arrivé. Laissons Marat raconter lui-même les détails de son évasion; nous ne saurions le faire avec plus de simplicité ni d'intérêt. « Je reposais dans une rue voiâoe, lorsqu'un jeune homme attaché à mon bureau vint m' annoncer en pleurant que ma maison était enveloppée par plusieurs bataillons. A l'instant mon hôte et son épouse entrent dans ma chambre d'un air consterné ; il^ veulent parler, ils ne purent que gémir. « Paix donc! m'écriai -je; ce n'est rien que cela, je demande à être seul. » Jamais je ne sais plus de sang-froid qu'au milieu des dangers imminents. Ke voulant pas sortir erf désordre de peur d'éveiller les soupçons, je fis toilette. Je passai une redingote, je me couvris d'un chapeau rond, je pris un air riant, et me voilà parti, gagnant le Gros-Caillou à travers un détachement de la garde envoyé pour m' enlever. Chemin faisant j'avais cherché à distraire mon compagnon et je conservais ma bonne humeur jusque vers cinq heures du soir, heure à laquelle j'attendais ^'épreuve de la feuille où je rendais compte de la fameuse guipée. Personne ne vint, je pressentis le coup qui me menaçait : le reste de la journée se passa dans la tristesse. On avait eu vent de la route que j'avais tenue. Dans la soirée, la 'ûalson fut investie par des espions. Je les reconnus à travers ^ne jalousie. On me proposait de me sauver par le toit à l'entée de la nuit. Je passai au milieu d'eux en plein jour, donnant le bras à une jeune personne et marchant à pas comptés, ^rsque la nuit fut arrivée, je me rendis au grand bassin du ^^^xembourg ; deux amis m'y attendaient. Ils devaient me ^Bduire chez une dame du voisinage. Nous ne trouvâmes P^ï'sonne au logis, me voilà sur le pavé. Un de mes compagnons se mit à pleurer, je séchai ses larmes en éclatant de ^*^c. Nous prenons un fiacre, et je vais chercher asile au fond
du Marais. Arrivé à la Grève, je vois le réverbère que Ton roc destinait deux jours auparavant etje passai dessous. Anifcs rue de la Perle, mon lîouvel hôte avait compagnie. J'y trouvais une personne qui ne m'était pas inconnue. Pour dépayser les curieux, il fallait jouer la gaieté, elle vint réeUcmeot. Après un quart d'heure de conversatîoa, je demande à mon hôte, lui parlant à l'oreille, s'il était sur de la personne présente. « Comme de moi. — Fort bien , •» et je continuai li conversation. Je soupai et allai me coucher. Au milieu del^ nuit, une escouade de cavalerie fit halte sous mes fenêtres; j'entr ouvre les volets, je remarque qu'aucun d'eux n'a mis pied à terie, je regagne tranquillement mon lit jusqu'au lendemain : il fallut décaniller. » {L'Ami du Peuple^ N*170,)
Il fallut £i*exiler. Tel fxit le résultat da coup de nuiii combiné par l'Assemblée, par le Châlelet, par Lafayeifie ayant à ses ordres la garde nationale, enfin par la muoicipa* lité à l'iustigation directe du vertueux BatUy qui, qtelqoei jours auparavant, avait rendu une ordonnance portant qu'S ne serait permis de faire aucune visite de nuit chez l^ fanmts publiques ^ afin de ne point parier otteiMe à l^ liberté des eiloyens !
Arrêtons-nous un instant, et, pour notre profit politique résumons Tenserable de cette affaire.
Nous avons reconnu que le principe, point de départ ^ Marat, est vrai et juste : oui, en bonne logique, le délégu^^^ est au-dessus du délégué, le souverain au^essus du foo^ tîonnaire.
Si le maître est supérieur à l'employé, partaotfl a dr^ de surveiller son travail; dixîit de l'avertir, s'il £ait mal ï^ ignorance ; droit de le chassper et même de le punir, s'il ^ mal par infidélité.
Dans une sodété bien constituée, le peuple, €e9^ maître; l'employé, c'est le fonctionnaire public; lesurV^^ lant, c*esl le journaliste.
Marat, et comme citoyen et comme j^ernaliste,
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donc le droit et le devoir de surveiller les fonctionnaires à tous les degrés.
Or» nous avons prouvé par les faits qu'il a usé de son droit, qu'il a rempli son devoir, et que c'est à ces titres qu'il s'est attiré la colère des différents pouvoirs du régime nouveau, du régime qui avait juré de maintenir dans toute leur intégrité les droits de f homme et du citoyen.
Est-il juste de Ten accuser comme d'un crime? Non, car ce reproche ne pourrait provenir que d'ignorance de nos droits, ou de lâcheté, ou de connivence contre-révolutionnaire.
Si donc toute accusation est impossible, rendons gloire aux lumières, au courage et à la fidélité que l'Ami du peuple i montrés jusqu'ici; proclamons-le comme le plus ferme représentant du principe de la subordination du commis au commettant, et constatons que, de son temps comme aujourd'hui, ses ennemis les plus acharnés ont été et sont encore les défenseurs des gouvernements arbitrw'es.
JANVIER-MAI
SOMM AiRB. — Marat après le 22 janvier se réfugie à Londres. — Il règle avant tout ses comptes avec ses souscripteurs. — Analyse de la brochure intitulée A-pelàla nation. — Analyse de la Utttrgur t*>ndfe j\tdieiaire. — Analyse de la DénoneMit* eonlre Aecker. — Analyse de la Nouvtlie dénonciation contre Meck r. — Compani* son entre la conduite do Marat à Londres et celle des émigrés à Tarin.
Deux mois environ après l'expédition du 22 janvier, un curé de TArdèche écrivait à Camille Desmoulîns : « Vous ne dîtes plus rien de l'Ami du peuple, n'est- il pas encore remonté dans sa guérite ? Tout le monde demande ici de ses nouvelles; je vous en demande à vous, au nom de trois centmiDe Vîvarais. » [Uévolutions de France et de BrabarUy N**25.)
Traqué comme une bête fauve pour le crime irrémissible d'avoir une opinion politique irréfutable et le courage de son opinion, Marat avait pris le parti de quitter la France. Qu'y pouvait-il? On venait de briser ses presses, de saccager son imprimerie, de saisir toutes ses collections, de le ruiner; le pouvoir était resté maître du champ de bataille. L'Ami du peuplé n'avait plus qu'à s'exiler. Il se réfugia en Angleterre, où depuis quinze années, depuis ses Chaînes de resdavage, il entretenait des relations avec les patriotes anglais, où sa renommée avait grandi encore de tout le bruit que son nom faisait à Paris depuis un an surtout. C'était sans doute une consolation , mais bien faible : « On n'emporte pas sa patrie à la semelle de son soulier, » a dit Danton ; cri du cœuï» poignant comme un cri de fils.
Si vous en doutez , écoutez : « Du rivage où m'a jeté »*
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tempête, nu, froissé, couvert de contusions, épuisé par mes eflbris et mourant de fatigvie , je tourne avec effroi les yeux vers cette mer orageuse, sur laquelle voguent avec sécurité mes aveugles concitoyens ; je frissonne d'horreur à la vue des périls qui les menacent, des malheurs qui les attendent; je gémis de ne pouvoir plus leur prêter une main secourable. Mais dans Timpuissance où le cruel destin m*a réduit, il ne me reste que de vaines réclamations contre les pilotes perfides et barbares qui exposent le navire à périr, et qui m'ont fait jeter à l'eau, en feignant de vouloir apaiser la tourmente. » {Appel à la nation.) Parlons sans figure : la France encore concentrait toutes les préoccupations de l'exilé. Mais qtfa-t-elle donc d'irrésistible, cette France qu'on ne peut renier, qu'il est impossible de ne pas chérir, même ingrate? Ole ace qui fait tout pardonner en chacun de nous : elle a le cœar; or, partout où bat un cœur on peut fonder une espé- RUïce. Marat donc espérait encore en elle.
D'ailleurs une intelligence aussi active, une âme aussi ^ente pouvait-elle s'affaisser dans le désespoir ou l'indiffé- '^ûce? Pesez sur ces ressorts d'acier, vous en triplerez la ^goeur; après tout, pourquoi s'était-il jeté dans la carrière Politique? Pour faire triompher la justice. Le peuple était-il **^oins injustement opprimé, moins indignement trahi, par ce ^ï^€son défenseur souffrait? Marat se remit à l'œuvre. « Depuis m séjour à Londres, écrira- 1- il au 18 mai 1790, il n'est 'tide ma plume que trois brochures : Y Appel à lu nation, la *Uresur l'ordre judiciaire et la Seconde dénonciation contre ^^ccker. Ce sont ces trois ouvrages que nous nous proposoiïs d'analyser. Mais auparavant, réglons encore les comptes ^^Ji journaliste. Au moment de partir, l'Ami du peuple avaitl T^envoyé à ses souscripteurs le prix de leurs souscriptions,; ^îiTïant mieux perdre les numéros avancés que de manquer à ses engagements. Ses scrupules à cet endroit étaient si rigoureux, que six mois après l'affaire du 22 il écrivait encore : * W est possible que dans le nombre quelques souscripteurs
aient été oubliés; ceux qui ont quelque répétition à me faire sont prié^ de s'adresser à M. Gollin. » [L'Atni du Pevpk. N** £G4.) On aime cette susceptibilité fondée sur le seotiment de la (Jignité de soi-même. Pour moi, je ne crois pas à la probité politique qui n'a pas pour base la probité de rhoinme privé.
Comptes réglés, analysons les trois ouvrages en question. Le premier annonce dans son sous-titre l'objet de récrit tout entier : Appel à la mil ion ^ par J.-P. Marat^ VAmi du peuple^ citoyen du district des CordelierSy et auteur de plusieurs ouvra (/es patriotiques ^ contre le ministre des financn, la municipalité et le C/iâtelet , suivi de V Exposé des raism urgentes de destituer cet administrateur des deniers publifij de purger cette corporation et d'abolir ce tribunal^ redoutables suppôts du despotisme. C'était une brochure in-8* de 67 pages, avec l'épigraphe du journal : Vitani impendm vero.
S'il fait appel à la nation, c'est que les ennemis publics qui dominent le Corps législatif se soulèveraient à son DOffl seul ; c'est que, aveuglés par leurs passions, et sourds à la voix du devoir, ils immoleraient sans pitié l'homme intègre qui osa dévoiler leurs noirs projets et défendre contre euxl^ cause de la liberté. Sa résolution est prise : « Avant de tomber sous les coups de la tyrannie, j'aurai la consolation dfi
couvrir d'opprobres mes lâches persécuteurs; j'envelopperai ensuite ma téie dans mon manteau, et je présenterai le cou au fer des.ah-sassins. w
L'auteur remonte à l'exposé des faits qui lui ont valu te persécutions qu'il a éprouvées. Nous ne nous répéterons pas» le chapitre précédent en a reproduit le tableau; s'il aquel<|»^ couleur, c'est au maître qu'il faut en reporter le mérite 1* se disculpe des différents reproches qui lui ont été adresse? par d'Iionnùtes citoyens; c'est à ceux-ci seulement qu il veut répondre : « On ni'a reproché de n'avoir gardé aucune mesure dans mes réclamations. — ilais quoi! aigri par k*»
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plaintes que Ton m'adressait de tous les côtés coufre les agents du pou^'oir, harcelé par la foule «d'opprimés qui avaient recours à moi; révolté des aibus continuels de Tautorite, des attentats toujours nouveaux des suppôts du de-^polisme, pouvais- je n'être pas pénétré d'indignalron contre les auteurs de tant de forfaits, ne pas déployer à leur égard toute rhorreur qui remplis'^ait mon âme?... Ignore-t-on qu'il n'y a que la crainte du plus affreux scandale qui puisse contenir les méchants? C'est la seule arme qui me restait contre les ennemis de la patrie ! »
Après avoir démontré combien rAssembîée, la municipa- Fité, le Châtelet, Lafayette se sont rendus coupables par Fe» pédiiion du 22, affaire qui faillit exposer la capitafle aux horreurs de la guerre civile, il s*écrie : « Ne sortons pas de la nature : il ne faut rien attendre de bon des déposhaires de Tautorité, il faut les clouer à leurs devoirs; îl ne faut pas exiger qu'ils soient bons, il faut les empêcher d'être méchants; îl'faut donc les suiTeiHer sans cesse... 11 faut cfimposer un tribunal devant lequel les censeurs publics traduiront les agents du peuple qui ont abusé de l'autorité. » Il termine par ce portrait de nos pères, j'allais dire i)ar notre portrait : u Sanslumières, sans mœurs, sans caractère, nous ne sommes qu'un tissu de frivolités, de faiblesses et de contradictions. Nous prostituons la sensibilité et nous méconnaissons le sentiment. TSous ne savons pas aimer, et noussonrmes idolâtres; nous vouions juger de tout, et nous ne savons pas apprccirr; nous nous engouons de chimères; nous caressons lios ennemis, et nous négligeons nos amis; nous fêtons les fripons adroits qui cons|/ircnt contre nous, et nous dégoû- ^ns lestages qi>i nous ôchîircnt ; nous adorons les 'hypocrites nui travaillent à nous perdre, et nous abandonnons les h^mes de bien qui se font anathème pour nous sauver. »
L'Ami du peuple espérait que cette histoire du passé pourrait servir de h»';on à ses concitoyens, que le rappel des conseils qu'il avait donnés ramènerait quelque confiance ea '
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en règle contre le directeur des finances. {U.Anù' du pmtp N<»â8'.) Néanmoins , quelques jours après-, on: Usait ài là de nière page de soir numéro>101 ^ eni forme dlavertiasemai a On tpouve* aotuellement aui bureau de Fauteur laidénond tiouîde TArai; du* peuple' contre M.. NecbeE. » Cette broche était. prête depuis le & novembre, mais auoun imprime n'aurait» osé la mettre aous presse. Marat, comme nous Favo dilv lova depuis- toutes les difficultés en se faisant' imprime lui?-même et fit paraître la première dènonciatiom
La brochure 'portait pour titre : Dénonciation faite tribunal du public^ par M. Mt/rat, l'Ami du peuple^ corn M. NerkcTy premier ministre dos finances. In«-8^ de 69 pag( toujoui^ avec la môme épigraphe, celle du journal^ gravée et partout, comme le mémento mori de l'auteur. Il faut cro qu'elle: eut quelque succès puisque, deux jours après s apparition, le journaliste avertissait ses lecteurs {L'Ami peuple^ N'» 103) « que la dénonciation était déjà contrefai peutr-être même dénaturée et méconnaissable^ » Le mom( était opportun pour la. publier vers le 20 janvier (soua rapport Marati ne manquait pas d*habileté), puisqu'à ce époque l'auteur était décrété'de prise de corps, comme éc vain incendiaire;, puisque toute la presse s'était émue à ( aroêtés cliacun sentant très-l}ien que son tour ne tarder pas à venir si tous ne se faisaient solidaires de la cause de liberté violée, puisque l'attention publique était éveillée s lui. Nous le verrons, dans certaines^ circonstancesv obalï reusement défendu par ses collègues les journalistes; m ne nous méprenons pas trop sur ce zèle, examinons bien faits qui se passent, et nous reconnaîtrons que cç fut toujou comme en celle-ci, quand le péril était général. Marat n'éJ pas'aimé, môme de Camille, qui donna successivement lau ses all'ections aux plus indignes. Ne serait-ce pas une ' marques distinctives de la véritable supériorité?
Revenons à \ix dénonciation. On mettait le journaliste déflide produire* se* preuves contre le ministre : a £li bî
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messieurs, répondît-il, je vais m'expliquer de manière à être entendu de tout le monde. » iNotez qu'un jour, le 21 octobre^ Necker s'était présenté en personne au district des Filles- Saint-Thomas pour se justifier de certains soupçons ; c'était indiquer à ses ennemis à quel tribunal le ministi*e voulait qti'pn en appelât; Marat répondait donc à son appel en: sadrpssant au public, c'était loyauté; ajoutons que c'était courap;e aussi, lui si petit, le ministre si grand, et le public si prévenu en faveur de ce dernier. En général, les critique» font trop bon marché des dangers passés ; l'historien ne doit pas les oublier; nous en tiendrons toujours compte.
Et d'abord, convainquons-nous bien que l'auteur n'était animé d'aucun motif dé vengeance personnelle : « De mes jours je n'ai vu M. Necker ; je ne le connais que par la rpnommée, par quelques-uns de ses écrits, et surtout paw ses opérations... Tout différend entre lui et moi ne peut avoir qu'un intérêt public, et nous ne pouvons- être jugés qu'au tribunal de la nation... A la vue d'un combat aussi inégal combien perdraient courage ! Le mien n'est pas même ébranlé; fai pour moi le sentiment de la pureté die mon cœur, Ténergic (le la vertu et la ft)rce irrésistible de la vérité. » Remarluons encore, à ce propos, qu'en vérité les critiques sont bien injustes d'accuser le journaliste d'avoir déponcé tel et tfei parce qu'ils avaient été académiciens. On doit commencer ft s'apercevoir que Marat a successivement dénoncé tous les fonctionnaires: il n'y avait donc pas parti pris contre les uns plutôt .'jue contre les autres. Si Bailly était de l'Académie, Lafayette n'en était assurément pas ; s'il les attaque, c'est uniquement comme fonctionnaires prévaricateurs; n'était-ce pas S' m devoir? Ce que nous disons de Bailly peut s'applilueràC«»nd.»rcet le pensionné, â Lavoisier l' ex-fermier géné- ^•» à tous les autres.
Mirât dans sa première dénonciation débute par quel- ?0P8 détails relatifs à Necker, considéré comme banquier "ïche de treize à quatorze millions , acquis en partie par Ic
discrédit des billets du Canada, par la ruine de la Compagnie des Indes : « Son opulence n'est à mes yeux qu'un titre de mépris, car elle vient de Tagiotage... Appeler un agioteur à la tête des finances, c'était remettre à un chevalier d'industrie l'administration des richesses publiques, c'était' perdre l'État. » Marat n'était pas de ceux qui croient qu'on peut en quelques années gagner des millions sans quelque manœuvre légalisée peut-être, mais non pas légitime. Il croyait encore que le passé d'un homme est une forte présomption pour l'avenir; qu'un ex-agioteur ne sera jamais qu'un maltôtier ; que le redde qnod debes est de droit imprescriptible contre ces honnêtes fripons.
Passant du banquier au ministre, de l'homme privé à l'homme public, il le suit dans tous ses actes relatifs à sa politique pendant la Révolution, et il nous le représente « comme un homme adroit, qui cherche à concilier les intérêts des ennemis publics avec ceux du peuple, et qui, pour se maintenir en place, nage sans cesse entre deux eaux. » Rien n'a échappé à l'accusateur, il va dpnner les preuves d'infidélité du prévenu. Ses chefs d'accusation se réduisent à cinq principaux, dans lesquels se résument tous les autres.
Rappelant d'abord toutes les circonstances qui ont amené le soulèvement des Parisiens et la prise de la Bastille, il ajoute : « A qui fera-t-on croire que Necker, entouré comme doit toujours l'être un ministre aussi adroit, n'ait eu aucune connaissance de ce qui se tramait dans le cabinet, à supposer qu'il n'y ait pris lui-même aucune part? A qui persuaderat-on qu'il a ignoré le mouvement des troupes qui devaient bloquer Paris, qu'il n'a pas été instruit de leur approche, de la marche d'une armée de 50,000 hommes? Les ordres de faire avancer ces troupes avec des trains d'artillerie n'ont
pu être expédiés que par le ministre de la guerre, le marquis de Puységur, alors le très-humble serviteur du favori; et les ordres de fournir aux frais immenses de cette horrible équipée n'ont pu être donnés que par le directeur général des
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Gnances. Il sav^t donc parfaitement ce qui se passait, et il s'est tu!... Comment donc a-t-il gardé le silence? comment n'a-t-il pas éclaté dans le conseil ? Comment n*a-t-il pas Informé les États Généraux de ce qui se tramait contre la nation? Comment n* a-t-il pas instruit la nation elle-même?... S'il redoutait les dangers qu il y aurait à révéler ces horribles mystères, du moins la confiance que la nation avait en lui, l'humanité, le sentiment, Tbonneur lui faisaient un devoir de quitter sa place et de dévoiler la trame odieuse dans une lettre qu'il aurait laissée à un ami de confiance pour être présentée aux États Généraux. » Je ne sache pas que Tillustre fille du grand ministre ait répondu quoi que ce soit à ces accusations. Elle a préféré le parti d'un noble dédain; c'est le dernier qu'il faut prendre en histoire, parce que nous savons au juste aujourd'hui ce qu'il vaut : le rôle est trop facile pour qui ne peut répondre.
Mais, dira-t-on, comment imaginer qu'il soit entré pour çien dans ce complot? N'a-t-il pas été sacrifié lui-même? Oui, sans doute, il Ta été; et pouvait-il ne pas l'être ayant affaire à des gens de la cour? 11 avait à leurs yeux un tort impardonnable : celui d'avoir provoqué les États Généraux, dont ils redoutaient la venue. Aussi, dès qu'ils se sont crus maîtres du champ de bataille, l'ont-ils rejeté comme un vil instrument désormais inutile. 11 est arrivé à son égard ce qui arrive dans toutes les conjurations : on profite de la trahison et on sacrifie les traîtres. Le premier chef d'accusation se termine par cet argument : « Taire une conspiration que le devoir oblige de révéler, c'est s'en rendre complice. M. Nocher ne l'a pas dévoilée. Qu'en conclure? Que la nation doit ^ punir comme un traître, ou le renvoyer comme un imbé- ^''6. 11 peut opter. »
Nous ne savons trop ce que les historiens les plus libé-
^^X pourraient répondre. Le fait est qu'ils n'ont point sou-
'^^'^ ces objections dans leurs livres, itvions-nous tort de
^^oramander l'étude des livres de Marat aux Tacites à venir?
Le second chef se rapporte à la question des 9u6si9(anceS| si palpitante après la disette de 1;788, et. même,, infamie I après Tabondante récolte de 1789. L'ayocalt des ailainés se résume en ces termes : « Il est certain que la France entièfe est remplie d^accapat^ears:; il est certain que ces acsapareuR font monter très-haut le prit da blé ; il> est centaiiii qu'ib en exportent une énorme quan/tité dans la Flandre* aiutridiieiiBa et il est certain* que le gouvernement n'a pris aucune medun sérieuse pour empêcher ces> accaparements,. pou!c s'appwer i ces exportations^ Or, ne iaut^il pas^ renoncer au sens cob* mun pour prétendre que ces coupables manoeuvres soai it spéculations individuelles ? Le seni) but. des accapareurs es le gain considérable api^ih se^ proposent suc Ife blé, lors(|tt'iii auront amené la disette; Mais est-il naturel qu'ils comniei> cent par faîi^ d'énormes sacrifices, dans l'espoir d'un profi plus que douteux, tant que leurs manœuvres n'auraient pai Pâppui du pouvoir exécutif? Est-il concevable que pour Tap pâtd'un gain si douteux, de simples particuliers eussent li Uéméritê" dfe' s'exposer de la sorte à la juste fureur du peupli s'ils n'étaient sûrs de l'administration, qui a malheureuse ment enchaîné toutes les municipalitïés du royaume, » moyen des ai'istocrates qui les composent?... Quel autre mûfi imputer au ministre que le dessein perfide de faire sentir a peuple les inconvénients de la liberté?.*.. Qu'il reste cbarj de ces inculpations ou qu'il dénonce les traîti^es qui lesoi méritées. »
Qui pourrait s'étonner de ces allégations? Est-ce donû* seule fois qu'on ait réduit un peuple au^c dernières extrém tés pour le ramener à la servitude par la misère ; et Necfc nétait-il pas déjà trop débordé pour ne pas chercher enrayer la Révolution?
Le troisième chef d'accusation* a trait au projet de la co tribution du quart du revenu, proposé par Necker dans séance du 2/i septembre. Marat démontre que le ministre, lieu de réduire les dépenses par des économies faites sur
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iifltecmie, par la vente des domaines royaux, par le retran* cbement des places inutiles^ enfin par tout ce qui frappe directement' sur les ennemis de* la Révolution, demande au eontraire un impôt qui achèvera de ruiner les petits; il lui iiBpate conséquemment TintentioU' de lui faire prendre en haine le nouvel ordre de choses;
L'auteur nous fait ensuite assister aux scènes prélimi*- BiiresRdes 5 et 6 octobre, et, puisque le président des minis^tres ne s'y est pas opposé, il demande s* il n'en fut pas compCœ. Il serait tout aussi difficile de répondre à cette quatrième accusation qu'à la première. D'ailleurs les relations des débats de l'Assemblée ne* sont-elles plus là pour attester qœ, lorsque les décrets constitutionnels furent présentés à Picoq)tation du roi , le ministre voulait que le monarque B'àccordàt son accession « que sous la condition positive, dont il ne se départirait jamais» que le pouvoir exécutif aurait »n entier effet entre ses mains? » Si'F Assemblée eût accédé,, n'enétaitp^e pas fait de la liberté? Ce seul acte ne suffirait-il pis pour en rendre l'auteur l'objet de l'exécration publique ?'
Enfin, a. à tant de titres de flétrissure, ajoutons- en un Bom'eau. En poussant le roi à sortir de son caractëro de bonté pour se montrer en despote et prendre bientôt après le ton d'un suppliant, M. Necker a compromis l'honneur du prince, Fbonneur des sujets. Que voulez-vous que nos ennemis pen- 8Bnt d'une nation dont le gouvernement ne sait ce qu'il fait, d'une nation qui comble d'éloges un administrateur qu'eller inrait dû reléguer aux Petites-Maisons. »
11 ne restait plus à l'auteur qu'à terminer par une déclamation nette, la voici : « J'ai fait ma tâihe, que le ministre fesse la sienne ; qu'il se justifie sans délai aux yeux de la ttation; qu'il démentie, s'il le peut, que mes* inculpations »nt dénuées de tout fondement, qu'elles lui sont étrangères;, ^ïiais qu'il n'oublie pas que ce serait perdre sa peine que de s attacher à improuver quelques particularités sur lesqunlley je puis m'être trompé. G'e^t Ib corps de mes inculpations
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qu'il doit anéantir : garder le silence sur un seul point', ce serait passer condamnation. »
Nous savons comment le ministre du pouvoir exécutif i répondu : par l'acte de violence du 22 janvier. Plusieurs passages purement historiques de cet« écrit et de Y Appel à la nation font encore regretter une fois de plus que Marat n'ait pu mettre à exécution le dessein qu'il annonce quelque part de travailler à une histoire des événements qui se sont passés sous ses yeux. Il était doué, pour un tel travail, d'uoe des qualités indispensables et des plus rares, une grande puissance de logique inductive et déd active; il savait tirer \outes les conséquences d'^in fait peu important en apparence. Il avait encore une connaissance du cœur humain qui lui en dévoilait tous les mobiles. Quand il attaque un homufie, si haut placé qu'il soit, c'est toujours par le côté humain, s'il est permis de s'exprimer ainsi; ce qu'on feint d'appeler le petit côté, pour nous faire croire que ces éminences n'ont rien des passions vulgaires, qu'elles doivent être jugées sur d'autres mesures que le commun des mortels. Mensonges! Toutes ces excellences sont des p;randeurs humaines, et, à ce titre seul, apprécions-les comme nous nous apprécions entre nous, plus souvent par les petits faits que par les actions théâtrales, et nous ne nous tromperons guère. M'est avis que c'est par là que Tacite excelle entre tous : c'est par la connaissance des mobiles humains qui font jouer toutes ces hautes marionnettes, que l'auteur des Annales est resté inimité jusqu'à ce jour. La Bruyère fera plus d'historiens que tous les préceptes des Quintiliens anciens ou modernes.
Necker ne s'étant pas justifie, l'Ami du peuple crut devoir compléter ses premières accusations. De là le nouvel écrit intitulé : (( Nouvelle dénonciation de M. Marat ^ VAmi du peuple j contre M. Necker y premier ministre des finances^ ot Supplément à la dénonciation d*im citoyen contre un agcn de V autorité. » Brochure in-8'' de iO pages. Paris, 1790.
Cette seconde brochure contient les preuves juridique
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cM' des inculpations faites au mlDistre des fioances. « Je ne doute nullement, dit Tauteur dans sa notice, que des citoyens sans - ^m dvisme ne taxent d'acharnement mon zèle à poursuivre ai-l M. îiecker; et je me piquerais moi-même moins de con- ^1 stance, si je connaissais moins son caractère. Je conviens qQ*il ne serait pas aisé de le remplacer du côté des lumières : j4 m rarement trouverait-on un administrateur aussi instruit, aussi ryM appliqué, aussi versé dans les alTaires ; mais dans les circonrn: I stances actuelles, c'est précisément sa capacité qui m* alarme; i-î»| ce sont les ressources de Fesprit, la finesse^ la subtilité, Taudace, la ténacité, qui rendent un premier ministre redoutable, quand il n'est pas animé du bien public. »
Daos la première dénonciation^ Marat n'avait donné des malversations ministérielles que des preuves indirectes, que des inductions sûres pour qui connaît les ressorts de la politique et le jeu des passions humaines ; dans ce nouveau trav^, il va fournir des preuves authentiques, toutes relatives ^ l'accaparement des subsistances dans un but contre-révol^tiounaire.
A cet effet, il cite les écrits qui ont traité de la matière et
^^ot les auteurs ont été poursuivis; par exemple, Técrit du
cievalier Rutlège en faveur des boulangers de Paris, contre
^^ sie^urs Leleu, protégés par Necker. 11 cite la brochure de
"*^^îlle Desmoulins, qui dévoilait le marché usuraire conclu
P^^ les Leleu avec le roi, pour l'entreprise des moulins de
-•orbeil. 11 donne les noms des accapareurs de province sou-
^^Us par la municipalité de Paris de connivence avec le
* lecteur général des finances. Il rappelle que le sieur Ber-
■^i^r, après son arrestation, a déclaré à M. Rivière, avocat au
ï^^vlement, qu'il avait dans son portefeuille une lettre de
^^ecker, où le ministre lui ordonnait de faire couper les blés
^^l'ts de la généralité de Paris : déclaration articulée en pleine
^^dience sous la foi du serment dans l'interrogatoire que ce
^^toyen subit au Châtelet. Il fournit les preuves que, dans des
Perquisitions faites par les districts , on a trouvé une grande
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quantité de blés avariés, etc., etc. Nous n'avons pas ici à éclaiier ce fait. historique d'accaparement, nous n'avions qu'à indiquer au lecteur une des smivoes i>ù puiser les documents. Or, ces deux beochures sont, à ce titre, de la plus haute importance; c'«est pourquoi nous avons «du entrer dans des détails.
En résumé, Marat n'avait (pas perdu son temps ipendantsa retraite en Angleterre. En quatre mois environ, du 22 Janvier au 18 mai, il avait composé trois «brochares dont deu& «assez étendues, écrites toujours dans T intérêt de la Révolution. Il y a loin de là, sans doute., à la conduite de ces fameux exilés , de ces Goriolans , de ces Thémistocles , qui ne «e réfugiaient dans les cours étrangères que pour 4e8 soulever contre leur patrie ; il y a loin de là surtout à la conduite dç ces émigrés français qui, au même instant, complotaient h Turin, ou bien à Coblentz, Tasservissement de la France^ Mais rien d'honorable peut -il être reconnu dans un' Harat ^ rien d'inramant dans un comte d'Artois ou dans lun M. i Galonné?
CHAPITRE XV
SYSTÈME BE d£N0KCI.Aïi6n OU iDE SURVEILLANCE
Somuns. — Que lo droit do dénonciation est la conséquence du principe de dépendnee du fonctionnairo, — qu'il est basé sur la connaisrance du cœur humain. — lVHv«.«A Loiwtalot l'ont ptocUmé. — 11 doit être illimité. — Marat n'a jamaii» Itt^ué juridiquement SCS calumniâteurs. — Distinction entre les dénonciations: portant sur des faits positifs et celles qui portent sur de simples soupçons. — Marat iTMlaqiie jamais les hommes privés. — Accusation de légèreté imputée à lifacMt par ILiliefaelat. — Aflairo La fialle, — Uulin. — Accusation d'absurdité. imputée à Hvat par Camille. — Marat exige que les dénonciations qu'on lui fait soient -^payées de preures, — signées, déposées dans les sections. — Accusation de ttuqner de ménagemenlB. — U appelait i son aide la surveillance do tous. — Boche 7 répond. — Reproche do dénoncer sans cesse. — Il n'épargne pas las Patriotes. — Il n'accuse pas indifféremment tout royaliste. — U nomme Frt^ron à loi succéder dans cette fonction do censeur public. — Mépris déversé sur La dénon- 6ùti<m. — Bitumé du chapitre.
Avant d'aller plas loin, avant de reprendre la biographie
^^ Marat à son retour en France, n'est-ce pas le lieu de trai-
^'^ à fond une question sans cesse soulevée à propos de TAmi
^ peuple? Nous voulons parler du système de dénonciation
^^éconisé en principe, ardemment soutenu dans Tappliaition
le journaliste pendant tout le cours de sa vie politique,
•t examen est si nécessaire, que si le principe est injuste ou
Î^Ux, «i même Marat l'applique mal à propos ou mCi par des
^^tfîntions criminelles, nous n'avons que faire -de continuer
^^tte étude; se préoccupe-t-on de la politique d'un sot ou
^ Un méchant ?
Revenons au point de départ, voyons si tout s'enchaîne ^^ns la démonstration. Une fois admis le principe incontes- '^^lile que tout employé, dans tout ce qui concerne ses fouc-
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lions, est soumis à la surveillance de celui qui l'emploie; ur^e fois reconnu qu'en politique tous les agents des différents pouvoirs sont évidemment les employés de la nation qui les salarie ; que, par conséquent aussi, chaque citoyen a le droit de les suivre dans leur travail, de provoquer leur révocation, s'ils sont inhabiles, leur punition, s'ils prévariquent , une récompense, s'ils la méritent; il ne s'agit plus, pour que ce droit ne soit point illusoire, que d'en assurer l'exercice.
Or, quel autre moyçn de garantir à tous le droit de surveiller, partant de dénoncer les fonctionnaires suspects ou surpris en faute, que de faire de la dénonciation un devoir public, que d'encourager un dénonciateur? Cicéron disait, il y a dix-neuf cents ans : « Innocens^ si accusatus sit absohi potcsty nocensy nisi accusatus sit y condemnari non point] l'innocent qu'on accuse peut être absous, mais le coupable ne saurait être condamné, si l'on ne l'accuse pas. » Cet aphorisme n'est pas nouveau, parce que le sens commijm n'est pas d'invention modenie.
Marat n'a pas dit autre chose. « Reconnaissons, écrit-il, un principe politique sans lequel la liberté ne saurait s'établir, sans lequel les lois ne peuvent que servir de jouet aux hommes chargés de les faire respecter : c'est que le dernier des citoyens a le droit d'attaquer tous les agents du pouvoit dont la conduite est illégale, équivoque ou suspecte, le droi^ de les dénoncer, de dévoiler leurs malversations, leurs me-' nées, leurs projets. » {Appel à la nation,)
Et ce droit est basé sur l'expérience de tous les siècle» - « Puisqu'il n'est rien aussi difficile que de trouver d^^ hommes vertueux pour les placer au timon des affaires, pre^ — nons les moins corrompus, mais faisons-leur bien sentir qu^ nous avons toujours les yeux ouverts sur eux. » {L'Arni dt^ Peuple, N*" 302.) Nous l'avons déjà fait remarquer : fonder \C^ politique sur la connaissance du cœur humain, c'est lui don — ner des fondements éternels comme l'humanité.
Marat n'était pas seul qui proclamât ce droit; Barnav^
Fifait déclaré du haut de la tribune parlementaire. Loustalot, que H. Micbelet a loué avec raison comme un des plus ardents et des plus intelligents patriotes, Loustalot, rédacteur, en 1789 et en 1790, du journal de Prudhomme, fait à «propos les réflexions suivantes; elles sont identiques à celles de Marat, c'est le môme principe éternel comme la liberté : • Faibles Français, enfants enthousiastes, quand saurez-vous qa'il est de l'essence de la liberté d'écrire impunément tout ce que l'on veut mr les hommes publies?,.. Il faut, pour k bonheur des individus, pour le maintien de la consti- Won et de la liberté, qu'il y ait guerre irréconciliable entre les écrivains et Jes agents du pouvoir exécutif. Dès l'instant çie le pouvoir judiciaire se jette du côté du pouvoir exécutif contre la presse, la balance est rompue et le peuple M esclave : les ministres et les gens en place sont exposés de droit à la calomnie. Cet inconvénient nécessaire est nffisamment compensé par la jouissance du pouvoir et de J* grandeur. Les hommes vertueux qui exercent les fonctions publiques ne craignent pas la calomnie, elle ne perd que les fripons. Ces principes vous paraissent étranges, Français, rfibien, soyez esclaves! » [Révolutions de Paris y N** 14.)
Hais comment assurer l'exercice de ce pouvoir de dénonce les fonctionnaires infidèles? u La garantie du droit de ^orveillance , c'est l'impunité physicjue du dénonèiateur. 1 ne doit jamais être comptable qu'au tribunal du public dont il mérite la reconnaissance, si sa dénonciation est dictée P*rle désir de servir la patrie, et dont il encourt Tindigna- ^, si elle est dictée par la malignité ; tandis que les acculées, toujours tenus de se justifier d'accu^ations graves, •(doivent être poursuivis par le tribunal d'État, s'ils ont réclvi'^ment malversé. Sans cela tout dénonciateur étant sûr d'être 'sacrifié, les citoyens laisseraient tranquillement consommer 'bruine de l'État plutôt que de compromettre leur repos, feur liberté, leur vie, et les agents du pouvoir, toujours sûrs d'échapper, ne songeraient plus qu'à renvei*ser la constitu-
tion pour asservir le peuple, se couvrir de ses dépouilles et se gorgcr de son sang. » {Appel à la îuilion.)
Mais, dira-t-on, encore faut-il que l'accusateur ait des pièces à l'appui de ses dénonciations, des pièces bien authentiques.
<( Nous somnfes si neufs en matière politique, si imbus de sots préjugés, que nous ôtons aux hommes clairvoyants les moyens de nous empêcher de périr. Lorsqu'un citoyen éclairé dénonce les ministres toujours ennemis du peuple, nous l'accusons de calomnie à moins qu'il ne produise des preuves juridiques ; comme si un administrateur donnait par écrit ses ordres de malverser, de prévariquer, de trahir; comme s'il tirait reconnaissance des attentats qu'il a commis. Ce qui me confond, c'est que les maximes que je Toudrais faire adopter contre les délinquants publics sont suivies parmi nous contre les délinquants privés; car, de quelque crime que le procureur du roi accuse un citoyen, tant que l'accusation n'est pas dictée par la malignité, il est irréprochable. Pourquoi donc ne consacrerions-nous pas, pour le salut de l'État, des maximes que nous avons consacrées pour le salut des familles? » [Ibidem.)
Voici, du reste, comment l'Ami du peuple entendait la jurisprudence du droit de dénonciation.
w Que l'opinion publique consacre ces grandes maximes, si propres à déconcerter les ambitieux, les fripons, les traîtres* à dégoûter ceux qui seraient tentés de le devenir.
(( Permis à tout citoyen de dénoncer les hommes en place . Jepuis le premier ministre jusqu'au dernier commis, et de l traduire devant le tribunal d'État.
(( Quand une dénonciation contient plusieurs chefs d* cusation, elle doit être réputée bien fondée, quoique tou les charges ne soient pas prouvées.
a Toute dénonciation fondée sera, pour son auteur, titre à l'estime publique.
m Toute dénonciation non fondée, mais faite par amo^
pour la patrie, n'exposera son auteur à aucune punition, car rhomme n'étant pas infdllible, une erreur ne le rend pas criminel.
<f Tout homme dénoncé injustement sera honorablement acquitté, et tout dénonciateur de bonne foi ne sera tenu qu'à lui donner la main de paix.
« Le dénonciateur calomnieux sera flétri par l'opinion publique, et l'homme de bien dénoncé sans raison obtiendra une marque d'honneur, gage de l'estime de ses concitoyens. «'Seront exposés dans la salle de justice du tribunal deux tableaux, dont l'un contiendra les noms des agents de l'autorité qui ont malversé, l'autre les noms des dénonciateurs takiDDieux* » {L'Ami du Peuple^ N"" 37.)
« Je sens bien que, pour ne pas perdre les fruits de la
censure, il importe d'en user avec discernement : mais, de
quelque manière qu'on en use, que l'opinion publique soit
le seul frein des auteurs. Si vos dénonciations sont fondées,
îestime de vos concitoyens sera votre récompense ; si elles
ne le sont pas, vous passerez pour un visionnaire; si elles
tout dictées par la malignité, le mépris de vos concitoyens
^ni votre châtiment. Sortez de là, la liberté de la presse
^anéantie. » {Junius français^ N° 12.)
Si TÂmi du peuple soutenait ce système de la liberté dans
^ dénonciations, ce n'était pas qu'il ignorât ce que peut
^ calomnie, qui plus que lui en avait souQert? mais il savait
9^^ le- remède qu'on prétend y opposer est pire que le mal.
^^ toute cause, c'est ainsi qu'il faut juger; quelle institution
Urrait être parfaite ? « 11 est vrai que le fonctionnaire public
. ^^rt risque d'être souvent calomnié, mais n'a-t-il pas pour J^^ le jugement du tribunal? Voulez-vous sacrifier le salut de ^"^tat à cet inconvénient? De deux maux ne doit-on pas choi-
^ le moindre ? » {Appel à la nation.)
Et il appuyait de son propre exemph sa maxime poli- *^^û.e : a C'est le lot de tout homme public d'être exposé aux
^ts des méchants ; ils glissent sans effet lorsque sa con-
duite est intacte et que ses intentions sont pures. C'est a que, par exemple, le sieur Delaulne m'a accusé d'être ven mais il rougirait de sa sottise s* il n'était pas trop bon pour réfléchir que des monceaux d'or ne peuvent être le ] de la perte de la vie ; je n'ai pas pu me vendre, moi qui suis cent fois mis sur la brèche pour le pauvre peuple, qui vois chaque jour dix raille poignards levés sur ma t moi dont le corps sera mis en hachis si j'ai le m.alheui tomber entre les mains des assassins qui sont sur mes trai moi qui ne leur ai échappé que par un miracle continue la Providence , moi qui ne saurais me flatter (jue ce rair dure encore longtemps. Eh bien, je n'ai demandé am satisfaction de ces outrages, » [UAmi du Peuple^ N* 3 Il s'y était engagé dès son début dans la carrière de pu ciste : « J'abandonne aux dénonciateurs l'examen de ma entière. Qu'ils épluchent mes mœurs, mes principes et conduite politique; quelles que soient leurs imputatlc qu'ils soient sûrs que je ne les citerai jamais à aucun bunal public. » [Ibidem^ N® 38.) En conscience, tous ( qui se sont élevés et s'élèvent encore contre le droit illii de dénonciation peuvent-ils dire comme Marat : ma vie blique ou privée est sans reproche? Nous ne le croyons ] leur opposition les rend suspects. On calomniait Timol^ libérateur des Syracusins : « Je remercie les dieux, dit-il ce qu'enfin on jouit à Syracuse de la liberté de tout dire. Enfin, sur cette distinction entre les preuves juridi» et celles qui ne le sont pas, l'Ami du peuple se résumait; dans une lettre à Camille : « Remarquons qu'il y a < sortes de dénonciations : les unes portent sur des faits i tifs, les autres ne sont encore que de simples soupçons, dernières ne sont pas moins utiles au salut de l'État qu autres, car un mot dit à propos suffit souvent pour échouer un funeste projet. Que savez-vous si ce que prenez pour de fausses nouvelles n'est pas un texte j'avais besom pour parer quelque coup funeste et al
moo bat? Pour juger des hommes vous avez toujours besoin de laits positifs, bien clairs, bien précis ; il me suffit souvent de leur inaction ou de leur silence dans les grandes occa* sons. Pour croire à un complot vous avez besoin de preuves juridiques, il me suffit de la marche générale des aiïaires, ' des relations des ennemis de la liberté, des allées et des leones de certains agents du pouvoir. Le regret de vous être tint de fois mépris et la crainte de vous méprendre encore ne vous rendront-ils pas plus réservé? N'avez-vous pas écrit de moi : je me reproche de l'avoir ^aussi peu cru que la prophélesse Cassandre ? » {L'Ami du Peuple^ N® àà9.)
Insistons, réduisons à néant les distinctions subtiles, car H 8*agit d'un droit de l'exercice duquel dépend le salut public : « On me reproche d'avoir dénoncé sans preuves. Dislinguons bien deux choses, les prévaricateurs et les madiinations. Je n'ai jamais dénoncé aucun prévaricateur que ^ les réclamations de la partie lésée. Quant aux machinations contre la liberté publique, je m'en suis tenu aux indices notoires qui suffisaient pour les constater aux yeux d'un peuple exercé, seul genre de preuves qu'on puisse exiger faisoDDablement pour éviter des complots dont il ne reste souvent aucune trace, car les machinateurs ne transigent pas ^ntre eux par acte passé devant notaire. Attendre à les dénoncer qu'on ait des preuves juridiques, c'est laisser aux traîtres le temps d'en assurer le succès. Ces preuves ne s'actpiièrent presque jamais qu'après que le complot est consommé et qu'il n'est plus temps de s'y opposer. Exiger des preuves juridiques des dénonciateurs , c'est compromettre 'a sûreté de l'État; il n'y a que les traîtres qui en puissent faire un 'précepte. » [Journal de la Rcpublique, N** 39.)
Le fait est que nous défions qu'on cite une conspiration gouvernementale qui n'ait été prévue et courageusement dénoncée par Marat, pendant sa gestion de cette (onction Publique qu'on pourrait appeler la censure moderne, fonc- ^n qui répond à celle qu'ont exercée à Rome les plus grands
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dtoyenSf et qui se remplit de nos joars au moyen da joornalisme. C'est en ce sens qu'on peut dire qu'il fut la personnification vivante de la terreur des ageni$ du ptmoify terreur qu'il ne faut pas confondre avec la terreur dictatoriale. Tandis que celle-ci ne s'attaque qu'aux particulierSf Harat répële en vingt endroits de son journal : a Jamais l'Ami du peuple ne s'est élevé contre les hommes privày jamais il n'a attaqué que les hommes publics. » [L'Ami du Peuple^ N** 102.) Comprend-on bien la différence qui eiiste entre les deux systèmes? Le premier ne s'en prend guère qu'aux individus sans influence, sans puissance, .et finalement aboutit à la compression et fait abhorrer la République, parce qu'il combat plutôt les opinions contraires à la siesDe i^e les faits contre-révolutionnaires ; tandis que l'autre ne surveille, n'attaque que les fonctionnaires et sauve la liberté. Voulez-vous vivre en toute quiétude sous la législation de l'Ami du peuple, n'acceptez pas de fonction; voulez-vous vous exposer à la plus défiante surveillance, acceptez quelque place gouvernementale. Mais voulez-vous n'avoir rien à craindre, même dans ce dernier cas , soyez intact, « Il n'y a de dangereux , disait Camille , que les écrits qui prêchent une insurrection légitime et raisonnable ; mais ceux-là, pourquoi les prohiber et m'empècher de les publier? Est-ce que je puis avoir tort, quand j*ai raison? » [Récolntions de France et de BrabarUj N** 16.) Enfin, « c'est la censure, dit Montesquieu, qui éleva la République romaine au plus haut degré de puissance. »
Terrible censeur, en effet, que ce Marat, car nous ne pouvons douter qu'il n'ait été doué des deux qualités essentielles: une pénétration à laquelle rien n'échappe , un courage qui ne recule devant aucune puissance, devant aucun dcingcr* Et jamais il n'a dévié du principe de distinction qu'il a posé : a En qualité de censeur politique, d'avocat du peuple, fonction honorable qui appartient à tout citoyen qui a le courage de l'exercer, je supplie mes lecteurs de distinguer
arec soin ces fonctions de celles d'un ministre des autels, d'xin philosophe moraliste, ou d*un simple homme de bien : autant celles-ci demandent d^indulgence, autant celles-là exigent de sévérité. Je méprise les méchants, mais je les plains plus encore ; je sais que leurs vices tiennent presque toujours à une éducation négligée ou manquée, aux rigueurs la fortune, à mille circonstances impérieuses ; et il n'est donné à chacun d'aimer mieux» périr de faim que de manquer à l'honneur. Tant que les méchants restent hommes jprivéiy je gémis tout bas des suites de leur corruption, et je laisse à la justice le soin de les corriger; mais lorsqu'ils deviennent hommes publics ^ lorsque leurs menées peuvent £aire le malheur de tout un peuple, lorsque leur simple suffrage peut entraîner des révolutions funestes au bien pubnc perdre l'État, l'amour de l'humanité me presse d'élever voix contre eux, et je ne crains plus de 'devenir leur dénonciateur. » [L'Ami du Peuple^ N® 20.)
Ajoutons tout de suite que, conséquent avec son principe,
^is qu'un homme public se démettait de sa charge et rentrait
^4ns la vie privée, Marat ne s'occupait plus de lui. Necker
^lùtte le ministère, l'Ami du peuple lui écrit : a Monsieur, si
^otre retraite n'est pas jouée, dès aujourd'hui je m'impose à
^otiîe égard un éternel silence. J'ai travaillé à votre chute
^^ec un zèle peu commun ; mais dès l'instant où vous n'êtes
J^Ius un homme public dangereux, vous redevenez pour moi
particulier sans conséquence. » [L'Ami du Peuple^ N° 214.)
►n journal est là pour attester qu'il tint religieusement sa
l^ï'omesse.
Quelqu'un veut-il succéder à la charge de censeur public, ^ïkoccupée depuis la mort de Marat? Il peut voir quelles conditions elle exige dans celles qui constituent le véritable Soumaliste, et que nous avons déjà reproduites au chapitre XII de cet ouvrage; car, pour l'Ami du peuple, être Journaliste ou censeur des hommes publics, c'était tout un. Nous ne croyons pas qu'il soit possible, après tout ce que
nous venons de citer, de contester la légitimité du droit de surveiller et de dénoncer tout fonctionnaire infidèle ou même soupçonné de l'être. Il nous reste à examiner la conduite de Harat scms ce rapport , et puisqu'il est avéré qu'il peut y avoir des dénonciateurs animés de passions viles, de passions autres que celles du bien public, voyons si l'Ami du peuple n'aurait pas été de ce nombre. On l'en a accusé, car on n'osût s'attaquer au principe de peur d'être suspect. On a cité des faits à l'appui de ces accusations ; révisons ces faits. Ce n*est plus de la vérité du principe qu'il s'agit, elle est admise, puisqu'elle est incontestable; c'est de la moralité de l'écrivain. Si l'Ami du peuple est coupable de calomnie volontaire, il est digne du plus profond mépris, il ne mérite plus la confiance, car il est juste de le soumettre à la peine qu'il avait assignée lui-mCme.
M. Michelet a écrit au tome II , page 376, de son Histoire de la Rà^olulion française : u Les feuilles de Marat étaient de véritables tables de proscription où il écrivait à la légère, sans examen, sans eontrôle, tous les noms qu'on lui dirtaiij des noms ehers à Vhumanitâ^ eelui de M. de La Salle. »
Nous regrettons que M. Michelet n'ait pas choisi pour preuve un nom [)lus retentissant que celui de M. de La Salle, les noms de Mirabeau, de Lafayette, de Dumouriez, de Roland par exemple. L'intérêt du procès en aurait grandi d'autant. Mais l'habile historien se serait bien gardé d'une pareille maladresse, il prévoyait qu'il serait trop aisé de prouver que les incessantes dénonciations de ees noms rhers aussi y sans doutera riiumanifêy n'étaient que trop fondées; la disculpation de Marat eût été trop facile. Aussi préfère-t-il , et pour cause, nous citer le nom d'un citoyen honorable, sans aucuD doute, d'un homme qui s'est montré grand à un moments donné , mais qui a disparu ensuite ou à peu près de la scèn9 politique; de telle sorte que tout l'odieux reste sur Marat.^ surtout si l'on exagère l'importance du dénoncé. Quoi qu'il soit, force est bien de reconnaître que si le journaliste aval
été coupable envers M. de La Salle, Tobscurité de ce dernier * ne disculperdt pas le dénonciateur. Nous en voulons seulement venir à ceci, que M. Michelet, historien plus véridique, aurait dû dire : a Si Marat a fait erreur en dénonçant M. de La Salle, M. Hulin, ou quelque autre personnage secondaire, il ne s'est jamais trompé relativement aux grands personnages historiques qui ont le plus puissamment influé sur les événements importants de la Révolution ; loin de là, que si on Teût écouté tout d'abord on eût évité les plus grands malheurs. » Paisque U. Michelet ne l'a pas dit, nous devions en faire la déclaration.
Mais revenons à MM. de La Salle et Hulin, et pesons toute la gravité de Terreur.
Voici le fait. En septembre 1789, des milliei*s de poudre
de mauvaise qualité encombraient l'arsenal de Paris. 11
s'agissait de débarrasser le local et de faire retravailler cette
poudre. En conséquence, elle fut chargée sur un bateau dans
^ direction d'Essonne. Mais voilà que le batelier est arrêté,
P^rce que son laisser- passer n'est pas en règle. L'aiïaire
^'ébruite bientôt : M. de La Salle est suspecté d'avoir voulu,
^mme Flesselles, désapprovisionner Paris de munitions de
défense; il est accusé de trahison, incarcéré; l'affaire est
Portée devant l'Assemblée nationale, qui reconnaît l'inno-
^nce du prisonnier et le fait élargir.
Le lendemain , Marat écrit dans son journal : « Loin de ^Ous le dessein cruel de jeter le moindre doute sur Tinno- ^nce de M. de La Salle. Mais tout en applaudissant à son ^rtomphc, il nous paraît un peu étrange que les États Généï^ux se soient érigés en cour de justice pour l'absoudre. » [L*Ami du Peuple, N« 2.)
lia-t*il là la moindre malveillance? Le public, au con- ^rsûre, n'est-il pas averti que, de l'avis de Marat, M. de La ^ Salle est innocent, seulement que les députés étaient incompétents à le juger?
Uais voici bien une autre affaire. Dix mois après, en
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juin 1790, l'Ami du peuple écrit dans son numéro 1 «c N*en doutons pas, les traîtres à la patrie échapperont jours, tant que ses ennemis siégeront dans le sénat de la tion, dans les cours de justice, dans les municipalités, et que nous n'aurons pas un vrai tribunal d'État.. Nous a TU le Ghâtelet absoudre les sieurs de La SalUy Auge Besenval. »
Ici Marat est bien convaincu d'être proscripteur du i quis, M. Micbelet paraît en di-oit de l'accuser. Kotons te fois, en passant, qu'il y avait, dans le passage cité, unes mation qui suffisait, à elle seule, pour infirmer tout le r En effet, l'Ami du peuple ne devait-il pas savoir mieui personne, lui qui avait rendu hommage à M. de La Salle ce dernier n'avait pas été absous par le Châlelet ; le p pouvait-il en douter? Peu importe, passons condamm le mot y est en toutes lettres. Examinons s'il y a légale preuve en semble irréfutable.
Mais attendez. Le lendemain mêmej vous l'entendi lendemain, l'Ami du peuple imprime en lettres italiqu bas de sa feuille : « Errata. Au numéro 1 Al, page 5, ligr rayez de Iji Salle qui est effacé dans le manuscrit. »
Mais attendez encore. Quatre joui-s après avoir éci errata, Marat revient une seconde fois sur l'erreur de co sition, il adresse à M. de La Salle môme une lettre qu'i lire avec la plus grande attention, car elle fera con l'Ami du peuple mieux que nous ne saurions Iç faii peut-être qu'alors le lecteur remerciera M. Michelet de avoir fourni cette belle occasion. « Je suis au désespoir, sieur, de ce que votre nom se trouve dans ma feuille i de ceux d'Augeard et de Besenval. Le cœur déchiré des efforts du peuple contre les complots toujours renaissai ses perfides ennemis, excédé de travail et pressé ] temps, je n'ai presque jamais le loisir de relire le inan de ma leuille, et rarement celui d*en corriger les épn seul moyen cependant de rectifier ce qui pourrait ra
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échappé par inattention. Vous ayant vu, monsieur, à la tète des Parisiens, dans les premiers jours de la Révolution, pourrais-je vous placer à côté de Thomme que vous 'avez résolu de combattre? Pourriez-vous croire que j'aie le dessein de vous inculper aujourd'hui, ne l'ayant pas fait lorsque je rendis compte, dans le temps (au n* 2 précité) de votre malheureuse aflaire? Et j'ai moins raison de changer à votre égard que jamais, puisque vous avez été sacrifié par des intrigants qui se sont emparés de toutes les places, lorsque tous les dangers étaient passés.
tt Je ne sais par quelle fatalité votre nom (que j'avais confondu avec M. de Sade qui a été impliqué dans tant d'aflaires fâcheuses, qu'on disait traduit au Châtelet] est venu le placer sous ma plume. La réflexion me lavait fait rayer ^ inais il a été malheureusement conseiTé par le compositeur et il a échappé à la correction. Je n'ai reconnu cette erreur que lorsqu'on m'en a fait apercevoir, et je m'empresse de la désavouer. Je serais désolé d'avoir attaqué injustement le dernier des hommes, irais-je de gaieté de cœur offenser un âloyen estimable? Si j'étais libre, monsieur, je ne balancerais pas à aller vous témoigner mes regrets de cette méprise involontaire, mais dans un moment où l'on se plaît à wcliercher les écrivains patriotes j'attends de vos sentiments pour la patrie que vous n'en voudrez pas à l'Ami du peuple, tt que vous ne vous joindrez pas à ses persécuteurs. » (L Ami du Peuple, N^ 145.)
A-t-on jamais fait preuve d'une mauvaise foi plus insigne, que d* attribuer à un auteur une erreur de typographie? Quel est celui de nous qui ne mériterait les galères à ce ^^e? Le juge le plus infâme, le plus taré, n'aurait osé rendre un pareil jugement. Si Marat, agissant comme il vient ^^ le faire et victime d'une pareille méprise, est un proscripleur dénonçafU iï lu légère^ quelle épithète ajouterons-nous ^nom de M. Michelet qui, comme historien, comme homme jouissant d'une grande autorité morale, comme accusateur
surtout, a dû prendre connaissance exacte des faits, et les a sciemment, sans pudeur, controuvés? Et M. Michelet peut-il alléguer, comme Marat, erreur de composition ? est-il revenu sur sa calomnie combinée ? M. Micbelet est justiciable au premier chef.
L'historien veut-il que nous compulsions ses sept volumes; que nous rappelions qu'il a attribué à Danton un discours contre-révolutionnaire que celui-ci n'a jamais prononcé, n'a ] pu prononcer; que, partant de là, il a flétri la mémoire du plus ardent patriote ; qu'il a confondu enfin le nom de Daunou avec celui de Danton, quand la logique, le simple bon sens, le cœur auraient dû l'avertir d'une erreur de réimpression? Veut-il que nous ajoutions que voilà dix ans de cela, et que l'historien n'a pas encore rectifié cette erreur un peu plus grave qu'une faute de typographie ? Encore une fois, si Marat est proscripieur à la légère, que M. Micbelet se qualifie luimême, c'est la peine à laquelle nous le condamnons. (Voir notre volume sur Danton, où cette erreur est relevée. Paris, chez Pagnerre; Bruxelles, chez Lacroix.)
Voilà pourtant comment on a constamment accusé Maratl Nous ne sommons pas le lecteur de nous croire; pourquoi nous plutôt que d'autres? Mais qu'il remonte à la sourcCi qu'il consulte l'Ami du Peuple^ qu'il se convainque par luimême, puis qu'il prononce en dernier ressort. Nous ne no^ arrêterons pas à la dénonciation d'ilulin. M. Michelet recoD' naît lui-même qu'il fut un des massacreurs du Champ-dc- Mars, sous les ordres de Lafayette. Or, de mouchard ^ massacreur y a-t-il à hésiter? Il n'y a que lé scrupuleiJ^ M. Michelet qui pouvait le faire. 11 est vrai qu'Hulin av^* combattu à la Bastille. Mais combien n'en connaissons-no^s pas qui croient avoir acheté par un quart d'heure de patrie tisme le droit d'infamie pour le reste de leur vie?
Cette accusation est si capitale, si unanimement repr^ duite, que c'est un devoir pour nous d'insister. Du tennp^ môme de Marat, des patriotes lui reprochaient ses dénoO"
dations incessantes , légères , absurdes. M. Michelet a cité ODe preuve de légèreté, Camille Desmoulins va citer une preuve d'absurdité; et l'on va voir que l'une n'est pas plus fondée que l'autre.
Dans un jour de confiance aveugle, comme il en avait tant, Fauteur spirituel des Révolutions de France et de Braiant reprochait à Marat ses exagérations, sa crédulité stupide; à ra])pui il donnait cette citation du journal l'Ami du Peuple : « Les patriotes doivent se tenir sur leurs gardes et fouiller la nef de Notre-Dame , les conjurés pourraient bien avoir creusé les piliers de Téglise où ils se tiendraient en embuscade, ainsi -que dans le creux de la statue de saint Christophe. » [Révolutions de France et de Brabant, N® 79.) D va sans dire que la citation était faite de mémoire , pour se donner la facilité de la couvrir, à large brosse , de ce vernis de ridicule qui en rehausse le ton. Creuser des piliers pour s'y cacher est, en effet, très-drôle; et ce Marat qui croit à cela est un niais des plus renforcés.
Hais consultons le texte précis. Un citoyen de la section des Tuileries adresse une lettre à F Ami du peuple, où nous lisons ce qui suit : « J'ai appris, par une dame de mes amies, ^ue le roi doit être enlevé dimanche prochain pendant le TeDcum^ ou plutôt pendant le désastre qui le suivra, car elle m*a assuré que les conspirateurs ont chargé le commandant des canonniers soldés de miner trois piliers de l'église. » [iMmi du peuple^ N° 405.)
Le correspondant avait dit miner pour opérer un éboulèrent, Camille écrit creuser pour se cacher^ Desmoulins savait Ken que les deux expressions rendaient le sens très-diffé- "^nt; mais que deviendrait l'esprit, s'il fallait y regarder de 81 près? Néanmoins, si le ridicule disparaît en rétablissant le ^xte, Marat nous semble trop crédule de croire à la mine, à on écroulement qui ensevelirait à la fois tant de milliers de personnes, sans compter les mineurs et leur commandant, ''arat n'aurait pas dû croire à tant d'atrocité jointe à tant de
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dévouement aux ordres de M. Lafayette. Voyons donc le texte des réflexions du journaliste : « La municipalité et son chef auraient-Us mis tant d'intérêt à faire chanter un Te Deum en actions de grâces de Theureux retour de Tappétit qu'avait liit perdre au roi une violente indigestion, si cette cérémonie ne cachait pas quelque trame horrible? Ce n'est pas que je In croie assez dépourvus de sens pour avoir creusé le tamhtu de la moitié des habitants de la capitale ^ par l'écroulemai de la métropole, » {L'Ami du Peuple^ N® 405.)
Ainsi, en y regardant de plus près, nous nous assurons que non-seulement Marat n'aurait pas ajouté foi au erawment^ mais qu'il ne croyait pas même à la mine; et ceU parce qu'il avait le sens commun. Que reste-t-il de vraiî U confusion pour le pauvre Camille. Mais Marat ne daigna pas lui répondre , imitons sa réserve. Donc l'imputation d'absurdité n'est pas plus fondée que celle de légèreté.
Renàons-nous bien compte des mesures qu'il prend pour ne pas accuser à la légère, ce qui serait un crime. Le 22 septembre 89, il écrit : « Je prie tout citoyen honnête qui aurait contre quelque fonctionnaire des faits graves dont il puiite établir la preuve juridique, de vouloir bien me les adresser, je suis l'avocat de la nation, et je ne reculerai jamais. »Bt plus tard : « On m'a fait passer des dénonciations non signief qui inculpent plusieurs membres des représentants de 1» Commune de Paris. Elles peuvent être fondées, mais, respectant trop là justice pour attaquer à la légère, même les méchants, nous ne pouvons en faire aucun usage ; nous regardons leurs auteurs comme des lâches, qui n'osent pas se montrer publiquement les amis de la patrie et remplir te devoir de bons citoyens. » {L'Ami du Peuple, N* 28.) Ailleurs encore : « Les bons citoyens auront soin de signer leurs dénonciations et de donner leurs adresses, afin qu'on puisse constater la réalité des signatures. » {L'Ami du Peuple^ N' 148.)
Ce ne sont là que des déclarations. Citons un fait entre
œnt. En novembre 1792, on avait fait à Marat une dénonciation contre Roland, ce ministre girondin qu'il poursuivait. à outrance depuis plusieurs mois, dont il avait personnellement à se plaindre, qu'il ne lâcha qu'après condamnation. La dénonciation s'imprime, la voilà sous presse. Mais de nouveaux renseignements viennent prouver au rédacteur qu'il a été induit en erreur. 11 jette l'édition entière au feu, et le journal ne parait pas ce jour là; et pourtant je vous affirme qu'il s'agissait d'un de ses plus iniplacables ennemis. {Journal de la Bépublique^ N*» 46.)
Rous n'en finirions pas si nous voulions dire toutes les précautions qu'il prend pour n'être pas exposé à se tromper : « Les individus qui se croiraient calomniés sont priés de se présenter à leur section ou à leur bataillon, et de me faire adresser officiellement leurs plaintes, je la publierai à Tiûstant dans ma feuille, et, si au bout de huit jours les informations que j'aurai piises leur sont avantageuses, je me ferai un devoir de me rétracter sans délai. » {L'Ami du Peuple, N« 306.)
Il lui arrivait d'autres fois d'insérer les dénonciations qu'il recoDDîussait comme fausses, il les intitulait Pots-pourris. [L'Ami du Peupleyfi'^^bi.)
D'autres se sont rejetés sur la violence de ses inculpà- ^ons; ils ont feint d'oublier que derrière chaque scélérat qu'il désigne à la vindicte publique ou au tribunal d'État, dont il livre le nom, la demeure, le signalement, il y a toujours une victime à sauver. « Ne pouvait-il pas, s'écrie-t-on, les dénoncer avec plus de managements, avec quelque niesure? » •
Des ménagements, juste ciel! des mesures avec les affameurs du peuple, ces honnêtes oppresseurs qui incar- ^rent traîtreusement, qui étouffent à huis clos! Des ménagements avec ces conspirateurs, ces fauteurs de guerre ^^vile! Des mesures! Qui ne se sent, à ce penser, pénétré d indignation contre ces bourreaux hypocrites, qui croient
satisfaire à rhumanité parce qu'ils condamnent au nom lois qu'ils ont faites , parce qu'ils observent les formes j i qu'au gibet?
« Point de respect humain que pour les talents et les v< tus! )) s'écriait Marat. {L'Ami du peuple^ K' 283.)
(( Dans les sociétés privées rien de mieux, sans dou que les procédés; ils font la douceur du commerce socii s'ils n'en font pas toujours la sûreté. Mais dans les sociét civiles et politiques, où l'on ne doit connaître que justice • sagesse, les procédés ne peuvent avoir que des suites funestei Dans les cours de judicature, ils sont les signes certains de I prévarication; dans les conseils d'administration, ils sont u signe certain de vénalité ; dans les tribunaux de police, il sont le signe certain de la prostitution ; dans les sénats nâtio naux, ils sont le signe certain de la trahison et de la bas sesse ; et dans une nation qui lutte encore pour sa liberté, il sont le signe certain de la stupidité et de la démence. {Ibidem, ]N« 39.)
« Des transactions, des voies de conciliation! il en eî sans doute entre hommes honnêtes, prévenus et égarés. Ma en est-il avec des fripons dont on exige les sacrifices les pli douloureux, avec d'infidèles mandataires, avec d'implacabl' ennemis de la patrie? » {Ibidem, N^ 649.)
u Je ne sais composer ni avec les principes de la ju tice et de la liberté, ni avec la lâcheté et l'infidélité des fou tionnaires publics, ni avec les malversations des ager de l'autorité, ni avec les dangers qui menacent le sal public... Ce sont ces sots ménagements, cette lâche cci descendance, qui ont perdu la liberté. » {Ibidem, N** 6âJ
« Prétendre plaire à tout le monde est d'un fou, m* prétendre plaire à tout le monde en temps de révolution ^ d'un traître. Je n'ai jamais rien fait pour m'attirer les appla dissements des amis de la liberté, mais je n'attache de pr qu'à leurs suffrages; quant aux malédictions des ennemis <■ la patrie, je m'en ris. Ne pouvant les convertir, je désire k
voir périr de douleur à l'aspect du triomphe de la cause du peuple. » {L'Ami du Peuple, N« 221.)
Sans nul doute, les procédés sont de sûrs moyens de ne compromettre ni son repos, ni sa position, ni son existence; c'est la vertu des âmes faibles, indifférentes, égoïstes ou hypocrites. On appelle cela de la civilisation; aussi a-t-on pu écrire avec vérité que le plus haut point de la civilisation d'un peuple est tout près de la décadence. Honnis soient donc les procédés qui laissent tomber de sang -froid un peuple dans Toppression ! Honneur à la mâle indignation, à la haine vigoureuse de TAlccste de la politique, qui le sauve, a Je sais, écrivait encore l'Ami du peuple au fourbe mais courtois Lafayelte, je sais tous les dangers auxquels je m'expose en m'élevant contre vous; mais n'espérez pas me réduire au silence, je vous voue une haine éternelle tant que vous machinerez contre la liberté. » {Ibidem, N* 147.)
Pour l'aider dans cette rude tâche, il faisait appel à tous Iw citoyens, élevant ainsi tout le monde à la dignité de censeur : « Je prie tout citoyen honnête qui aurait contre quelque fonctionnaire des faits graves de récusation, dont il puisse *W)lir la preuve, de vouloir bien me les adresser; je suis fivocat de la nation, je ne reculerai jamais. » {Ibidem, .V22.) •
Nombre de citoyens inconnus alors, célèbres depuis, répon- ^nt à cet appel. Une des plus belles figures de la Révolu- ^on, un de ces gardes françaises qui, les premiers, firent ^tfcction pour courir à la Bastille, un de ces soldats citoyens ^ conduisirent le peuple à Versailles aux 5 et 6 octobre , Hoche, en un mot, était si sûr du patriotisme de Marat, qu'il ^^ adressa par deux fois deux longues lettres de récrimina- ^^* {Ibidem, N<* 164.) N'est-ce pas un certificat de civisme ï^usable ?
Mais il dénonce sans cesse, ajoute-t-on. Mais s'il y a tou- J^^des coupables, la faute en est-elle à lui ou à la perpé- ^lé du mal ? Sous la Constituante , û a tour à tour dénoncé
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Mirabeau, Malouet et tant d'autres. Qu en pensent auj( d'Iiui les historiens? Sous la Législative, il a achevé la dé< sldératioQ de Lafayette, commencée sous la précéd I Assemblée. Sous la Convention, il a attaqué les Gironc prenant à parti Dumouriez, Roland et tant d* autres enc Interrogez l'histoire* et dites si le plus grand tort de M n'a pas été de voir dair avant les plus clairvoyants. Voil crime impardonnable.
Peut-être pensez-vous que du moins il épargnait les triotes. Il aurait eu ses prôneurs, s'il en eût agi ainsi 10 février 1793, il écrit : « Les patriotes, qui n'ont que 1 fonctions de députés à remplir, ont de grands reproches faire pour ne pas assister régulièrement aux séances... croirait que plusieurs d'entre eux , notamment Desmoulii Chabot, bien connus pour avoir un estomac très-aristoc que, si leur cœur est patriote, ont été dîner chez Dillon le même où il s'était rendu à la Convention pour intriguer ( faire réhabiliter? On dit que ce n'est pas la première fois qu'ils mettent à la tête de leur devoir celui de courir les 1 dîners. Si pareille platitude leur arrive, j'invite les amii la patrie à s'informer du jour et du lieu; j'irai, à la tête femmes de nos braves sans- culottes, relancer ces sybai de la belle manière» » [Journal de la République^ N° 118.
Vous avez entendu dire que Marat distillait son fiel co tout royaliste indifféremment. Est-ce bien vrai? Le 19 cembre 1793, le prévôt de Beaumont lui dénonçait Maleslie en ces termes : « Lui qui se propose d'être le défenseur cieux du tyran Louis XVI, et presque aussi criminel que li L'Ami du peuple répond : « Malesherbes a montré du ca tère en s' offrant pour défendre le despote détrôné, et i moins méprisable à mes yeux que le pusillanime Target, a l'audace de s*appeler républicain, et qui a])andonnc là ment son maître après avoir si longtemps rampé à ses piet s'être enrichi de ses profusions, .raime le courage même ( un mallaiteur, et je préfère cent fois Taudacioux brigai
Thypocrite qui se cache pour machiner dans les ténèbres.
L'un est bien plus hardi que l'autre : un hardi oppresseur
appelle les opprimés contre lui; un traître ne leur laisse voir
ietir perte que lorsqu'ils sont écrasés. » {Journal de la Rcpit^
blique, N«» 82.)
Si donc Marat dénonçait sans cessi, c'est que les menées
de la contre-révolution étaient incessantes, les fautes des
patriotes incessantes aussi ; il serait injuste de lui faire un
crime de ce qui devrait tourner à sa louange : louange bien
Méritée, quand on songe aux dangers de toutes sortes que
Itii attirait cette censure individuelle qui, s' attaquant aux
personnalités, éveille les haines les plus vives. Qu'un écrivain
incrimine telle ou telle classe de cîtovens, sans doute il sou-
lérera des colères, mais bien moins intenses que s'il prend à
partie tel ou tel magistrat, tel ou tel espion. Dans le premier
cas, il n'expose que sa position; dans le second, il expose sa
▼ie, il arme des assassins. Aussi Marat périt- il sous un coup
^ poignard. Ne craignons pas de le proclamer bien haut :
c'est la véritable raison pour laquelle Slarat n'a pas trouvé
wi successeur. 11 croyait pourtant en avoir rencontré un à
^ni, dans l'attente de la mort violente qui le menaçait tous
les jours, il léguait ^vl terrible fonction; c'était Fréron : « Lf
^le patriotique de l'Orateur du peuple mérite beaucoup
d'éloges; ses vues toujours pures ont souvent de la justesse.
fc désirerais qu'il fût toujours sur ses gardes, toujours défiant
et ombrageux ; je désirerais qu'il bannît à jamais de ses écrits
politiques l'éloge indiscret. Eh! quel éloge auraient donc
''Mérité des fonctionnaires publics qui n'ont fait que leur
devoir? Je désirerais qu'il sanglât vertement tous ceux qui
^ont pas le courage de se déclarer sans détour pour la
liberté, qu'il écorchât tout vifs ceux qui prévariqtient, qu'il
'"ï^yrisât ceux qui trahissent la patrie. Alors je l'avouerais
pour inon successeur, si jamais les assassins du sieur Mottier
^'arrachent à la lumière. » [L'Ayni du Pntplc, N° 296.) On
^^ ce qui advint. Marat même s'était trompé dans ses cspé-
raiices : il devait seul occuper une fonction que nul autre n'oserait remplir après lui, afin qu'on en reconnût bien la * difficulté, afin que sa gloire en fût plus incontestable, et que la reconnaissance des vrais amis de la liberté demeurât sans limites.
Enfin , ne pouvant attaquer Marat ni dans son principe de dénonciation, synonyme de surveillance, ni dans rap[)lication qu'il en fit, on a feint de dédaigner un tel système comme méprisable, comme indigne d'un homme qui se respecte; on a cité avec ignominie les délateurs du temps de Tibère et d'autres tyrans; on a confondu à dessein les époques; on a enveloppé majestueusement sa lâcheté, ou son indifférence, ou sa trahison, du manteau de la dignité humaine; on a cou* vert son visage du masque d'un prétendu, honneur : ne sachant pas être citoyen, on a fait le héros de théâtre. C'était plus facile ; aussi les acteurs sont-ils nombreux. Qu'ils lisent le compte rendu du comité des recherches de la commune, imprimé au Moniteur du 10 décembre 1789, et qu'ils le réfutent, s'ils peuvent. Le comité, dans sa séance du 30 no^* vembre, après avoir démontré qu'on était privé d'un grand rouage d'action contre les ennemis de l'État, parce que chacun se fiiisait scrupule de dénoncer les coupables, ajoutait : « 11 est temps de déposer ces préjugés qui ne conviennent qu'à des esclaves et sont indignes d'un peuple libre* Autrefois on abhorrait le personnage de délateur, et Toa, avait raison, car à quoi aboutissait la délation? A faire coa — naître des actions souvent très-innocentes, à livrer le prétendu coupable au pouvoir arbitraire, à une justice partiaV* dans ses instructions, cruelle dans ses moyens, secrète ^s impénétrable dans sa marche. Aujourd'hui tout est chang Ce sont des con) plots contre la patrie qu'il s'agit de dénonce et le but de la dénonciation, c'est d'amener le prévenu deva^ ses pairs, pour y être examiné sur-le-champ; rçnvoyé, est trouvé innocent, ou, dans le cas contraire, livré à la jii. tice, mais à une justice humaine. Cessons donc d'appliqu
par me fatale prévention, au temps actuel, ce qui n'appartenait qu'à Tanf ien régime : le silence en matière de délation est vertu sous le despotisme; c'est un crime, oui, c'en est un sons l'empire de la liberté. »
Pourquoi ce qui était déclaré une garantie de la liberté au lendemain du 14 juillet fut-il honni plus tard par ceux-là mêmes qui avaient proclamé le principe? Demandez-le aux passions, mais n'incriminez pas Marat d'avoir été plus logique qtie le comité des recherches, que B^rnave, que .tous ceux ^pji successivement ne voulaient pas qu'on leui* appliquât un »5'stème d'investigation civique qu'ils avaient demandé pour d'autres. Le 24 janvier 1791, n'avait-on pas vu le club des Jacobins (le club de 91 et non celui de 94), sous la présidence du marquis de Broglie, faire serment de dénoncer tous tes traftces à la patrie? » (Révolutions de France et de Bra- ^ani^ N« 02.) *
Non, la dénonciation n'est plus infâme quand elle est animée de l'amour du bien public, quand elle n'est pas secrète, <iuand elle fournit ses preuves à la face de tiius , quand elle ne s'occupe que des hommes publics, quand elle est gratuite. Ne se relève-t-elle pas par les dangers auxquels elle s'expose volontairement? Ne se fait-elle pas la protectrice de l'intérêt commun, la sauvegarde des petits, l'avocat des opprimés, la terreur vivante des méchants? Sous un gouvernement libre, n'est-elle pas appelée à remplacer l'inHime police qui, salariée par un maître, agit toujours dans l'intérêt d'un tyran? ^oilà la dénonciation comme l'entendait, comme la pratiquait l*Aini du peuple. Et, croyez-moi, c'est la crainte qu'en ont '^ traîtres de tous les partis qui la' leur fait ré|)rouver; c'est ** terreur qu il ne se lève un jour contre eux un nouveau ^^fat qui leur fait vilipender le premier du nom. Qu'im- P^^te? Caton aussi, Caton le censeur, a été haï de son vivant, '^^^s la postérité l'a déclaré immortel.
Bésumons ce chapitre en quelques lignes, comme nous ^^ons fait jusqu'ici quand il s'agissait d'un principe.
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Si la surveillance des fonctionnaires publics est un dri acquis aux délégants, la dénonciation libre de leurs méfa. en est la conséquence, elle devient un devoir pour tout vi citoyen. Nous avons dit dénonciation libre ^ même en c d'erreur volontaire, en cas de calomnie, car la moindre i pression serait plus fatale à la liberté que ne le sont, poua fonctionnaire faussement accusé, les inconvénients des ac« sations injustes. Dans le premier cas, cest le salut de la ] trie qui est en danger ; dans le second, ce n'est que la ré ] tâtion d'un seul homme : encore peut-il en appeler de calomnie i un tribunal public, être publiquement réhabil c'est-à-dire qu'il peut faire tourner à sa glorification ce qiA vil calomniateur méditait pour sa perte. Restent, pour l'ItK neur de celui qui se charge de la pénible fonction de cens4 public, les mesures à prendre pour s'assurer de la vérité ses dénonciations , mesures prescrites par l'Ami du peup prises par lui dans toutes les occasions, mais encore une i mesures libres, illimitées, mesures que la loi ne peut déti miner en quoi que ce soit, sous le prétexte toujours spécic de régler l'application du principe.
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SoraAin. — Bisloriqae de la politique de la France pendant l'exil de lif arat. — RelMir de l'Ami du peuple en. France. — Il conilnue à so (aire la sentinelle de la liberté. — Nouveau décret d'arrestation par la municipalité. — Réponse de Marat aoz commissaires. — Sa lettre d'encouragement à Camille. — liarat se cache; ses ^Êénatm retrattet pmdanC la Révolatioa. — 11 reprend une imprimerie A son compte. — Placard : C*en est fait de ncut. — Justification. — MesuHes concertées des autorités contre l'auteur : l'Assemblée, I.afayctte, le Chfttelet. — Marat persiste ans sa tâche , malgré le décret du 31 jaillet confirmé le 8 août 1190.
En RévolutioTi le mouvement qui emporte les hommes et tes choses est si rapide, que le pouvoir, toujours préoccupé à se défendre contre de nouveaux adversaires, à se préparer contre de nouveaux incidents, les a bien vite oubliés. 11 y parut bien en mai 1790, puisque, malgré Taniraosité personïïelle des Necker, des Lafayette, des Bailly, des membres *ncriminùs du Châtelet et de la municipalité, Marat put rêve- ^ir en France sans qu'on l'en empêchât, sans qu'on renoo- "^'elàt d'anciens mandats d'amener. C'est qu'aussi bien des événements politiques s'étaient accomplis dans ce court espace de temps.
Le 21 janvier, au moment même où le pouvoir exécutif ^* préparait à en finir avec le démagogue ai]archiste qu'on appelait TAini du peuple, le pouvoir législatif venait de dêcrOter la réforme de la jurisprudence criminelle, juste sur '^ plan qu avait proposé Marat dix ans auparavant : l'égalité ^^^ peines est appliqp^iée aux mômes crimes; la flétrissure 5 arrête personnellement au flétri; en aucun cas la confisca- «on des biens ne peut être prononcée; etc., etc. Singulier
anarchiste, qui n'entre dans l'arène politique que sa constitution à la main I
Le 26, l'Assemblée rend une loi par laquelle aucun de ses membres ne pourra accepter de place autre dans le gouvernement. Qu'a fait autre chose le journaliste, que se récrier contre le cumul ?
Le 13 février, la Constitution ne reconnaît plus les vœux monastiques. Déclarer la liberté des cultes, n'était-ce pas implicitement n'en reconnaître aucun, civilement parlant?
Le 26, application du principe d'égalité devant la justice criminelle dans la personne du marquis de Favras : le Châtelet se rappelait-il les paroles de l'Ami du peuple, à propos de Besenval : w Soyez justes, si vous ne voulez pas que le peuple se fasse juge lui-même? »
Le 5 mavs, communication du Livre ronge: Marat n'a. rien exagéré sur les dépenses de la cour.
Le 16, abolition des lettres de cachet, conséquemment toutes mesures arbitraires. N'était-ce pas rentrer dans Te prit de ce décret, que d'exiger qu'on ne pût enlever citoyen sans l'autorisation de sa section ? On a vu que ceti. motion des Cordcllers, faite à l'instigation de Marat, avait la principale cause de l'invasion de janvier.
Le 17, vente des biens ecclésiastiques. Le décret ne rez sortait-il pas de ce principe : que devant le droit de vivj toute abolition de privilège propriétaire est légitime?
Enfin le 30 avril, l'Assemblée instituait le jury, corrL consécration des actes de justice qu'elle venait de formi en décrets; or, l'exilé avait réclamé cette institution danî LcUrc sur V ordre judiciaire.
On comprend que devant de tels faits les patriotes î impartiaux se soient demandé si l'Ami du peuple était recollement coupable, parce qu'il en avait réclamé la réaliss^tîon avant que le législateur ne se fût prononcé. Les Consticv3fc.ants d'ailleurs s'y seraient-ils déterminés, auraient-ils osé lo ff^aire, si l'opinion publique ne les en avait avertis, ne l'eût ^xigé
'euxî Or, qui avait réveillé Topinion, qui l'avait élevée à la auteur des circonstances ? Marat; non pas Marat seul, mais aratplus énergiquement, plus radicalement, plus logiqueei)t que tout autre.
Aus>i fut-ce presque un événement politique, quand, le ► mai 1790, au matin, on entendit les colporteurs crier dans i rues de Paris :•« Voilà le retour de F Ami du peuple y sa clamation contre ses nombreux contrefacteurs. » C'était, ï effet, le journal qui reparaissait au numéro 106. L'autoté se tint coite ; elle n'osait rompre en visière avec l'opinion iblique, elle préférait attendre l'occasion de la tourner. C'est l'il y a un piège auquel le peuple se laisse toujours prendre, est celui qu'on appelle l'application de la loi. Au lendemain î sa victoire, il ne manque jamais de présenter sa déclanion des droits la plus radicale possible; tout le monde >plaudit, on se croit libre enfin. Mais attendez quelques urs, et, sous prétexte d'ordre légal, la Constitution va bien » rabattre; quelques jours encore, et, sous prétexte d'ordre . Iniinistratif, vous serez gouvernés par des règlements de >lice. Or, en mai 00, on en était à cette piiase de l'orgaiiition de Tordre; Lafayette et Bailly pouvaient donc attendre 1 toute certitude.
Toujours est-il que rAjni du Peuple put librement repaître, non plus dans l'imprimerie de Marat, mais chez un ïprimeur particulier : l'autorité voulait bien attendre l'op- >rtunité de sévir, mais non pas revenir sur ses méfaits; est-il pas de règle qu'elle ne doit pas se déjuger? Elle avait ^îné Marat, c'est vrai, mais qu'avait-il à se plaindre, puis-
• on lui laissait le droit de publier, après lui en avoir ôté
* nioyens ?
Dire que le rédacteur se radoucit dans l'expression de son ''Knation, ce serait faire supposer qu'il avait composé avec Pï'incipes : on ne nous croirait pas. Les hommes d'impres- •^»de sentiments plus ou moins généreux, d'aspirations 'oaophiques, les métapolitiques, en un mot, peuvent tran-
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siger, mais la logique ne souffre pas de transaction ; les théorèmes du logicien sont des engagements formels. Et pourquoi donc Marat se serait-il adouci ? Toutes les entram opposées jusqu'ici à la Révolution venaient du personnel des fonctionnaires publics, et rien, sous ce rapport, n'avait été changé ; on pouvait donc s'attendre à de nouvelles intrigues réactionnaires. Sans doute nous avons cité>nous-mème, iU'f a qu'un instant, de nombreux décrets révolutionnaires, mais ne sait-on pas aujourd'hui qu'ils ont été de la part des légi»-
^ lateurs des concessions plutôt que des restitutions. Somme»nous encore aujourd'hui les dupes de l'élan du â' août, par exemple ? Croit-on que nous ignorions que les nobles oot voulu, dans cette nuit fameuse, arrêter rinceadie de km châteaux en province ; qu'ils ont fait la part du feu et rien de plus? Croit-on que nous soyons les dupes de rappareaie abnégation du clergé? que nous ne sachions pas, de sdenoe certaine, que la justice ne doit ces restitutions successiva
* qu'aux rivalités des classes qui composaient TAssemblée, rivftlités qui les amenaient à se sacrifier successivement foBe l'autre? Si vous en doutiez un instant, nous vous rappdterions ce qu'ont fait plus tard les nobles, le clergé, les hauts bourgeois du Tiers , et leur conduite ultérieure nous livrerait le secret de leur libéralisme du moment. Et d'ailleurs dc
viennent-ils pas, le 12 mai 1790, de prouver qu'ils ontscnti le besoin de se lier en un faisceau, pour mieux résisterai mouvement révolutionnaire? N'ont-ils pas formé cette société dite de 89, qui demain prendra le nom de club des Feuillants, pour contre-balancer l'influence républicaine? Bailly, Ufayette n'en sont-ils pas les présidents ? Est-ce devant ces réflexions et ces faits que Marat pouvait s'adoucir, c'est4r dire espérer, c'est-à-dire prendre confiance ? Non, il comprenaît, au contraire, qu'il fallait plus d'énergie que jamais; b sentinelle du peuple reprit son poste, le poste du danger, k vrai poste d'honneur.
L'occasion de jeter son cri d'alarme n'allait pas tarder
Le 10 juin, un décret, rendu sur la proposition du roi, fixait Il liste civile à vingtrcinq millions. En d'antres termes, la Constituante décrétait que la nation affamée fournirait par cette somme au monarque les moyens de soudoyer tous les traîtres à la Révolution. La Sentinelle appela les patriotes MX armes : elle faisait son devoir. La municipalité aux agueis trouvait un prétexte; en conséquence, nouveau décret d'arrestation. Mais ne voulant pas paraître s'en prendre à Marat seul, elle feignit une mesure générale contre les écnvains anarchistes. La police commença donc par s'abattre sur l'imprimerie de V Orateur du Peuple ^ dont elle traîna le rédacteur en prison. De là elle nôarcha droit chez l'imprimeur de lirat; c'était le 2& juin. Elle somma le chef de l'établisse- DKotde lui dire, sous peine d'une amende de cent livres, où résidait l'Ami du peuple. Le rédacteur se trouvait justement ios les bureaux. L'imprimeur se présente à lui : « Que tart-il que je leur réponde? — Que j'attends l'arrivée de mon Sèoéral La Pique , et que c'est lui qui se chargera de leur fermer mon adresse. » {L'Ami du Peuple^ N*» 148.) Or, ce jèséral était un de ces hommes audacieux qu'enfantent les térolations, à qui il ne manque, pour être des héros, qu'une troupe réglée et le nom de chef dûment légalisé. La Pique fêtait mis à la tête des faubourgs, et ne laissait pas de îMser de vives inquiétudes à Lafayette. Si bien qu'en cette )ccasion la contrainte municipale n'eut pas de suite.
Ceptendant les* amis du journaliste, inquiets pour sa sûreté Personnelle , l'avertissaient de prendre garde à lui : « Votre •erte est jurée, lui disaient- ils; une multitude d'espions et le coupe -jarrets sont à vos trousses. » {L Ami du Peuple ^ !• !«9.)
Qnand on ne l'en aurait pas averti, il aurait pu s'en conûacre par lui-même en entendant les cris proférés, à la fête î fat Fédération par les gardes nationaux : « A bas Marat ! » aurait pu le lire encore dans les placards affichés de tous \ cdtés par ordre de l'autorité contre tous les écrivains pa-
triotes, et notamment contre TAmi du peuple. Mais comme toute mesure prise par le pouvoir contre les citoyens est a^ pelée mesure d*ordre, on y applaudissait; quand bientôt, usant de justes représailles, Marat en appellera au peupk contre les usurpations de Tautorité, on criera : « A J*anarchie!i Logique d'esclaves! Le pauvre Camille ne pouvait supporter l'idée d'un pareil aveuglement, et surtout de T ingratitude da public ; il s'en désespérait. Marat lui répondit : a J'aime i croire que mon frère d'armes Camille n'abandonnera p^t la patrie et ne renoncera point au soin de sa gloire en peN dant courage au milieu de sa noble carrière. 11 est révolté d'avoir entendu demander sa tété par des députés à la Fédé* . ration. Mais quelques hommes ivres ou abusés ne font pas le public, et ce public lui- môme, vînt -il à s'égarer, renferme toujours un grand nombre de citoyens estimables pleios d'admiration et de reconnaissance pour leurs généreux défenseurs. Enfin quand le peuple ne serait composé que d'hommes vils et ingrats, le vrai philosophe fermera-t-il soo .cœur à l'amour de l'humanité, dès qu'il ne verra plus de rétribution mondaine pour prix de sa vertu? 0 mon amil quel sort plus brillant pour un faible mortel que de pouvoir icibas s'élever au rang des dieux? Sens toute la dignité de ton être, et sois convaincu que parmi tes persécuteurs il en est mille qui sont humiliés de leur nullité, de leur bassesse; il en est mille qui envient tes destinées.
« Peu d'hommes, je le sais, seraient d'humeur de s'immoler au salut de la patrie. Mais quoi! un citoyen' qui n'a ni parents, ni femme, ni enfant à soutenir, craindrait-il donc de courir quelque danger pour soutenir une grande nation, tandis que des milliers d'hommes abandonnent le soin de leurs affaires, s'arrachent du sein de leur famille, bravent les périls, les fatigues, la faim, et s'exposent à mille morts pour voler, à la voix d'un maître dédaigneux et superbe» porter la désolation 'dans les pays lointains, égorger des io-
fortunés qui ne les provoquèrent jamais, qu'ils n'ont }dXù^^
et dont ils ont à peine entendu parler? Quoi! de nommes légions ne craindraient pas de se couvrir de crimes huit sols par jour, et Tamour de l'humanité et Tamour . gloire seraient trop faibles pour porter les sages i hrae moindre danger?
Je ne cherche point à me donner de l'encens ; mais, mon que votre sort est encore éloigné de la dureté du mien! is dix -huit mois condamné à U)ute espèce de priva- , excédé de travail et de veilles, rendu de fatigues, exà mille dangers, environné d'espions, d'alguazils, d'asis, et forcé de me conserver pour la patrie, je cours de ite en retraite sans pouvoir souvent dormir deux nuits cutives dans le même lit; et toutefois, de ma vie, je n'ai lus content; la grandeur de la cause que je défends élève courage au-dessus de toute crainte; le sentiment du tjue je tâche de faire, des maux que je cherche à préve- De console de mon infortune, et l'espoir d'un triomphe re mon âme d'une douce volupté... Cher Desmoulins, li sais si bien égayer ton lecteur, viens apprendre à rire moi. Mais continue à combattre avec énergie les ennele la Révolution, et reçois l'augure de la victoire. » ni du Peuple, ^^i70.)
Btte lettre est datée du 28 juillet 1790, et, de fait, t, depuis la dernière invasion de la police, était obligé cacher. A partir de ce moment, il ne se montrera plus iblic; on n'aura certitude qu'il vit encore que par l'apon régulière de son journal; mais r Ami du Peuple y ce pas Marat tout entier 7 £xiste-t-il autrement que par rincipes? L'a-t-on vu jusqu'ici se déployer en orateur ribunes des sections, soulever la foule dans les carre- , assister aux réunions patriotiques? Jamais. Est-ce le l'un ambitieux de puissance, d'honneurs? Il faudrait peu connaître les hommes.
ous le perdrons souvent de vue, et l'on ne s'en étonnera î, puisqu'il échappa, même de son vivant, aux investi-
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gâtions de la police. Après sa mbrt, ce fut à qai se vanterait de TaToir caché, de rayoir sauvé. Celui de tous qui mérite le plus de croyance, c'est Legendre. Le 28 janvier 17%, dans un scrutin uratoire des Jacobins, on demandait à œ patriote comment il avait voté dans la mise en accusation de Marat; il répondit : « Je T m caché pendant deux ans mes caves. Boucher-Saint-Sauveur et moi, nous étions maréchscux de logis , et nous lui signions ses billets de logement. )) Le 18 février de la même année, Ferrières raconte dans le 'même club que la citoyenne Fleuri, du Théâtre- Français, emprisonnée, venait d'être rendue à la liberté pour avoir sauvé Marat à l'instant où sept mille hommes avaient investi sa maison, sûnsi que le citoyen Vanhove et sa fille qn araient participé à ce trait de patriotisme. L'amitié qui l'attacha à Simonne Evrard comme à une époiise était née de la reconnaissance pour une femme d^ cœur qui l'avait recoeiDii qui lui avait offert tout ce qu'elle possédait, qui n'aspirait qu'au bonheur de servir la patrie, elle aussi, en protégeant les jours de l'Ami du peuple. Marat, dans le cours de son journal, a quelquefois l'occasimi de parler des individus qui Tont caché, tant il a été souvent trahi par ceux qui s'offraient comme ses protecteurs. Mais ces citations ne valent pas la peine d'être relevées. Nous devons, dans cette étude historique sur Marat, nous animer du sentiment qui l'animait luimême, tenir peu compte de l'individu, donner toute Timportance aux principes qu'il défendait. C'est ainsi que Thistoire devra désormais juger les hommes, si elle ne veut plus monarchiser les peuples en exagérant l'importance des personnalités.
Ce qu'il souffrit moralement et physiquement, pendant les deux années qui vont s'écouler, nous est révélé, par m témoin oculaire , mais non par Marat qui n'occupe pas soi lecteur de ces inutilités; s'il le rappelle sommairement dan deux ou trois passages de son journal, ce n'est que poi prouver l'invraisemblance des accusations qui lui sont fsdte
fins une sorte d*oraison funèbre, prononcée le 9 août 1793, Goinuit raconte que TAmi du peuple 3*était réfugié dans les arrières de Montmartre^ et il ajoute : a II fallait le voir traqà de réduit en réduit, souvent dan^ des lieux humides où il s'avait pas de quoi se coucher. Rongé par la misère la plus ifreuse, il couvrait son corps d'une simple redingote bleue et sa tête d'un mouchoir, liélàs! presque toujours trempé de Tioaigre ; un écritoire dans sa main ; quelques chilTims de pa* perstu* SCS genoux, c'était sa table. »
Le plus souvent ii se réfugiait dans des caves pour échapper aux \isites domiciliaires autorisées par le vertueux BaiUy. Cest là que, travaillant le jour à la lueur du peu de lumière qà pénétrait par le soupirail, ses paupières s'enflammèrent, il faillit perdre la vue : Todeur infecte de Ihuile d'une lampe pRsqœ continoellement allumée, le manque d'air, Fhumidhé, les privations de toutes sortes, les fatigues d'un travail 8tt8 relâche, une insomnie presque continuelle, toutes les iifiiétudes morales, tant de maux réunis sur un homme dioae santé déjà débile, d'un tempérament nerveux, lui ino- GalèreDt une maladie dartreuse dont il souffrit des douleurs iionîes, qui ne fit que s'aggraver chaque jour davantage, qn envahira successivement tout le corps, qui finalement le rendra repoussant à voir, qui donnera prise aux plus indignes outrages. On peut lire ce qu'en disait la Roland trottât dans le conseil ministériel au milieu de ses adorateurs piUoBiques. Les contre-révolutionnaires se réjouissaient aux iviils, souvent exagérés, de Tétat affreux de la santé de cet s&Bemi commun, ils s'applaudissaient de leur triomphe homicide : « Si nous ne pouvons l'atteindre, disaient-ils, la liort l'atteindra. » Sa lettre à Camille vient de nous révéler iQds sentiments le soutenaient dans cette lutte sans fin.
On a prétendu que, s'il se cachait, c'était pour se donner ihs d'importance , c'était tactique : tactique que ses accusa- Hirs, sans doute, ne seraient pas tentés de renouveler. igeons toutefois de ce qu'au moment où nous en sommes
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(le cette histoire on aurait fait de lui si on l'eût atteint, par ce qu'on flt de Fréron, bien moins à craindre à coup sClr. L'Orateur du peuple ne se cacha pas, il essaya de bravwj ses ennemis, il n'hésita.pas à comparaître devant le tribunal de police; eh bien, on l'arrêta dans la salle d'audience même, on le traîna au Châtelet, on le jeta en prison jusqu'à ce que ce tribunal contre-révolutionnaire eût statué. [Juniusjna/h çaisy N° 11.)
Cependant de nouveaux actes liberticides avaient soulevé- • l'indignation de l'Ami du peuple, si peu résigné à se taire qu'après la dernière poursuite dont il venait d'être l'objet a juin il avait repris une imprimerie à son compte; imprimerie qu'il faisait gérer, bien entendu, puisqu'il était obligé de se cacher. Le 26 juillet au matin, les murs étaient couverts d'un écrit signé du nom de Marat : c'était un nouveau moyen de ])ropagande dont il faisait Fessai, c'était un placard; arme | dont ses adversaires avaient usé contre lui, dont à sou tour il usait contre eux. N'était-ce pas loyal? Or, il y avait cette différence du placard au journal, que celui-ci ne s'adressait qu'aux acheteurs et pouvait contenir des nouvelles d'un intérêt secondaire, tandis que la feuille gratuite, puisqu'elle était publiquement alTichée, annonçait toujours quelque affaire d'un pressant intérêt. Et comme le placard était surtout destiné au peuple, Fauteur le rédigeait ordinairement en forme ^ de discours; de telle sorte que, la foule s' assemblant autour de l'affiche, un citoyen ne manquait jamais de se faire lecteur pour tous; alors l'allocution devenait plus directe, vous eussiez cru entendre Marat parlant à la tribune : l'effet était triplé, immédiat, terrible.
Celui du 26 juillet était intitulé en grosses lettres : C'en EST FAIT DE NOUS ! Vrai cri d'alarme qui dut mettre tout Paris en émoi. En voici l'exorde : « Je le sais, ma tête est mise à prix par les coquins qui sont au timon des affaires de l'État; cinq cents espions me cherchent nuit et jour : eh bien! s'ils me découvrent et s'ils me tiennent, ils m'égorge-
Tont, et je mourrai martyr de la liberté ; il ne sera pas dit qae la patrie périra, et que FAmi du peuple aura gardé un ttche silence. »
Que va-t-il donc nous annoncer ? écoutons ! Et la foule se pressût toujours davantage autour du lecteur. C'est la dénonciation d'un complot formé par le Piémont, par T Autriche et par les émigrés pour marcher sur Paris, pour faire venir la nation à résipiscence. Voilà pour l'extérieur. C'est la conmience du comité municipal des recherches avec l'ennemi. Ce comité averti du complot, muni des preuves, sommé d'éclairdr l'affaire par le comité des recherches de l'Assemblée nationale, n'avait pourtant rien éventé. « Je le dénonce, s'écriait le joomaliste, comme traître à la patrie ! Lorsque le salut public fâten danger, c'est au peuple à retirer ses pouvoirs des mains i des indignes auxquels il les a confiés; car le salut public est [ la loi suprême devant laquelle toutes les autres doivent se taire. J'invite donc tous les bons citovens à s'assembler
' lœmédiatement, à se transporter au comité national des rocberches, à demander communication des ordres donnés aa comité municipal, puis de se transporter à la maison de ville, de se ssdsir des registres de ce comité, de lui demander le procès-verbal des perquisitions faites en conséquence de •ces ordres, et, sur son refus, de s'assurer de tous ses membres et de les tenir sous bonne garde. » Voilà pour l'intérieur. En l'ésomé : trahison partout. Attendez, ce n'est pas tout; le placard contient toute une feuille in-8*. Voici qui est plus grave encore : l'ambassadeur de la cour de Vienne a demandé au roi le libre passage pour les troupes autrichiennes sur le territoire de France afin çte se rendre en Belgique; la cour consent: a Citoyens! crie la sentinelle, c'en est fait de vous pour toujours si vous ne courez aux armes, si vous ne retrouvez cette valeur héroïque qui, le 14 juillet et le 5 octobre, sauvèrent deux fois la France! Volez à Saint-Cloud, s'il en est ^Dips encore, ramenez le roi et le dauphin dans vos murs, ^enez-les sous bonne garde, et qu'ils vous répondent des évé-
nements; renfermez F Autrichienne et son beau-frëi'e;. saisis — sez-vous de tous les ministres et de leurs commis, mettez-] aux fers ; assurez-vous du chef de la municipalité et des lieutenants du maire; gardez à vue le général; arrêtez Téta.!ujajor; enlevez le parc d'artillerie de la rue Verte; emparer vous de tous les magasins et moulins à poudre; que les cano t.=^s soient répartis entre tous les districts... Courez, courez, ^^ y en est temps encore, ou bienUH de nombreuses légions enr» mies fondront sur vous : bientôt vous verrez les ordres prL^ légiés se relever; le despotisme, Taffreux despotisme rep raîtra plus formidable que jamais. Cinq à six cents tt^À abaltucs vous auraient assuré repos, liberté et bonheur; u: fausse humanité a retenu vos bras et suspendu vos coup elle va coûter la vie à des millions de vos frères ! »
Est-ce à nous, postérité, qui savons par avance ce q^^^e l'histoire nous a appris, qui avons dépouillé l'Armoire de r^^r, qui avons étudié les Mémoires de Bouille et autres, est-c^ à nous il nier Tauthenficité de ces révélations, à les accu^SiCr d'exagération? Je vous entends : mieux aurait valu laisser^ le peuple sous la douce et décevante impression du baiser fKr^aternel de la fête du 14 juillet; le triomphe de la cour n'en ^^ût été que plus assuré; je vous comprends, historiens moderiï^^BS, qui travestissez ou fciisez les faits pour prix de votre salai ^^;
mais je vous dénonce à mon tour, et, comme Marat, je c^ "e au peuple : Ccn est fait de nous ii jamais, si nous nous lî»- lisons bercer aux refrains de conliance des écrivains à gage ou sans discerneuient.
Voilà ce qu'était un placard. On peut juger de rel-^"5t. Encore une fois, si toutes ces tentatives, si toutes ces cotm, -mvences sont prouvées aujourd'hui, ou même en partie, <X "^' est le plus coupable : ou de celui qui les dénonce, ou de c^^^^ qui les ont méditées? Et j'ajoute que non-seulement le déi"»-0'îciatcur n'est pas blâmable, mais qu'il a rempli un devoî«>* ^® citoyen, le devoir de sa fonction de journaliste; il a fiil^^t?" ment suivi son programme.
Qnoi qu'il en soit, la conclusion était telle qu'elle dut glacer d'épouvante tous ceux qui se sentaî^at a.tteints indirectement ou nominativement désignés- Cinq àsix «cents têtes! Ce fut un haro général de toutes les autorités; le danger était imminent; on s'assemble, on s'entend sur les rôles à jouer, la décision est prise.
La première mesure., c'est d'empêcher que l'infâme placard se propage , attendu surtout que l'auteur avait écrit en forme de note : « Des milliers d'espions sercmt bientôt mis eo campagne pour enlever tous les exemplaires de cette feoiile; je supplie tous les écrivains patriotes de la reproduire et de la faire circuler. » En conséquence, Lafayetlte commence par donner le mot d'ordre à ses dévoués de l'état^ major: « Toute personne qui criera autre chose que des actes émanés de l'Assemblée nationale du royaume, d'une Moiité légale, sera arrêtée. » H n'est que trop vite obéi : qiatarze colporteurs sont appréhendés et conduits à la F'orce. Cest-à-dire que pour faire respecter les lois, le commandaat gioéral procède par la violation la plus tyrannique de la loL lais nous sommes tant habitués à tout attendre de l'autorité ^, quoi qu'elle fasse, nous la croyons toujours dans son diBit, et, par provision, la laissons agir; Lafayette donc fut ibéi.
U seconde mesure à prendre, c'était de frapper les •rteors; je dis les auteurs, car Camille Desmoulins va être ■tfffiqué dans l'affaire, non pas pour un fait aussi grave, mais Poar avoir irrévérencieusement parlé de la chose sainte et ^atpfte qu'on appelle un législateur. Et soyez convaincus que J» feule laissera faire encore, car elle veut avant tout qu'on 'fiïpecte son œuvre; c'est amour-propre d'auteur. Quiconque 8^i»po8e est un tyran , mais celui que le peuple impose est BDdiea : malheur k qui ose y toucher! Donc, d'où la foudre teraît-elle tomber? De TOlympe, je veux dire de l'Assemblée. Itcn effet, le samedi 31 juillet au soir, les pères conscrits e réunissent. Le royaliste Malouet d'un ton animé : « Mes-
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sieurs, c'est une dénonciation importante que j*ai à faire. Est'il ordre du jour plus pressant que de faire connaître des projets atroces, que d'assurer le châtiment de leurs auteurs; vous frémiriez, si Ton vous disait qu'il existe un complot formé pour arrêter le roi (un complot! et Marat est seul de son avis, si bien seul que Desmoulins même le désavoue, le renie, l'improuve dans son numéro 37), emprisonner la reine, la famille royale, les principaux magistrats, et faire égorger cinq à six cents personnes. Eh bien, c'est sous vos yeux, c'est ^ à votre porte, que des scélérats projettent et publient toutes ces atrocités ; qu'ils excitent le peuple à la fureur, à l'effusion du sang; qu'ils dépravent les mœurs, et attaquent dans ses fondements la constitution et la liberté ! »
Est-ce bien là le plus pressant, citoyen législateur? Est-ce bien le véritable état de la question ? Examinons : deux intérêts sont en présence: celui de la nation, très-réellement en danger, si les dénonciations de Marat sont vraies; celui da pouvoir exécutif, injustement exposé à la fureur du peuple, si les dénonciations sont fausses. Lequel des deux devrait avoir la priorité d'examen, surtout devant des représentants delà nation?
Ce n'était pas du véritable de la question qu'il s'agissait, mais bien de faire sentir aux contre -révolutionnaires qu'il y allait cette fois de leur propre vie, pour les amener au vote d'arrestation; de là cet argument, argumçntiim ad honiines: il s'agit de vous-mêmes; jamais avocat qui connaît ses juges n'en manque l'occasion. L'exorde de l'orateur était habile, il fit son effet; Malouet avait captivé l'attention, gagné tous le* compromis. 11 commence donc par s'attaquer à Camille. 11 fout lire dans le numéro 37 du journaliste picard l'amusante analyse que le rédacteur en fait; ce n'est pas ici le lieu de 1^ reproduire; c'est assurément un de ses pamphlets les pl'^ spirituels, mais aussi des moins logiques , pour ne rien dire de plus.
Arrivant à Marat, à l'emporte -pièce, Malouet cite ^
fin da placard : « C'en est fait de nous pour toujours , si TOUS ne courez aux armes, si... etc., etc. » {Moniteur y •2 août 1790.)
Il n'y avait rien à ajouter, l'Assemblée était prête à tout voter; l'orateur, pour toute conclusion, fait lecture d'un projet de décret, et « l'Assemblée nationale, sur la dénonciation qui lui a été faite par un de ses membres d'une leuille intîtdée : Cen est fuît de nous y et du dernier numéro des Itévo- ItUims de France et de Brabant^ décrète que, séance tenante, le procureur du roi au Châtelet de Paris sera mandé, et qu'il hnsera donné ordre de poursuivre, comme criminels de lèse^ nation, tous auteurs, imprimeurs et colporteurs d'écrits excitent le peuple à l'insurrection contre les lois, à l'effusion du ang, au renversement de la Constitution. »
Ainsi Camille a parlé sans respect du roi, Marat a demandé jne Sa Majesté et ses agents fussent gardés à vue s'ils sont fables de trahison, et voilà ce que les législateurs appert crimes de lèse-nation ! En d'autres termes, c'était dire : *-^ nation, c'est nous. Logique de Tibère autrefois, logiqup "€ tous les tyrans. Nous en appelons au sens commun : le ^îndataire peut -il être confondu avec le mandant? Cette ^•^formation instantanée serait un mystère de la force du Mystère de la transsubstantiation.
Par un contraste singulier, fait remarquer Camille, au '^^Otnent même où la Constituante rendait ce décret, les vain- ^eurs de la Bastille se présentaient chez les deux écrivains ^^riotes et amis de la vérité, pour les prier d'assister à un ^^>îce solennel qui devait se célébrer le 2 août pour leurs ^'ères d'armes tués dans la grande journée : « En sorte qu'au *^oment où l'Assemblée nous proclamait criminels de lèse- '^î^tion, les vainqueurs de la Bastille nous proclamaient ses plus zélés défenseurs ! »
Aussitôt après le vote du décret, Flandres de Brunville, * qui attendait dans la coulisse , et aposté comme le notaire pou!" le dénoûment de la comédie, » se présente et déclare,
au nom du Châtelet, que le tribunal, fort honoré du choix de rAseemblée, va obéir en toute hâte.
Voici comment finit l'affaire. Le 2 août, Pétkm en rappela du décret du 31 : u Peut -il avoir un effet rétroactif? Faut-il rechercher tous les écrits faits depuis la Révolution 1 Serar-t-<m réputé coupable pour avoir dit à un peuple opprimé i Brisez vos^ fers ? Regardera-t-on comme coupables ces citoyens généreux qui alors volèrent aux armes ? n A qm Alexandre Lameth ajoutait : « Quel est le but qu'on s* est proposé en vous présentant, samedi dernier, un décret dont les expressions vagues prêteraient aux poursuites les plus arbitraires 7: Ce but, on ne peut se le dissimuler, c'est de fermer la: bouche à tous les écrivains patriotes; c'est d'empêcher que la censure publique ne s'attache à ceux qui trahissent le devoir qui leur est imposé, de servir, de défendre les intérêts du peuple. » En conséquence, des amendements au décret Malouet sont proposés. L'Assemblée hésite un moment, mais bientôt Camus rallie tous les suffrages, en présentant la rédaction suivante : « A l'exception néanmoins d'une feuille intitulée : C'en est fait de nous. » [Moniteur du k août 1790.)
Ainsi voUà tout le monde d'accord; Marat seul restait sacrifié; la loi n'était rétroactive que. pour lui; mais qu'importe? c'était Marat! Et parmi ces douze cents représentants» dont un grand nombre semblent de bonne foi, pas un qui réclame contre une aussi criante iniquité ! Et qu'on dise encore que le peuple n'a pas à revenir sur les décrets de ces gensrlài parce qu'ils ne peuvent se tromper! Traliison et sottise!
Et Camille, le bon enfant Camille, qui consacre encore son numéro 38 au récit de cette journée des représaiU^} comme il l'appelle spirituellement, et qui ne trouve pas un mot de protestation en faveur d'un collègue ! Je ne sais pourquoi, à cette pensée, rexécution des Dantonistes me revient en mémoire; je songe à celte autre iniquité de la Convention» muette de peur, et je me demande s'il n'est pas au-dessus ^^ nous tous une Providence vengeresse de toutes les lâcU^^
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de (xeor <m de conscience? Mais non , ne mêlons pas la meta» physique à la réalité; le vrai, c'est le droit éternel de la liberté poor tous : pour le peuple , liberté de choisir et de rejeter ses commis; pour le citoyen, liberté de les dénoncer; ponrraccusé, liberté de se défendre; et ce droit, reconnu par tous, absolvait Marat au 31 juillet 00, élargissait Camille trois ans plus tard, sauvait les patriotes des massacres du Champ de Mars, au 17 juillet 1791. Pauvre GamiUel ton cœur était pourtant bien bon! Citoyens! c*est qu'il y a quelque chose qui vaut mieux qu'un bon cœur : c'est la justice!
«Que faire? se demande Marat. Regarder l'infâme décret du 31 juillet comme non avenu; se moquer de l'autorité injuste que prétendent usurper les traîtres à la nation qui dominent l'Assemblée nationale, et aller son train en prenant les précautions d'usage contre les tyrans. » {L'Ami du Peuple.) n entendait par là qu'il allait se cacher dans une retraite plus profonde, plus obscure, plus malsaine, plus mortelle encore; et cela pour pouvoir continuer d'écrire, d'éclairer ses ingrats concitoyens. Permettez-moi de paraphraser Jean-Jacques et de vous dire : Si Socrate, le vrai sage de la Grèce, a vécu, est raort en grand homme, quelle épithète ajouterez-vous au nom de Marat ?
Encore une singulière coïncidence. Au moment même où le président venait de décréter Marat criminel de lèse-nation, on annonçait que l'Ami du peuple faisait hommage à TAssem- Wée de son Plan de législation criminelle. On crut à un persiflage; Marat prenait les choses plus au sérieux : « 11 y a dix On douze jours, dit-il, que ce plan fut remis à une dame, pour le faire passer au président de l'Assemblée. Je regrette beaucoup qu'il ait été présenté dans une conjoncture pareille. ^^ ne sais point faire de platitudes. Loin de rendre dorénavant à l'Assemblée aucun hommage,' je n'aurai pour elle que justice sévère; je ne lui donnerai aucun éloge. S'il sortait par ^•"^rd de son sein quelque bon décret, elle n'aurait fait qu*
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son devoir; mais je serai toujours avec le fouet de la c en main à chaque mauvais décret qu'elle rendra, et le c peut en être effrayant, parce qu'elle est subjuguée j ennen^is du peuple. Au surplus, mon Plan ne lui a él sente que dans Tespoir que le comité de Constitution p rait de mon travail. Il a grand besoin de lumières, < encore de vertus. » {UAmi du Peuple.) Le censeur tiendra parole.
CHAPITRE XVII
ti. — On l'a généralement accusé de vénalité. — Il se défend par une réponse ile en 1790. — Il ne craint pas lui-même de dénoncer les vendus. — On a maintes fois de l'acheter. — Fut-il vendu au clergé? — A d'Orléans? — ins des opinions de Marat sur ce prince en 1789, 90, 91, 98. — Bzamon dn d adressé à Louis-Philippe-Bgalité. — Réfutation de !£■• Roland.
lant qu'il en est temps encore, que les acheteurs sont larché, que le roi touche vingt-cinq millions de liste ne le duc d'Orléans patriolise au moyen de ses agents, lergé fait flèche de tout bois, que les royalistes sont tous les sacrifices possibles pour sauver la royauté; 3 dire aussi, pendant que tant de consciences sont à examinons si Marat n'aurait pas été acheté comme itres. Les affirmations, comme bien on pense, n'ont iqué; c'est la plus facile, la plus vite accueillie, en e misère générale surtout; c'est le soupçon le plus chez un peuple corrompu par quatorze siècles de
t répondit à cette imputation de vénalité au moment Il les dénonciateurs pouvaient se lever et produire euves, en janvier 1790; nous allons voir en quels « Comme ma plume a fait quelque sensation, les publics, qui sont les miens, ont répandu dans le qu'elle était vendue: ce qui, d'après le caractère es gens de lettres de mon siècle, n'était point diffirsuader à qui ne m'a point lu. Mais il suflit de jeter sur mes écrits, pour s'assurer que je suis peut-être
Ifî seul auteur depuis Jean-Jacques qui dût être à Tabri du soupçon. » Remarquons qu'il ne prend pas le ton de Thonneur outragé qui dédaigne de répondre : l'accusation, quelle qu'elle soit, est un droit; se disculper est un devoir; c'est aussi ce qu'il va faire. C'était présenter à la fois, la principe et l'applicî^tion.
« Et à qui, de grâce, serais-je vendu ? — Est-ce à l'Assemblée nationale, contre laquelle je me suis élevé tant de fois, dont j'ai attaqué plusieurs décrets funestes, et que j'ai si souvent rappelée à ses devoirs? — Est-ce à la coutQime, dont j'ai toujours attaqué les odieuses usurpatitms^, les» redoutables prérogatives? — Est-ce au ministère, que j'ai toojpurs donné pour l'éternel ennemi des peuples, et dont j'ai dénoncé les membres comme traîtres à la patrie? — Est-ce aux princes, dont j'ai demandé que le faste scandaleux fût répriaié, les dépenses bornées aux simples revenus des apanages, et dont je demande que le procès soit fait aux coupables? — Estrce au clergé, dont je n'ai cessé d'attaquer les débordements, les prétentions ridicules, et dont j'ai demandé que les biens fussent restitués aux pauvres? — Est-ce à la noblesse, dont j'ai frondé les injustes prétentions, attaqué les privilèges iniques, dévoilé les perfides desseins? — Est-ce aux parlements, dont j'ai révélé les projets ambitieux, les dangereuses maximes, les abus révoltants, et dont j'ai demandé la suppression? — Est-ce aux financiers, aux déprédateurs, aux concessionnaires, aux sangsues de l'État, à qui j'ai demandé que la nation fît rendre gorge? — Est-ce aux capitalistes, aux banquiers, aux agioteurs, que j'ai poursuivis comme des pestes publiques? — Est-ce à la municipalité, dont j'ai découvert les vues secrètes, dévoilé les desseins dangereux, dénoncé te attentats, et qui m'a fait arrêter? — Est-ce aux districts, d(»ï^ j'ai attaqué l'alarmante composition, et proposé le besoin ^^ reforme? — Est-ce à la milice nationale, dont j'ai atiaq^* les sots procédés, et la sotte confiance dans des chefs sufl" l)ccts? — Reste donc le peuple, dont j'ai constamment dé-
ida les droits, et pour lequel mon zèle n'a point eu de niés. Mais le peuple n'achète personne; et puis, pourquoi acheter? Je lui suis tout acquis : me fera-t-K)n un crime de être donné ?•••
« Depuis longues années mes amis, témoins de mon jouciance sur l'avenir et rebutés de me prêcher en vain le in de ma fortune, me reprochent d'être un- animal indécrot- )Ie : peut-être n'ont-ils pas tort, mais ce défaut n'est pas, crois, celui d*un complaisant prêt à se vendre.
I Depuis longues années mes voisins , qui voient que je ) refuse le nécessaire pour faire construire des instruments ph;jfsique, me regardent comme un original inconcevable : Qi-être n'ont-ils pas tort, mais ce déiaut n'est pas, je crois« :m des intrigants qui cherchent à se vendre.
I Je n'ai ni place, ni pension; jamais je n'en solliciterai, n'en accepterai jamais : aux yeux des sages du siècle, un reil désintéressement n'est que sottise, soit; mais ce n'est $là, je pense, le fait d'un ambitieux prêt à se vendre.
« ... Hé! pour qui me suis-je fait ces nuées de mortels lemb? Pour le peuple, ce pauvre peuple épuisé de misère, jours vexé, toujours foulé, toujours opprimé, et qui n'eut sais à donner ni place, ni pension... Hommes vils, qui ne tsaissez d'autre passion dans la vie que l'or, ne me deman- ( pas quel intérêt me pressait; j'ai vengé l'humanité, je serai un nom, et le vôtre est fait pour périr.
I .A Si de tous les folliculaires qui se prêtent à me diflar, il en est un seul qui doute encore que ma plume ne soit dttite que par mon cœur, qu'il vienne me voir dîner.
t Enfin, aurais-je besoin de me vendre pour avoir de Igent? J'ai un état qui m'en a donné et qui m'en donnera »re, dès que je me résoudrai à renoncer au cabinet; je i même que faire de renoncer au cabinet, je n'ai besoin 5 de ma plume. Aux précautions infinies que prennent les •émis de l'État pour empêcher mes écrits de voir le jour, s diffamateurs peuvent s'assurer que je ne manque pas de
lecteurs. LAmi du Peuple aurait été dans leurs mains une source abondante : dans les miennes, cette source est restée stérile; j'ai abandonné les ti*ois quarts du profit aux librûres, à la charge que chaque numéro sera vendu à un sou aux colporteurs. » (Dénonciation contre Necker.)
Est-ce explicite? Il accuse lui-même assez souvent les écrivains qui soutiennent le parti de la cour ou autres, pour croire que ceux-ci n'auraient pas manqué de représailles, si c'eut été authentiquement démontrable; les patriotes suspects surtout, que Marat ne surveillait pas avec moins de vigilance, et dont la tiède mais apparente opposition au pouvoir rend la trahison si facile, les journaux libéraux du moment n'auraient pas manqué de l'accabler sous le poids de pièces justlGcatives , car voyez avec quelle vigueur il les poursuit : « Les ministres ont mis tout en œuvre pour imposer silence aux écrivains patriotes, engourdir leur zèle et endormir leur vertu; en conséquence, cinq cent mille livres ont été puisées dans le trésor de la nation , pour corrompre ses défenseurs. Nous avons la consolation d'en connaître dont la vertu serait à l'épreuve d'une couronne; nous en connaissons dont la vertu ferait naufrage à la première épreuve. Malheur aux faux frères! Nous prenons l'engagement sacré de les traîner dans la boue , de les disséquer vivants. » [L'Ami du Peuple^ N® 122.) Quelle doctrine! il implique dans la même catégorie des traîtres à la Révolution, non -seulement ceux qui taisent les méfaits du gouvernement, mais encore ceux qui les attaquent avec mollesse. Quel journaliste de nos jours eût échappé' Comment s'étonner, après cela, du concert unanime de réprobation de ceux-ci à l'égard d'un Marat? Avec un tel énerg^' mène, pas de boutique de libéralisme possible. Plus mojf^^ de vivre à la fois grassement et sécurément. C'est un gSX^' métier : haro !
S'il ne s'est pas vendu, ce n'est pas qu'on n'ait tenté p^^' sieurs fois de le corrompre; l'importance de son journal» ^^ la réputation qu'il s'était acquise, permettent de le préjug^^'
md même l'Ami du peuple ne dénoncerait pas de telles tâtives, notamment dans son numéro 150. Les ten tara en ont été pour leur honte; alors ils ont pris le parti nier les démarches , mais les nombreuses accusations de alité imputées à Marat prouvent qu'elles sont fondées et ! leur superbe dédain n*est qu'un rôle. (Tétait, au reste, une des imputations auxquelles un caraci aussi orgueilleux que celui de Mafat était très -sensible, si y répond-il vingt fois dans VAmi du Peuple y sommailent, comme nous l'avons vu dans la citation précédente; Iquefois aussi plus en détail, quand le besoin l'exige, ime nous allons le démontrer.
La moindre insinuation était vigoureusement relevée. On cusait un jour, par exemple, d'avoir été vendu à Besenval : )ur m'acquitter envers lui de l'or qu'il m'a donné, réponde 'désire que vous le pendiez haut et court... Je désire que :amarades Suisses forcent d'Affry et Besenval de leur mondes reçus de l'argent qu'ils m'ont donné, et, s'ils reconsent mon écriture, je consens à être pendu avec eux. à mon compte réglé. » {L'Ami du Peuple y N" 219.) Si les partis contre-révolutionnaires n'ont pu Tacheter, onçoit du moins qu'ils aient dépensé des sommes énormes r faire contre-poids à l'influence de l'Ami du peuple. A ce t un correspondant lui écrivait le !•' février 1791 : « Vous , mon cher Marat, la terreur des scélérats qui sont au m des affaires, la terreur de leurs agents Subalternes. s êtes l'épouvantail de la cour, des ministres, des muniox, de l'état-major, des noirs et des ministériels, du [>s législatif , des aristocrates, des sangsues publiques, des versateurs, des, traîtres, des contre-révolutionnaires de tes les dénominations, de leurs mouchards et coupe-jarrets lés; jugez à quel point ils redoutent la lumière, l'éclat ▼os précieux écrits, par les sommes immenses qu'ils ensent continuellement pour tâcher d'en combattre la itaire influence; par les sommes Unmenses qu'ils pro-
diguent pour vous découvrir et vous faire assassiner. Il n'y a pas de jour qui ne voie éclore une multitude de pannphl^^s- ls contre vous, distribués avec profusion aux colporteurs; ^ t, non -seulement on les leur donne gratis, on y joint enco^K^ une forte rétribution , afin de les engager à les distribu^^^^ avec fracas. Ces libelles dégoûtants sont împrinoés avec soL^^ "*] sur du papier superbe; mais ils sont si remplis d'injures, ^^ ^ pauvres de faits et si vides de^ raisons, que dix mille p phlets de cette espèce ne sauraient effacer les impressions» du moindre de vos numéros, imprimé incorrectement et sai papier bis. » {L*Ami du Peuple, N" 358.)
A ce propos, le correspondant citait diverses brochu qui venaient de paraître spécialement contre TAmi du peuple, « une entre autres intitulée : Sur 1rs Autrichiens et ManA. ^ A quoi celui-ci répondait : a Cet écrit est très-certainement^ dans les principes de ce pensionnaire royal qui contiAue ijft manger annuellement 25,000 livres des biens de la nation... « . (Je pense qu'il s'agissait de Condorcet.) Mais cet écrit est trop^< platement rédigé pour être de l'ex-académicien. » {Ibidem'^ Les ennemis du journaliste ne paraissent pas s'être douté^ât^, que leur fureur mênfe donnait à la postérité des preuves irr&-^ — ensablés de l'intérêt avec lequel sa feuille était lue.
Ses lecteurs accoutumés avaient cru remarquer qu'il s'o»^^ q cupait rarement des membres du clergé, qu'il s'en fall^f j^ bien qu'il les prît à partie, comme les fonctionnaires public:3^.âc3 et pourtant ce n'est pas que les conspirateurs aient mancf^isiqii^ dans cet ordre naguère si puissant, et toujours si influent n^ par la nature de ses fonctions. Nous- même avions constaté qq
certain ménagement, que nous attribuions à la crainte qu^^^Ie protestant avait peut-être d'être soupçonné de prosélytii==inie contre des adversaires abattus : nous avons déjà fait obseï *^er qu'il ne frappa jamais un ennemi à terre. Les patriotes d- onc le pressaient de se justifier à cet égard. Une publication ré? 'volutionnaire, le Journal du faubourg Suint -Anioine, éci^^wt un jour : a On nous dit souvent que Marat est payé ou pa.:^'fe
dacd*0rléaiis, ou par les nobles, ou par les parlementaires, ou par les calotins; nous n*en croyons rien, et cependant BOUS Tinvitons à parler un peu sur le clergé» qu'il a Tair de ménager. » L*Ami du peuple répondit : « Voilà des ou trèsplaisants; vous ignorez donc qui me paye, scribes si bien f informés? » Et il rappelle son Offrande à la patrie et son Plan de Constitution y où il a si bien dépeint le débordement des mœurs du clergé , oii il avait prouvé que les gros bénéfices étaient la cause de leur vie scandaleuse, où il proposait de lear retirer leurs biens, d* anéantir le haut clergé, les Boines, les prêtres sans fonction, de réduire les ministres des autels aux seuls curés et vicaires. N'était-ce pas, comme •0 dit, prendre le taureau par les cornes? Les prêtres l'ont ikn senti; aussi ne le lui ont- ils jamais pardonné.
Plus tard il avait recommandé comme remède aux maux présents d'exclure de l'Assemblée les prélats et les bénéficfers, voire môme tous les dé[)utés du clergé, comme représentants d'un ordre qui n'existait plus, de ne pas les accueillir dans les municipalités, ni dans les sociétés patriotiques; et cela plus particulièrement dans les numéros 29, 91, 132, tî9, 173, 180, et cette fois au numéro 3S2. 11 se résumait •însi à ce sujet : « Messieurs, je ne sais pas rabâcher, et je ^*aime point à combattre des fantômes; les prêtres étaient abattus, si le roi ne les avait pas poussés à la révolte en refu- •5ànt si longtemps d'accei>ter le décret sur la constitution ci\iledu clergé. » {L'Ami du Peuple y N*» 383.)
Enfin un mot qui réduit à néant tout ce qu'on pourrait avancer termine cette déclaration à Brissot : « Vous m'accusez d'avoir vendu ma plume... je n'ai qu'un mot à répondre. ^*ai été pendant trente mois dans la passe de mettre à mon 8eul silence le prix que j'aurais voulu; mais comparez ma fortune à la vôtre : vous nagez dans l'opulence, Je suis dans la pauvreté. « [Ibidim^ N*» 604.) Et ailleurs : « Long- ^mps mes calomniateurs m'ont représenté comme un traître ^ vendait sa plume à tous les partis; ces impostures se
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sont évanouies en me voyant attaquer également tous les partis antipopulaires. Car le peuple, dont j*ai toujours défendu la cause aux dépens de ma vie, ne soudoie jamais ses «léfenseurs. » {Journal de la République j N° 1.)
Mais, pensera -t- on, toutes ces dénégations sont tro]) L^énérales; c'est que sans doute les accusations ne l'étaient p< moins, et que des faits n'étant pas précisés, il n'y avait p^ lieu d'y répondre. Le p^irti girondin, qui a été le plus arde] contre les chefs de la Montagne , n'a pas manqué de coi prendre Marat dans le nombre des vendus à d'Orléans. On ^b^a voir qu'ils n'ont pas été plus justes pour l'Ami du peuple q^-ne pour Danton. (Voir notre livre.)
Nous allons suivre la politique du prince d'année «^n année, de 89 à 93; npus dirons ce qu'en écrivait Marat, et le bon sens décidera s'il est possible d'admettre qu'un tel appc: — ^éciateur ait été à la solde d'Égalité.
Le 19 mai 1790, le journaliste désigne au lecteur un faBh-ui numéro; il ajoute : « Je m'inscris en faux contre l'artk <le relatif au duc d'Orléans, dont je ne connais pas les pt^ ^'n-' cipes, » [L'Ami du Peuple^ N" 107). Singulier partisan, ^ui commence par déclarer qu'il ne connaît pas les principes, de son maître, quand tout le monde se complaisait à proclaKTwer le patriotisme du prince! Il ne partage pas même l'opinion, de la foule !
Et le lendemain , à propos de la procédure du ChâteJet relative à Taflaire des 5 et 6 octobre : « Les ennemis de la révolution attribuent à un prince sans caractère le projet chimérique d'usurper la couronne en massacrant la famille royale. » Sans caractère veut dire sans cœur, sans âme, sans intelligence : en d'autres termes, il serait dangereux de se compromettre pour un soliveau de cette espèce. Ce n'est pas avec de telles paroles, à coup sûr, qu'on recrute des défenseurs.
Voici qui est plus explicite encore : « Quant au projet d'usurper la couronne que Ton prête à un prince du sang, ^ "
ait réel, il mériterait une punition sans doute. » [L'Ami du ruplfy N** 110). Ainsi, en cas d'usurpation, car il faut s*atidre à tout de ces fourbes du sang, il appelle la colère du aple sur la tète du traître.
Mais ce n'est peut-être qu'un rôle maladroitement rempar un aflidé qui veut donner plus de force à ses déclarais ultérieures. Ne le perdons pas de vue. Trois mois plus i, à propos encore de la procédure : « Louis-Philippe déans a de l'esprit et de l'amabilité , je le sais, mais il y a
I de là au civisme} il ne saurait entrer dans mon âme on homme que la fortune pourrait appeler au trône, et n*est pas né penseur, puisse avoir secoué tous les préjugés son éducation et oublié son rang, les discours de ses Bts, l'encens de ses flagorneurs, pour sentir qu'il n'est un simple citoyen sans aucun privilège particulier et sou- \ aux lois comme le dernier de ses serviteurs; non, je ne
persuaderai jamais qu'un homme né prince du sang sse devenir patriote. Je sens bien qu'il a pu s'en donner airs; avant l'ouverture des États Généraux, il ne pensait îre que les choses pussent prendre une pareille tournure, is aujourd'hui qu*il n'est plus que Louis-Phiiippe-Joseph )et, le jeu pourrait-il lui plaire? » [Ibidemy N® 187.)
II est vrai que dans un autre passage, lorsqu'il était ques- 1 d'une dénonciation du prince par Lafayette , Marat sout que le duc n'était accusé par le général qu'à cause des nions patriotiques qu'il avait montrées; mais il s'agissait tn moins de défendre d'Orléans que de faire ressortir que layette voulait sauver la cour. Au reste, la conclusion de rticle va nous rassurer sur la connivence de TAmi du peuple ec Louis- Philippe- Joseph. « Si M. d'Orléans n'est pas un ^bUy son honneur exige impérieusement qu'il force le îur Mottier (Lafayette) de s'expliquer clî^irenient sur les ^ïutations infamantes qu'il lui a faites et d'en mettre les ^vessous les yeux du public, ou de le poursuivre comme ^posteur. Son honneur est également intéressé à forcer
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les sieui-s Froudeyîlle , Digoine, Lachâtre, etc., etc., à h preuve des imputations infamantes qu'ils lui ont faites, ou de les poursuivre comme calomniateurs. 11 n'y a qnun jugement rendu par une hante cour martiale qui puisse le rébabiliter dans l'esprit du public, car le jugement de rA^semblée ne >'a point jusque-là. Un lâche silence, devenu Faveu tacite des crimes que ses ennemis lui imputent, ne laisserait plos voir en lui qu'un faux ami de la patrie. » {LArm du Peupifj N* 244). Est-ce le langage d'un complice T Les conspirateurs appellent-ils la lumière, même en cas de calomnie? Kon, car ils savent bien qu'à propos d'un fait erroné, un véritable peut se découvrir; ce qa*îls veulent avant tout, ce sontlei ténèbres, c'est le silence.
Il arriva un jour à une feuille royaliste de citer ub ttt particulier; Marat reproduit le passage du Joternal da Halles : « Je devons, en conscience, avertir Messieurs de h nation , que les aigrefins dont le duc d'Orléans se servit poff brûler la maison de Réveillon , que les maquereaux et les chevaliers de la manchette de ce prince, que ses gouines, Marat, Danton, etc., mettent tout le monde en ribotte pwtf nous empaumer... » L'auteur suppose que Danton rend ses . comptes à Joseph -Égalité : « Pour un lit bleu donné à Camille Desmoulins, 1,800 livres; donné à l'Ami du peuple 3,000 livres, pour rengagel* à faire fermenter les esprits.» [Ibidem j \0 janvier 1791). Lisez, pour l'engager à parier du duc comme le journaliste l'a fait jusqu'ici!!
Mais voici bien pis encore, ce que d'Orléans n'aurait jamais pardonné à Técrivain : « Je ne confonds point Lottîs- ^Philippe d'Orléans avec les autres Capets. 11 s'est toujours montré patriote, mais je n'aime point la demande qu'il a faite de 4,168,000 livres, pour se remplir de la dot de 50,000 éctis d'or promise par Louis XV à Louise-Elisabeth d'Orléans, fil*^ du régent , lors de son mariage avec le prince des Asttiries; au moyen de cette promesse. Mademoiselle d'Orléans ^yBt^ renoncé aux successions de son père et de sa mère. Quoidon^^
MARAT ÉTAIT-IL VENDU A UN PARTI? Wl
lu sang du peuple que se payeront lirajoars les prodes rpis? Et sera-ce sur le bieu des pauvres que lilippe arrachera /i,00(^,00(> pour grossir ses trésors? reçoive, j'y consens, mais que ce soit pour ks aux infortunés. Philippe , vous seriez couvert d'opsi vous en faisiez un autre usage. » {L^Ami du N* 388 bis, mars 1701). Voilà ce qu'Hin avare n'aurait ardonné à sor complice en politique, et d'Orléans trouvé depuis que sa cupidité passait avant son . Croyez-vous que le journaliste qui couunençait le par rehausser le patriotbme du prince manquât é?
e assez de preuves? Non. Eh Ken, en voici de pl«s \ encore. « Le prince est bien loin de pouvoir jouer ambitieux : s'il est redoutable, c'est pour les maris; a loin de la conquête des belles à ceUe de la cou- {Ibidi-m, N« 540.)
> décembre 179^, il fait contre celui qui l'aurait payé robablement, aurait en main les reçus, une déttonans les formes : a Philippe d* Orléans dit Égalité nement lié ^vec Mirabeau et son ami Lamarck, chef ide, qui voulait le faire roi de Brabant. Philippe est loi lié avec la faction Roland. » Cette déooncktieoi ant plus précieuse que, quelques jours après^ le ibre, une lettre courait dans les jouiiiaux gkondins, oelle on lisait : a Le parti Marat et Robespierre ne la punition du roi que pour éle^^er Égalité sur le [Journal de la République y ?j** 85.) fois Marat s'explique d'une manière si formelle, comprend pas que depuis on »t éèevé le moindre 'égdrd de son indépendance envers d'Orléans, de son oor la personne du prince : « Quant à l'applkation ction Roland semblait faire de la loi à d'Orléans et à 6 (il s'agissait d'un décret de bannissement contre des Bourbons), elle paraissait aux patriotes sou-
veraînement injuste; ses fils, loin d'avoir jamais donné de griefs contre eux, ayant très-bien servi la patrie, et le père ayant toujours paru dans le sens de la Révolution. D'ailleurs, en sa qualité de représentant de la nation, d* Orléans ne peut, en aucune manière, être frappé d'un pareil décret, car la Convention n'a pas le droit de dépouiller un citoyen de sa qualité de député, et elle ne pourrait le faire sans attentera la souveraineté nationale, sans usurper le pouvoir absolu, sans se rendre indépendante de la nation elle-même. »
C'est qu'il s'agissait pour Marat d'être juste avant tout, et que des motifs de défiance ne suffisaient pas pour dégrader un citoyen honoré de la confiance du peuple. Au reste, rassurez-vous, ce n'est pas tout.
« Telle est mon opinion sur l'application du décret à d'Orléans dit Égalité, considéré comme représentant du peuple. Considéré comme membre de la dynastie déchue, c'est autre chose. Je déclare que j'ai toujours regardé d'Orléans comme un indigne favori de la fortune, sans vertu, sans âme, sans entrailles, n'ayant pour tout mérite que le jargon des ruelles. Je déclare aussi que je n'ai jamais cru à son civisme, que les marques qu'il en a données me paraissaient tenir à des projets ambitieux, qu'il n'a eu ni l'esprit, ni le courage de conduire au succès, malgré les nombreux partisans que lui faisaient sa naissance, sa fortune et ses immenses prodigalités.
« Je déclare encore que je le regarde comme un intrigant caché, cajolant les patriotes avec lesquels il est faufilé, et secrètement lié avec les meneurs de la faction Roland, qui machinent pour lui tout en paraissant le poursuivre. » {Jour- I nal de la République^ N° 8â.) « Enfin je déclare que si les énormes dila|)idations des agents du nouveau régime, les perfidies alarmantes des traîtres qui commandent les armées de la République, l'excès de la misère du peuple, et les désordres de l'affreuse anarchie portés à leur comble, fo^' çaient jamais la nation à renoncer à la démocratie pour ^
doDoer un chef, comme je crois la chose inévitable, si la CoQTentlon ne s'élève à la hauteur de ses importantes fonctions, d'Orléans me parait le dernier des hommes (après les conspirateurs et les traîtres) sur lequel il conviendrait de jeter les yeux; et si je suis alors du nombre des vivants, je souflrirai plutôt le martyre que de lui donner ma voix. » (Journal de la République^ N** 84.)
Enfin le 12 avril 93, quand les Girondins simulèrent une conjuration des patriotes avec d'Orléans, Marat, après avoir demandé la tète du priiice dans ce cas , ajoute : « Tout le tort des patriotes est d'avoir souffert que ce jadis prince du sang siégeât à la Montagne. » {Le Publiciste, K* 169.)
Cette fois, ce doit être assez de preuves positives à opposer à de vagues allégations.
Hais les Girondins n'étaient pas si impudents ni si ineptes îu'il n'y ait pas quelque part quelque preuve, spécieuse au nwbs, sur laquelle se reposer avec un semblant de proba- Wité. 11 en existe une, en effet, que nous allons éclaircir, et pli terminera ce chapitre déjà trop long, mais qui répond à ïoe accusation généralement accueillie.
Dans les premiers jours de septembre 1792, Marat avait *it afficher un placard portant pour titre : Marat ^ Vami du ^plcy à Louis-Philippe-Joseph dOrlêam^ prince français^
Voici à (fuel propos : Après le 10 août, 100,000 livres avaient été mises à la disposition du ministre de Tintérieur K)ar les écrivains qui travaillaient à l'instruction publique, brat, convaincu que la réimpression de trois de ses ouvrages Politiques était 4itile dans les conjonctures présentes pour ?rtparer les travaux de la Convention qui allait se réunir, et pour former Tesprit public (c'était probablement le Plan ou ^Chaînes y la Constifulion, et l'Ami du Peuple)^ Marat •dressa, par l'intermédiaire de Fréron et de Danton, une fenande de fonds à Roland. Le ministre n'osait ouvertement ïrfnser, mais comme tous les caractères faibles, comme tous te naturels doubles, il prit un moyen indirect par lequel
il ne se compromettrait pas, tout ea n'accédant pas à la demande. II déclara qu'il renverrait à 1^ section rexaaei des manuscrits de F Ami du peuple : « C'était, dit celui-ci, me renyoyer aux calendes de mars, ou plutôt au jxigement dernier, vu la longueur de ces ouvrages et la multiplicité des affaires dont ma section était accablée. »
C'est alors que, pour arriver à ses fins, Marat s'adressa au duc, dont tout le monde connaissait la fortune immense, qui aflîchait le patriotisme le plus prodigue, qui payait un grand nombre de dévouements personnels.
« Comme je n'aime pas à perdre le temps à valeter,}e romps ici avec Roland, pour m'adresser à vous, Louis-Philippe d'Orléans, vous que le ciel a comblé des dons de la fortune; vous à qui la nature donna en partage l'àme d'un simple citoyen; vous à qui la sagesse doit donner le cœur d'un franc patriote; car, comment se le dissimuler ? dans l'état actuel des choses, vous ne pouvez plus faire votre salut qu'avec les sans-culottes.
« Vois en êtes l'émule, soyez-en le bieafaîteur; aunoiB de la patrie, concourez aujourd'hui à la propagation à» lumières nécessaires au salut public, en fournissant à TAnii du peuple les moyens de mettre ses ouvrages au jour sans délai. La modique somme de quinze mille livres suffira à l'achat du papier, et à la paye de la main-d'œuvre; qu'ellesoit confiée au comité de surveillance de la section de Marseilki qui la délivrera à mesure, en justifiant de Teniploi. Si vous le trouviez bon, un nombre d'exemplaires équivalant à cell» somme, et porté au prix coûtant, sera distrU)ué gratis, et en votre nom, aux citoyens de tous les départements hors d'état d'en faire l'acquisition; ou biqn la somme vohs sera remboursée sur le produit de la vente : l'Ami du peuple ne demande
ces secours qu'à titre d'avances, et il se flatte de lés obtenir de votre civisme. Dénués d'argent pour le service de lews maîtres, les généraux espagnols trouvaient des sommes considérables sur leurs moustaches : pour toute sûreté, l'Anai du
poipleyous engage sa réputation civique. Sera-t-il refusé de
VOtt? 1
Avons-Qoas besoin de dire qu'il fut refusé net? Ce n'était pM une demande publique que voulait le prince ; il sentait bieaque, s*il l'accordait, le peuple ne lui en saurait pas gré; qu'on se dirait intérieurement que le duc avait la main forcée; Une recueillerait donc pas les profits de sa prodigalité patriotique : le prince savait trop bien compter, pour laisser tomber sa bourse dans cette impasse. Hais le trébuchet était si bien dressé qu'il fallait y glisser; car, ou d'Orléans accordait la somme, et, par la réimpression, il concourait à la propagande de principes contraires à ses secrets desseins politiques; ou d'Orléans refusait, et alors il était reconnu que son prétendu patriotisme n'était qu'un rôle ; Égalité signait sa déchéance; ce n'était plus qu'un intrigant dévoilé. Quoi qu'il en soit, de deux dangers il fallait opter pour le moindre; Pavarice l'emporta dans le conseil secret des passions de cet arabitieux subalterne : mauvaise conseillère, car qui peut dire si deux ans plus tard le récépissé de ce don gratuit n'aurait pas sauvé le duc de la guillotine? La comédienne Fleuri ne 'tenait-elle pas d'être élargie, pour avoir un jour concouru à l*é?asion de l'Ami du peuple?
Mais cette demande publique d'argent ne lave-t-elle pas *Ami du peuple de tout soupçon de vénalité antérieure? Le prince, pour appuyer son refus, aurait-il manqué de répondre publiquement aussi : Je vous ai assez donné déjà'dans telle et telle circonstance ? 11 fallait avoir la mauvaise foi des Gironiins, pour conclure de cette demande publique à la vénalité in demandeur.
Pour nous, nous nous contenterons de tirer de ce placard, ■ûalheureusement très-rare, cette conséquence : qu'il prouve fe la manière la plus authentique qu'en septembre 1792, c'est- Wire qu'après trois ans de publication l'Ami du peuple était ^core réduit à la misère, à l'impossibilité de réimprimer ses ^vres. Ces faits parlent plus haut que toutes les calomnies.
Si le lecteur désire connaître de quelle manière M""* Roland traite cette affaire , il en lira le récit à la page 76-77 de Y Appel à Vimparliale postérité y par la citoyenne Roland.
Qui men(, ou de la citoyenne qui prétend « que le conseil des ministres remit les manuscrits à Danton pour s'arranger avec Marat, » ou de TAmi du peuple, qui affirme que ces manuscrits furent renvoyés à Texamen de la section ?
La réponse est facile : Marat écrit son placard au momea' où' la section aurait pu démentir son assertion ; or elle ne V pas fait; tandis que la citoyenne Roland a eu le soin de consigner ses révélations antimontagnardes que dans mémoires posthumes.
AOUT — SEPTEMBRE
S^^xiiAïu. » Logique de la liberté de la presse. — Placard : On sous endort, — Qae Ifvat 0*60 veat pas personnellement à Louis XVI. — Conduite du peuple i l'égard ^ Mi défenseurs. — Moyens dont Marat se sert pour tenir les patriotes en éveil. - Placard : Cni un beau rêve. — Récit du massacre de Nancy. — Placard : Affreux '^^l. — Le style déclamatoire de l'Ami du peuple. — Poursuites plus vires. — I^Uie k Necker. — Abolition du Chàtelet. — Nouvelle accusation.
D était permis à Marat, après le décret rendu exclusive- "^nt contre lui le 2 août, de croire qu'il ne soulevait tant
'*anmiosité que parce qu'il touchait aux plaies vives; il avait *^it des écrier aussi : brûler n'est pas répondre. « La clause ^Dservée, écrivait-il, étant le seul objet qui tînt au cœur ^^ ennemis de la Révolution, elle est honorable pour TArai "^ peuple : seule elle suffirait pour démontrer à quel point ils 'boulent sa plume. » Alors le sacrifié faisait l'énumération ^^ luîtes qu'il avait soutenues jusqu'ici, et il ajoutait comme principe : « Tout est licite pour réveiller le peuple de sa '^oeste léthargie , le ramener au sentiment de ses droits, lui *^pirer le courage de les défendre ; on ne saurait être fâcheux, quand on ne crie que pour les intérêts de la nation. Enfin quelque véhément que l'on soit, on n'est jamais écri- ^îiin incendiaire quand on s'adresse au public par la voie de 'impression. L'écrivain n'a alors sur le public que l'autorité ^^ la raison : s'il déraisonne, il est traité en imbécile; s'il ^xtravague, il est traité en fou; s'il a raison, il est applaudi; ^*1 persuade, il entraîne et il est justifié. » (L^Ami du
Peuple^ N** 183.) On s'est bien gardé de citer ce passage; comment le réfuter ?
En résumé, où avait abouti la mesure des législateurs? A une double injustice, puisqu'elle était rétroactive et exclusive; et à une maladresse, puisqu'elle grandissait l'importance de l'ennemi commun. Effet inévitable de la violation de la liberté en matière de presse.
Marat, qui sentait mieux que personne le parti qu'il pouvait tirer de l'inhabileté de ses persécuteurs, redoublait de logique et d'énergie pour démasquer les tra'îtres.
Iluit jours après le placard : C'en est fait de nom, en paraissait un deuxième intitulé : On nous endort, prenom-y garde! inspiré par l'indignation que soulevait en lui la procédure du Châtelet, c'est-à-dire la mise en accusation des révoltés des journées des 5 et 6 octobre. Voici le fait.
Boucher d'Argis, au nom du tribunal, était venu déposer toutes les pièces sur le bureau de l'Assemblée nationale. II annonçait en même temps que l'illustre cour avait lancé des mandats d'amener contre divers particuliers, mais qu'il avait le regret d'être'^bligé de dire aussi que deux membres del» Constituante étaient impliqués dans Tabominable conspiration. L'Assemblée avait approuvé les mandats du Cfiâtelet; elle devait instruire conti*e ses membres accusés.
C'est à quoi l'Ami du peuple répond dans son placard. H commence par l'historique des actes corrtre-révolutionnaires qui ont amené l'événement du 5 et du 6; tableau que les annalistes consulteraient avec fruit et qui prouve péremptoirement la nécessité de l'invasion de Versailles. Passant de 1» à ce qui s'est fait depuis, il montre avec quel artifice le3 vaincus des fameuses journées d'octobre ont su ressaisir \^ trames de leur incessante conspiration. Il fait remarquer (p^ le Châtelet, si ardent à poursuivre les révolutionnaires, ^e sévit pas contre Maillebois, contre Guignard, contre SavardiDi Riolles, Gouvelot, surpris conspirant avec la cour de Turii^ avec d'Artois et Condé; et que c'est justement au momeût oi
ces traîtres & la patrie conjurent contre la France que, pour distraire le peuple de ce danger imminent, on vient « renou- ?e]er avec fracas une dénonciation de complot simulé contre la famille royale... Français, soufTrirez-v.ous toujours que vos implacables ennemis vous traitent en sots et vous en imposent comme à des enfigints?... Soyez hdmmes une fois dans la vie, écartez loin de vous tout préjugé stupide, et formezvous une idée juste des choses. Quand le complot d'attenter aox jours de la famille royale ne serait pas Tœuvre des ennemis de la Révolution, et quand il ne serait pas chimérique, mérite-t-il de vous distraire un instant de la recherche de la conspiration formée contre la patrie, seul point qui doit vous occuper? Le prince n'étant qu*un serviteur de la nation, Tatlentat contre sa vie ne peut jamais êUe qu'un délit particulier, tel que l'attentat contre les jours d*un autre mandataire dn peuple : délit moins grave que l'attentat contre la patrie. » Cest ainsi que s*explique le titre du placard : On nous f^rtj en détournant l'attention de la nation du véritable péril. Le lecteur se convainc- 1- il de plus en plus que Marat ne fait qu'appliquer ibi la politique qu'il avait soutenue avant la Révolution dans le Plan de léghUilion? qu'il i*iiQprovise pas des principes nouveaux contre ses ennemis? Ce que nous avons reconnu vrai lors de la démonstration , devient-il faux quand il s'agit de l'appliquer? C'est pourtant mutait notoire, puisque le voilà prouvé par écrit, un fait çieles historiens ont tu, qui lave l'Ami du peuple de tout ioupçon de haine individuelle et donne plus de force à ses Of^nioos.
S'il vient de soutenir que le meurtre même de Louis XVI •e serait pas, après tout, une affaire si grave, un malheur irrémédiable, ce n'est pas qu'il lui en veuille personnelle- ■eat, bien qu'à coup sûr il n'ait pas à s'en louer; loin de là, au coQtraire, Marat préfère encore en 1790 Louis XVI à tout *ntre : « Ce n'est pas que dans les conjonctures actuelles la Biort de Louis XYI ne fut un vrai malheur pour la nation ;
non comme l'entendent ses vils esclaves, maïs 'parce qu'il es précisément l'homme qu'il nous faut, sans projet, sans arti fice, sans astuce, sans finesse, peu redoutable à la libert publique. » (Extrait du placard.) On sent que s'il le préfère c'est que le soliveau lui semble le parfait idéal des partisar du constitutionnalisme. Remarquons, en passant, combien se méprend sur la bonne foi du monarque, combien il devi en rabattre plus tard : c'est que jamais on n'a rien à gagne avec les transactions qui offrent le plus de chance de profî parce que toute transaction est une brèche par où l'ennen se glissera tôt ou tard. N'avons-nous pas aujourd'hui Texpé rience de ce que méditaient ces jureurs royaux de constito tions libérales, par les coups d'État du 10 août 1792, d< juillet 1830, de février 1848? N'hésitons pas à le répéter Marat ne composa qu'une fois avec la royauté, bien convainci que la liberté serait plus forte qu'elle; il se trompa. N'oublions pas ce précédent.
Cependant les royalistes poursuivaient leurs projets avep un succès alarmant pour TAmî du peuple, car, il faut bien l'avouer, s'il était lu avec plus de curiosité en 1790, il s'en fallait de beaucoup qu'on l'acceptât comme organe de la vraie politique. La foule, en général, aime les hommes d'opposition, c'est vrai ; leur lutte contre le pouvoir lui offre un spectacle dont elle raffole, comme autrefois les Romains du cirque raffolaient des combats de gladiateurs. Dn d'eui se présentait-il dans l'arène, bravo ! car il y aura des émotions! Terrassait -il la bête féroce, bravissimo! car le san{ ruisselait à flots de ses blessures! Mais tombait-il en combattant, tant pis pour lui, personne ne le forçait à se présenter. D'ailleurs, qu'il vainque ou qu'il succombe, que nou importe à nous autres? Ce que nous voulons, c'est un spec tacle toujours plus émouvant où, sans danger, nous puission nous repaître à l'aise de la mort des gladiateurs volontaire de la cause de la liberté.
Qui s'étonnera après cela que , voyant l'inutilité de se
efforts, TAmi du peuple tombât par moment dans le désespoir duGoIgotha? Encore n'est-ce rien de mourir en croix par un dévouement qu'on sait efficace pour la rédemption de tous ; ce n'est rien de boire solennellement la ciguë pour le triomphe d'une idée dont on a pénétré tous ses contemporaios et qui compte déjà de sublimes disciples ; mais mourir de pourriture dans un coin de cave pour un principe incompris et par conséquent sans application , mourir calomnié dans ses plus pures intentions, mourir maudit des esclaves parce qu'on a maudit leurs tyrans : voilà le vrai martyre, le crucifiement qui torturait l'Ami du peuple, et que le peuple regardait avec indifférence.
En voulez-vous la preuve? Écoutez : « 0 désespoir! De quelle douleur mortelle mon âme est déchirée! N'y aura-t-il donc jamais de termes à nos maux? N'y a-t-il plus de liberté, de repos, de bonheur à espérer pour nous? Insensés Parisiens! vous avez l'oreille fermée à la voix du seul homme qui pouvait anéantir la tyrannie; vous déplorerez votre funeste aveuglement, lorsqu'elle viendra enfin à se déployer sur vous avec toutes ses horreurs. » {IJAmi du Peuple^ N" 310.)
U faut voir les mille moyens dont il s'ingéniait alors pour secouer cette léthargie publique, symptôme de mort. Tantôt il menaçait le peuple de l'abandonner à sa propre infortune : « Périssez donc, lâches et stupides citoyens, puis(jue rien ne. peut vous toucher ! Et toi, trop infortuné défenseur, péris de 4)uleur à la vue de tes efforts impuissants! Pourquoi t'efforcer encore de retirer de l'abîme tes indignes compatriotes? » Ibidem, N° 342.) Et, pour faire honte aux Parisieus, 11 en appelait au courage des femmes, ou bien à l'énergie des pro- Minces. Tantôt il feignait d'avoir une détermination cette fois bien arrêtée : « Lorsqu'un peuple n'est coniposé que do bavards incapables de prendre une résolution convenable, cest folie de se buter à leur faire entendre raison. Prêcher ^ujours inutilement la môme chose est un rôle ridicule, et
J^ commence à en être las. » {Ibidan^ N** 381.)
Sans doute îl avait raison; mais repétrit-on son cœur? Jamais. Il le savait mieux que personne; aussi passaît-fl bientôt de la douleur à la plaisanterie, et prenait-il lai-mème en pitié sa folle passion. En novembre 92, un de ses correspondants lui écrivait : « Vous devez être , mon cher Harat, l'homme le pins malheureux, et je vous plains de tout moo cœur de votre extrême prévoyance qui vous fait toujours alto au-devant des malheurs. S'il y eut jamais une victime dévoaée aux désastres de la Révolution, c'est vous assurément. Ita pauvre Marat, d'honneur, je ne vous conçois pas; vous Y via dit une fois vous-même, ce n*est pas avec de vieux esdarcs f[ue se font les peuples libres. Soyez donc conséquent, et enrayez une fois pour toutes, ou je démanderai pour vous une place aux Petites-Maisons. » — « Mon cher correspoB' dant, répondait Marat, depuis trois ans que je me cbapîlTBi îl n'y a pas de jour que je ne me sois fait la mercuriafcq» vous venez de m'adresser. Je mérite les Petîtes-M^sons,f«t conviens, mais que voulez-vous ? la voix de la sagesse se tKt devant celle des passions ; vous le savez, ma patrie est h» maîtresse, elle me fait tourner la tête, et les complots de 9» ennemis ne me mettent jamais moins aux champs que les petits soins des galants ne désolent un jaloux. Passe encort si elle n'était pas légère, étourdie, coquette, si elle ne voulA pas toujours être flattée, si elle ne repoussait pas les conseils de la sagesse, ne montrant de docilité qu'au moment où dfc est accablée sous le poids de l'infortune... l^n jour viendra oi elle pleurera de n'avoir pas prêté l'oreille aux alarmes de so* ami. » {Journal de la République^ N° 55.) Pauvre Marat! ^ se trompait encore dans cette dernière hypothèse ; l'esclat^ il est vrai, devait à nouveau courber le cou sous le joug, m* en laissant calomnier ses défenseurs pour se faire pardono^ ses velléités révolutionnaires.
De fait, et sans métaphore, Marat était à jamais enchal h la cause du peuple. Plus il avait sacrifié pour lui, plus y était lié par ses sacrifices mêmes, comme la mère à l'enf-
uisoulTre; il était saisi par T irrésistible engrenage du déouement, il fallait qa*il y laissât la TÎe. II ne recala pas evantle sacrifice, mais il devait en coûter cher à la réacon; c'est cette lutte qu'il faut continuer de décrire pour enseignement des imitateurs.
Après le placard : On nous endort^ vint celui qiiî portait oor titre : Cest un beau rêre^ ^re au réveil! en date dn 5 août 1790. En quoi consistait ce rêve?
le songe qu'on voulait faire faire à la nation, aux Fari- «ns surtout , c'est que les provinces redemanderaient à rands cris le retour à Tordre, c'est-à-dire à l'ancien état de Iwscs; c'est que le malaise des bourgeois et la misère de la l»se ouvrière venaient de la Révolution; c'est que chacun mmençait h le sentir , que la moitié du chemin était déjà «tourue dans la voie du repentir; qu'il n'y avait plus qtfà îconder ce beau mouvement; que de tous côtés les régiments Hilevés rentraient dans le devoir; que les brigands étaient xulés; que l'Assemblée nationale n'avait qu'à se faire l'înîprète de ce sentiment général en déciétant le bonheur de ' France. Ce sont justement ces assertions que le placard Smentait une à une, c'est la foi qu'il redoutait que Paris y tMitâtque Marat appelait un rêve funeste; funeste, en effet, tf nous n'allons pas tarder à assister au réveil. La feuille se nninaitpar ces lignes sinistres : « Hélas! l'Ami du peuple His prôchera-t-il toujours en vain? Prends conseil de tes *Ibeurs, peuple lâche et stupîde ! et si rien ne peut te rapfer au sentiment de tes devoirs, coule tes jours dans l'op- ^on et la misère, termine-les dans l'opprobre et l'esclage. n
Ici, une fois encore, laissons parler l'histoire, laissons
^ les faits, afin qu'oïi n'accuse ni nous, ni Marat de les
^érer.
Le rêvey avons-nous dît, datait dn 25 août; or, le 29,
Sord de la France se réveillait en pleine guerre civile.
appelons les événements. Hais où en prendre le texte? IS
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nous le rédigeons nous-mème, on dira que nous le combinons dans le sens de Marat, on ne nous écoutera pas. Prenons-le dans un ennemi même de Marat, dans un historien connu de tous, dans M. Michelet. Le récit du massacre de Nancy comprend tout le chapitre iv du livre iv de son Histoire de la RévoltUion française^ tome II, page 261-283. NouS' ne pouvons ici copier textuellement vingt pages; nous allons les analyser: que ceux à qui nous sommes suspect, recourent à Torigioal et confrontent; nous n'imposons pas la confiance, noos aspirons à la gagner.
(( Le besoin de repos, de paix à tout prix , mena la bourgeoisie et M. de Lafayette, le roi de la bourgeoisie, jusqu'à une méprise sanglante, qui eut sur la suite des événements une influence incalculable... M. de Lafayette redevenait peu à peu le marquis de Lafayette. Il voulait plaire à la reine, et la ramener ; il voulait complaire aussi à sa femme , livrée aux idées rétrogrades. A ces influences ajoutez sa pai-enté tout aristocratique, son cousin M. de Bouille, ses amis tous grands seigneurs, enfin son état-major, mêlé de noblesse et d'aristocratie bourgeoise. Sous une apparence ferme et froide, il n'es était pas moins gagné...
« L'Assemblée en février avait augmenté la solde du soldat de quelques deniers ; en mai celui-ci n'avait encore rien reçu, il se crut volé ; les officiers ne rendaient aucun compte. Les soldats de M. de Bouille, dit le général dans ses Mémoires, firent des réclamations injustes et exorbitantes. Qu'en sait-il? Avec une comptabilité tellement irrégulière, qui pouvait faire le calcul ?... Nancy fut le théâtre de cette étrange dispute où l'oflicier était accusé comme escroc... Les officiers récriminé* rent violemment; ils n'épargnaient aucune insolence aux soldats, faisant assassiner les plus influents par des spadassins payés. Les officiers découverts comme agents de ces provocations passèrent la frontière et entrèrent dans les corps autrichiens: le soldat se rapprochait du peuple, l'officier de l'étranger. Et la guerre extérieure est proche : « Oui, l'Autri-
chieu viendra, répondait un chef, et c'est pour vous châtier... » Les duels s'étendaient des individus aux corps; un jour quinze cents marchèrent contre quinze cents.
•« Or, le 5 août Chàteauvieux, un régiment suisse, envoya deux soldats demander ses comptes. Les deux envoyés fiirent en pleine parade fouettés honteusement. L'émotion fut violente dans tout le corps, et elle se communiqua aux répments français. Ceux-ci vont prendre les deux fouettés, les revêtent de leurs propres habits, les promènent par la ville et forcent les officiers suisses à leur compter à chacun cent louis d'indemnité. Les soldats exigèrent que la caisse restât désormais au quartier. La situation était des plus graves...
a Le 6 août, Lafayette fit décréter par l'Assemblée que, pour vérifier les comptes, le roi nommerait des inspecteurs choisis parmi les officiers^ qu'on n'infligerait de punition aux soldats qu'après un jugement porté par les officiers. Le 7, le m sanctionne le décret; le 8, Lafayette écrit à son cousin Bouille, qui commande toute l'armée de l'iist, quil devait frapper le coup. AL Bouille dit lui-même qu'il avait un plan secret : laisser se désorganiser la plus grande partie de l'armée, tenir à part, et sous une main ferme, quelques corps, surtout étrangers. Il est clair qu'avec ces derniers on pourrait accabler les autres. Or le général pouvait compter sur vingt bataillons d'infanterie (allemands ou suisses) , vingt -sept escadrons de hussards allemands, trente- trois escadrons de cavalerie française. Ordre à tous les corps administratifs de Taider; même invitation fraternelle à la garde nationale de la part de Lafayette, qui envoie deux de ses aides de camp en preuve d'adhésion.
« Pour vérifier les comptes à Nancy, on envoie tout exprès de Besançon M. de Malseigne « premier crâne de l'armée. » Les soldats écrivent à l'Assemblée, la lettre est intercep- ^; ils envoient des députés qui sont arrêtés par ordre de Lafayette. L'Assemblée nationale avertie décrète que les
soldats déclareront aux chefs leur repentir, même par écrit.
« Le 26, Malseigne arrive à Nancy. Au lieu de vérifier, il commence par injurier; il refuse de faire droit. 11 veut sortir, on l'en empêche; il tire Tépée, blesse plusieurs hommes* et pourtant on respecte ses joure. Voilà la provocation, il n'y a plus qu'à conduire l'affaire à fin. Bouille ordonne aux Suisses du régiment de Châteauvieux de sortir de Nancy. îlais sortir, c'était se livrer, les soldats refusent. Bouille marche sur la ville avec trois mille hommes d'infanterie et quatonc cents cavaliers, presque tous Allemands, et sept œnts gardes nationaux recrutés par les aides de camp. Mais le même jour il écrit à l'Assemblée de lui envoyer deux députés pour arranger l'affaire. Et, sans attendre, il part pour les arranger lui-même à coups de canon. Le 31 août il arrive devant Nancy, on lui envoie trois députations pour lui demander ses conditions, a Aucune, » répond le général. Le pauvre Châteauvieux , deux bataillons seulement, jure alors de ne pas sortir, il va occuper la porte Stainville, la seule fortifiée ; quelques gardes nationaux les soutiennent.
« Bouille n'avait qu'à les cerner par derrière, il les mettait entre deux feux, les forçait de se rendre sans violence. Mais il fallait un coup imposant. En conséquence, il accourt» se rend maître de la porte, lance ses hussards dans la ville à travers une fusillade du peuple. Les Suisses sont moitié tués» moitié prisonniers. Ceux qui échappèrent furent égorgés les jours suivants ; vingt-un furent décimés et pendus par ordre immédiat de leurs officiers présents; cinquante furent envoyés comme galériens à Brest. Ces soldats, qui n'avaient pas voulu tirer sur nous au 14 juillet, eurent pour récompense nationale de traîner le boulet en France...
« L'Assemblée, sur la proposition de Mirabeau, remercie solennellement Bouille, vote des récompenses aux gardes nationaux qui l'ont suivi. Le roi remercie le général de s* bonne conduite et l'engage à continuer, »
Terminons ici notre citation de M. Michelet et reprenons
Marat : après l'œuvre remarquable de littérature, le cri du «'«Bur,
Voîlà donc le résultat de la complicité de tous les pouvoirs ! .'0 dis de tous, car il aurait suflî de la résistance d'un seul pour arrêter le mal. Qu'a prédit autre chose l'Ami du peuple depuis tantôt un an? Si les patriotes seulement l'eussent écouté! Mais non, il était écrit que, pour crime de dénonciation de faits avérés aujourd'hui par le massacre de Nancy, les •contre-révolutionnaires chercheraient à étouiïer le dénonciateur, que le peuple laisserait faire et que la postérité confirmerait ce double cirme !
Marat jeta donc son cri d'alarme dans un nouveau placard : l* Affreux Téveil. La nation se réveillait en effet, mais au bruit <lu canon de Kancy. Écoutons : « La voilà donc arrivée cette I*Orrible catastrophe que je vous ai présagée depuis si longtemps, suite inévitable de votre imprévoyance et de votre *Veugle sécurité... Barbares, ces hommes que vous allez mas- ^5Ua«r sont vos frères, ils sont innocents, ils sont opprimés. C^ que vous avez fait le lA juillet, ils le font aujourd'hui, ils s'opposent à leurs massacreurs; les punirez-vous de suivre Votre exemple et de repousser leurs tyrans?... Rien n'égale *^s forfaits du commandant et des officiers de Nancy, si ce ^*€St la légèreté de l'Assemblée nationale qui a lancé les l^orribles décrets, actes de démence, ah ! dites plutôt actes de Scélératesse dignes du dernier supplice...
« Juste ciel ! tous mes sens se révoltent et l'indignation ^t^rre mon cœur. Lâches citoyens ! verrez-vous donc en silence ^jccabler vos frères? Resterez-vous immobiles, quand des légions d'assassins vont les égorger? Oui, les soldats de la gamison de Nancy sont innocents: ils sont opprimés, ils résistent à la tyrannie; ils en ont le droit ; leurs chefs sont seuls coupables, c'est sur eux que doivent tomber vos coups : l'Assemblée nationale elle-même, par le vice de sa composition, parla dépravation de la plus grande partie de ses membres, P^ les décrets injustes, vexatoîres et tyranniques qu'on lui
us
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arrache journellement, ne mérite plus votre confiance.i. ^.. Qu' est-elle? Qu'une bande d'ennemis de la Révolution, d^^fle conjurés, de traîtres et de conspirateurs. Ce sont ces mis^ râbles ennemis de la liberté par état, par principe, que vol»avez la stupidité de regarder comme les représentants de la
nation dont ils sont les mortels ennemis; ce sont ces bomm.«-:sies que vous regardez comme des législateurs, et dont vous av^^ ^ex la folle de respecter les décrets.
c( Ah ! foulez, foulez aux pieds ceux qu'ils viennent de
lancer pour allumer la guerre civile ; invitez sans délai T les provinces à nommer d'autres députés ; installez- les dans«a^3 le sénat et chassez-en avec ignominie ceux qui en souilW Jent actuellement les sièges. Mais, avant tout, volez au secours Tnîlr vos frères; dessillez les yeux des soldats citoyens; invË* liez tous les Suisses à soutenir leurs compatriotes ; désarmez les
satellites allemands qui vont égorger vos concitoyens;
leurs chefs, et que la hache vengeresse les immole enfin sur l'autel de la liberté. »
Voilà une de ces adresses qu'on est convenu d'appeler torches incendiaires de l'cncrgumène Marat. Qu'on la proche de la réalité des faits accomplis et qu'on juge.
Mais bientôt les nouvelles du massacre devaient répandre dans tous leurs détails ; il faut lire l'Ajui du Pcià ce moment de crise; plusieurs numéros, quelquefois blés, sont. consacrés au récit de toutes les circonslanceî cette boucherie, de la connivence des conjurés; ces pî brûlantes nous revenaient en mémoire quand nous disioci^ii^ns : c'est dans cette histoire véritable de notre révolution pa-^^ssée qu'il faut puiser l'enseignement révolutionnaire pour l'av^^^flîr* C'est alors, quand la sensibilité de Marat est exaltée à son paroxysme, qu'on peut se faire une idée de ce que M. Miel ^^^^^ appelle le style déclamatoire et vide de TAmi du peu;y^^g * u Les ignorants! ils méconnaissaient donc le caractère des soldats français et des soldats patriotes? Non, nous ne c:7"Aignons d'eux aucune bassesse ; ils périraient de misère flutàt
jue d'attenter à la propriété de leurs concitoyens. Stupides despotes! n'apprendrez -vous donc jamais que c'est par ^'ioDDeur, la justice, ces divinités toutes -puissantes, que J'qp doit conduire des êtres libres et sensés? Que n' auriez- Fous pas obtenu du citoyen paisible et du guerrier intrépide, Si vous aviez su élever leur cœur! N'honorerez-vous donc jamais l'huraaine nature, et préférerez-vous toujours le plaisir de tyranniser des esclaves au plaisir de commander à des hommes libres? Oui, je le soutiens, rien n'est si facile que de conduire des soldats français, pris par les sentiments : vous les mèneriez aux enfers, vous en feriez des Romains, des Spartiates; mais vous voulez en faire des janissaires, des ïnuetsl » [U Ami du Peuple^ N<» 210.)
L'aOaire de Nancy dut singulièrement grandir l'influence
de Marat : il fallait bien se rendre à l'évidence des faits.
Aussi Facharnement des pouvoirs contre lui fut-il encore plus
dolent; sa tête fut mise à prix, tous les argousins de la police
étaient à la piste; et TAmi du peuple, toujours de plus en
plus souffrant par suite de l'insalubrité des caves qu'il habi-
^t, devait creuser toujours plus profondément son souter-
'^îd pour échapper aux assassins. A cette époque justement
^ passait un autre événement politique qu'il avait depuis
*Otigtemps annoncé : jNecker se démettait de ses fonctions et
Quittait la France sous prétexte qu'il était accablé de fatigue
^^ abreuvé de dégoût. Dans son numéro 214, VAmi du
^^uple adresse au ministre démissionnaire une lettre qui va
^Ous mettre au courant de l'état réel où il se trouvait en
^^ptembre 1790 : « Vous accusez le destin de la singularité
^^5 événements de votre vie, que serait-ce si, comme l'Ami
^U. peuple, en proie à une lualadic mortelle^ vous aviez
*"^noncé à la conservation de vos jours pour éclairer le j^euple
Sixr ses devoirs ; si vous aviez été réduit au pain et à l'eau
pour consacrer à la chose publique tout ce que vous possé-
^^; si, pour sauver la classe des infortunés, vous vous étiez
wrouUlé avec tout l'univers, sans vous ménager un seul asile
SOUS le soleil... si, poursuivi par une foule d'assassins armés contre vos jours; si, courant d'asile en asile, vous vous étiez déterminé à vivre dans un souterrain pour sauver un peuple insensible, aveugle, ingrat? Sans cesse menacé d'être tôt ou tard la victime des hommes puissants auxquels j'ai fait la guerre, des ambitieux que j'ai traversés, des fripons que j'ai démasqués ; ignorant le sort qui m'attend, et destiné peutêtre à périr de misère dans un hôpital, m'est-il arrivé comme à vous de me plaindre ? 11 faudrait être bien peu philosophe, monsieur, pour ne pas sentir que c'est le cours ordinaire des choses de la vie; il faudrait avoir bien peu d'élévation dans l'âme, pour ne pas se consoler par l'espoir d'arracher à ce prix vingt-cinq millions d'hommes à la tyrannie , à l'oppression , aux vexations , à la misère , et de les faire enfin arriver au moment d'être heureux. »
Si les satisfactions d'amour-propre personnel, pouvaient consoler une âme de vrai patriote des maux publics, Mar^ aurait pu à ce moment éprouver une grande joie, car te 6 septembre 1790 la Constituante, peut-être pour se lai** pardonner les égorgements des soldats du régiment de Cbâr teauvieux, abolissait le Châtelet. N'était-ce pas en condamocr la juridiction jusqu'à ce jour, donner raison à Mara-t, s'accuser elle-même d'avoir si longtemps attendu? A cju* revenait cet honneur? A l'Ami du peuple. Depuis un an il i^^ cessait de demander la suppression d'un tribunal suspect ^ tant de titres, et depuis un an toutes les persécutions qu'il avait souffertes, il les devait à sa persistance dans cette idée. Pour le poursuivre, l'Assemblée maintes fois s'était jointe i ce Châtelet quelle récusait aujourd'hui! Peut-on imaginer plus d'inconséquence? Encore s'il n'y avait pas de victimes! Qui en sut gré à l'Ami du peuple? Personne. Qui même y songe aujourd'hui?
Mais ce n'est pas fini ; à ce tribunal de sang il s'agissait déjà de substituer une haute cour nationale qui n'eût pas moins de pouvoir : tant il est vrai que la préoccupation pre-
mière des gouvernants, c'est de se mettre en garde contre le* gouvernés! Nous vivons, ce semble, sur le pied de guerre, et nos constitutions ne se composent que de véritables condidoDs d'armistice.
La sentinelle infatigable veillait déjà aux avant-postes; elle criait à ses concitoyens : « Dans la composition du nouveau tribunal, repoussez avec mépris tous les membres des anciennes cours : ces gens du roi, ces avocats et ces procureurs généraux, ces lieutenants civils et criminels, ces présidents et conseillers, en un mot, tout homme qui aurait appartenu à quelque cour de judicature, à moins qu'il n'ait fait preuve de patriotisme et de capacité. » {L'Ami du Peuple^ N'215.)
Le croira- t-on? Cette vigilance sans répit, dont on aurait dû savoir le plus de gré au journaliste révolutionnaire, était Justement ce qui lui aliénait tous les esprits, ce qu'on lui 'proche encore aujourd'hui. 11 ne se montrait, dit-on, si Infatigable, que parce qu'il était soutenu par la plus odieuse ^ passions, par l'envie. Révisons donc cette nouvelle accu-
CHAPITRE XIX
MARAT FIJT-ÏL ENVIEUX?
SoMMAiRS. — Si Marat fut mû par l'envie, il no mérite aucune considération. " Accusation formulée par M. Micheict. — Conduite de Marat envers les saTtnts Lavoisier, Bailly, Condorcet, Mongo. — Justice qu'il rend à Lafajette. — Son opinion privée sur Barère et Robespierre. — Justice qu'il rend à ses concurrents Loustalot, le Père Duchùne, Frérou et Desmoulins. — II exalte les patriotes et notamment Robespierre. — Comme il répond à ses ennemis. - Lettre à Catnill» Dosmoulins. — Son véritable mobile.
11 est bien vrai de dire que si l'envie finit toujours par se dévorer elle-même, elle puise néanmoins dans sa rage une sorte de vigueur fébrile qui, momentanément, la fortifie e^ apparence et la soutient, comme les liqueurs spiritueus^s semblent réconforter les étiolés de l'ivresse. Si Marat futrécV lement envieux, il est permis d'attribuer à cette passion sem*^ toute son énergie, de nier conséquemment son patriotisme» son ardent amour pour l'humanité; il n'a plus à nos ye"«-^ aucun mérite, il est digne de la répulsion générale dont ^ est encore aujourd'hui Tobjet.
C'est M. Michelet, comme toujours, qui s'est chargé ^^ résumer devant le tribunal de la postérité ce nouvel a^^^^ d'accusation. « Ce qui fait grand tort à Marat dans n»^'* esprit, plus que toutes ses fureurs, c'est qu'il n'est pas tell ^'' ment furieux et monomane qu'il ne se rappelle à merveil'^ ses ennemis personnels... S'il voulait mériter ce grand noflî • d'Ami du peuple, s'il voulait rendre sacré le rôle terrib^® d'accusateur national qu'il s'était donné, il fallait d'abord être
•, désintéressé. jS'avoir point de cupidité ne suffit pas, il t aussi être pur de haine. » {Histoire de la Révolution mmCyi.W, p. 398-99.)
S'il en est ainsi, cette haine, effet de l'envie secrète qui mine, va s'acharner sur ses rivaux: rivaux de science, lux d'honneurs publics, rivaux de métier, rivaux d'in- 'nce patriotique. Examinons.
Quant à ses rivaux de science, nous avons fait justice eurs de cette accusation, quand nous avons considéré at comme savant.
« L'objet principal de cette rage envieuse, c'est naturelentle premier du temps, Lavoisier. » (Michelet, ibidem.) is avons prouvé pourquoi l'accusation d'avoir préparé hafaud de Lavoisier était inique. En y réfléchissant davan- 3, en se demandant quel était le grand pourvoyeur du unal révolutionnaire au 19 floréal an II (8 mai 179â); de Ue manière avait procédé ce tribunal, à partir de Tassas-
t de Marat et de celui de Danton ; en méditant sur le iClère connu du dictateur suprême de 1794, peut-être torien aurait-il trouvé le contraire de ce qu'il a avancé; 5 s'il fallait y regarder de si près, deux années suffiraient îine, rien que pour étudier Marat, la plume à la main. i plus vite fait de s'en fier à ses intuitions : la méthode ilive, essentiellement féminine, a éclairé les jugements I. Michelet à peu près comme elle illumine tous les jours idiciaire des femmes.
Sous avons démontré encore , preuves à l'appui, que l'hisin n'était parvenu à faire extravaguer Marat, à l'égard Avoisier considéré comme savant, qu'en prêtant à l'Ami Peuple les opinions absurdes de ses correspondants. Veut-on que, par deux autres citations, nous coulions à l cette incrimination calomnieuse ? 11 s'agit d'abord de ly, savant et académicien avant 1789; Marat l'envieux ne >as manquer àe préparer Vérliafand de ce rival en matière science; écoutons bien, nous sommes en octobre 1789,
au moment de la plus grande popularité du maire de Pn du président du Jeu de Paume ; ne perdons pas un mot ce que va dire le journaliste : « Assurément, f estime à M. Bailly le savant distingué y et je lui crois toutes les te domestiques; mais c'est avec douleur que je le vois à la de la municipalité. 11 a passé sa vie à étudier les sciei exactes , il est peu versé dans les affaires publiques^ et il i au gouvernanent par des bienfaits dont la délicatesse ordonnait le sacrifice, dès l'instant qu'il a paru se dévoue service de la patrie. » {UAmi du Peuple^ K° 21.) La dist tion est-elle assez nettement établie entre le savant etThor public? M. Michelet a oublié de nous prouver l'émin supériorité administrative du maire. Il est vrai qu'il es point sur lequel l'Ami du peuple et l'historien moderne paraissent différer du tout au tout; c'est que Marat crc qu'on ne peut servir à la fois deux maîtres : la cour € peuple; il pensait qu'il y allait de la dignité du maire renoncer à ses gratifications royales, du moment qu'il ent en fonction municipale; M. Michelet ne pai'tage pas l'opic de Marat, libre à lui; M. Michelet croit que la nature noi donné deux mains pour les tendre à droite et à gauche i feis, libre encore à lui. Nous tenons, néanmoins, pour l'c nion maratiste. Ajoutons, en passant, que c'était pour le m^ motif que TAmi du peuple se défiait de Condorcet.
Venons à notre dernière citation : « Un véritable patrii Monge, est signalé à sa haine. » {Histoire delà Révoliii française y t. 11, p. 399.)
Dans les Cliarlatans modernes y ouvrage publié en 17 alors qu il n'y avait encore ni tribunal révolutionnaire, guillotine permanente, Marat, en effet, fait bien peu de c trop peu, ce me semble, de Monge, considéré comme savî Mais il est si vrai qu'il ne prépare pas la guillotine politi pour son rival en matière de science que, deiLX ans plus ta en pleine République, alors que TAmi du peuple, si défi envers tous les hommes en puissance , enti'aînait tous les s
(rages du peuple de Paris par un seul témoignage de confiaoce, Marat demande dans son journal « le portefeuille de la guerre pour le sieur Monge, le plus capable des ministres, sans contredit, et, j'ose croire, le plus patriote. » {Journal delà République y N° 12.) Ah! M. Michelet; ah! Basile, mon ami, si jamais... Passons à un autre motif d'envie.
Choisissons maintenant un homme public, revêtu des plus grands honneurs, jouissant de la plus irrésistible influence, prenons Lafayette. Yoilà, sans contredit, une des plus retentissaiHes renommées qui nous apparaissent au début de la Révolution; l'engouement des patriotes môme n'a pas a-sez d'expressions pour glorifier le héros des deux mondes, le sauveur de la liberté moderne, ce demi-dieu, ce dieu de 1789. C'est, sans aucun doute, à cette grande figure que l'ambitieux politique Marat, que l'envieux Ami du peuple va tout d'abord s'attaquer. Lisons ; le 25 septembre 89, le journaliste
écrit: « L'Assemblée nationale avait offert au commandant
général un traitement de 150,000 livres; ce gcnêrcux citoyen^ ^ut rame n'csi oià^erte quaiix sentiments qui éUvent Vhu- ^f^niiéj a repoussé le vil métal dont on voulait payer son dévouement à la patrie; il a motivé son refus des besoins 'U'gents de l'État et du nombre prodigieux d'infortunés qui Peuplent la capitale : motifs qui relèvent encore le prix de ^o noble sacrifice. Quel exemple pour les administrateurs publics! » [L'Ami du Peuple, IS<> 15.)
Mais, dites- vous, il ne larda pas à le dénoncer. C'est que
P^^t-ètre Lafayette ne tarda pas à trahir. Consultons l'his-
^*fe. Le lieutenant général de la garde nationale n'a-t-il pas
^^nimencé par se composer un état-major auquel il a fait
^^'ouer des appointements énormes pour en faire ses séides?
^^t-il pas incorporé dans la garde citoyenne une garde sol-
*^ pour en composer une cohorte de janissaires? K*a-t-il pas
, *ï^é la division dans les troupes confiées à ses ordres, en y
^CKiant des compagnies de grenadiers et de chasseurs, pour
'^lire germer l'esprit de corps? N'a-t-il pas contribué plus
que personne à faire éliminer le peuple de la garde bourgeoise? S'il feint de négliger les intérêts de la cour, il la'eii est pas moins étroitement lié avec les ministres Montmorin, La Tour- du -Pin, et autres. N'a- 1- il pas secondé BotxîIIé dans les massacres de Nancy ?'N'a-t-il pas fait décréter la loi martiale , favorisé par son inaction suspecte la fuite du roi, commandé en personne les massacres du Champ-de-Mars, mis, enfin, le terme à ses trahisons par la désertion de son armée? Un seul de ces crimes ne suffisait- il pas pour que Marat le dénonçât à la justice du peuple? Et s'il est incontestablement coupable de tous, sera-ce envie que de les lui reprocher ?
Ce que le dénonciateur public a fait pour Lafayette, il Ta fait pour tous : pour Pétion, pour Isnard, pour Barbaroox, pour tous ceux qu'il a poursuivis plus tard, mais qui avaient commencé leur vie politique par de véritables actes de patriotisme. On sent bien que nous ne pouvons ici rappeler les foi^ faits de tous les inculpés; que les innocents réclament, quel^s historiens en rappellent en leurs noms, et nous sommes pi**^ à répondre. 11 y a plus, il s'était fait un cas de conscience <3^
ne jamais juger d'un homme public par pressentiment, m^^^ exclusivement sur les faits ; et pourtant la simple obsenatt <y^ ne le trompait guère. Voyez plutôt ce qu'il dit de Barrère ^^ de Robespierre : « Barrère, Tun des hommes les plus dan^^ reux, politique fin et rusé, habile à nager entre deux eai»- ^» à miner l'édifice de la Révolution au lieu de le saper, e^t i faire échouer toutes les mesures révolutionnaires par Topi^J^ du modérantisme. )> [Le PublicislCy N** 222.) — « Je croîs» messieurs, que jamais l'ambition n'approcha du corps ^^ Robespierre, si ce n'est celle de se déployer à la tribune : ^^ l'accuse d'avoir songé au tribunat, à la dictature? mais il ^^ si peu fait pour être chef de parti, qu'il évite tout groupe ^" il y a du tumulte, et qu'il pâlit à la vue d'un sabre na« » [Ibidem^ N** 221.) Tout le secret du dénoûment de thermidor est dans cette appréciation.
Mais il est une autre sorte d'envie à laquelle les écrivains échappent difficilement, je veux parler de celle qu'ils portent i leurs collègues, à leurs xivaux dans le môme genre d'écrits. Voyons quelle fut la conduite de Marat à l'égard des journalistes patriotes les plus en renom.
Loustalot, le premier rédacteur des Révolutions de Parisy \sL plus grande réputation de publiciste patriote du moment, vient de mourir presque subitement à la nouvelle du massacre de Nancy ; écoutons ce qu'en pense l'Ami du peuple : « Loustalot n'est plus; c'est la pensée du massacre des patriotes de ^ancy qui a porté le trouble dans son imagination, jeté le désordre dans ses frêles organes, qui vient de trancher à la fleur des ans le fil de ses jours. Loustalot n'est plus! Fidèle défenseur de la patrie, il lui consacra ses premières armes l^ï'esque à l'époque de la Révolution ; dès lors, il combattit ^ujours pour elle, et combattit avec succès... 11 saisissait avec , l'un après l'autre, les fils d'une trame odieuse, il la 'Veloppait avec méthode et l'exposait très-bien au grand J^>Ur.., Doué d'un esprit calme, juste, méthodique, mûri par *^ temps, il eût été merveilleusement propre à former à la "^-^erté un peuple nouveau. Chez une nation menacée de la vitude, sa perte est amère et cruelle. Les amis de la liberté souviendront avec attendrissement de Loustalot; leurs Hfants béniront chaque jour sa mémoire... Ombre chère et ! si tu conserves encore quelque souvenir des choses de ^ie dans le séjour des bienheureux, souffre qu'un frère d*a.rraes que tu ne vis jamais arrose de ses pleurs ta dépouille '■ïiortelle et jette quelques fleurs sur ta tombe. » {L'Ami di£ Peuple^ M*» 228.) Mais, dira-t-on, à louer un mort il n'y ^ pas grand sacrifice, car on n'a plus à le craindre; choisissons donc parnfi les vivants les plus en vogue.
C'est d'abord le fameux Père Duchêne qui se présente ; ^® journal se tire quelquefois à deux cent mille exemplaires, ^t-on ; quel concurrent ! (( Le Père DuchCne ne manque pas ^ sens, quoique son ton, plus que grivois, annonce le sapeur
iU
JRAN-PAUL BÏARAT.
(les journalistes. 11 n'est pas Spartiate au jour de bataill mais il y a loin de là à un trembleur. On dit qu'il ne t'ral pas trop bien l'Ami du peuple, c'est un petit malheur; e pourvu qu'il veille avec soin au salut de la patrie, l'Ami d peuple ne lui en voudra pas moins de bien. » [L'Ami Peuple, N* 287.)
Passons à un rival plus sérieux. Nous avons vu ailleu comment il recommande au public la lecture de tOntieur Peuple, comment il le reconnaît pour son héritier direct cas de mort; il va citer de son rival en journalisme le trait plus propre à lui gagner la confiance des patriotes : « Je d dire Ma louange de Tréron, que le garde des sceaux, avec leqi il était lié depuis l'enfance, fait mille démarches pour l'atti chez lui : instances auxquelles il s'est toujours refusé, dan crainte* de laisser soupçonner son patriotisme. Voilà une d catesse de sentiments bien rare. On sent bien, d'après qu'il n'est pas homme à ménager bassement les ennemis la Ré\olution pour procurer un plus grand débit à sa feui ni à trahir la patrie dans l'espoir de se procurer un bon é blissenient. » [Ibidem, K** 358.) On se rappelle les ragements qu'il donne à l'auteur des nérolntions de Fra et de ttrabdut^ comme il le proclame le plus amusant e plus spirituel dos écrivains; au fond, le pauvre Camille n demandait pas davantage. Est-ce assez de citations p prouver qu'il n'est pas envieux des concurrents de son pa c'est-à-dire des plus redoutables? Passons à la demi espèce de rivaux : voyons ce que le patriote Marat dit patriotes les plus en renom.
Certes, s'il est un homme dans la Révolution française jouisse de la plus grande influence que jamais législateur eue sur tout un i)euple, c'est assurément Maximilien Rol^ pierre. On sait combien ses triomphes parlementaires fui^ tardifs. Sous la Constituante, il n'était guère apprécié comme un avocat bien intentionné, mais diffus, louri ennuyeux. Nous ofirons de prouver que c'est à Marat surto
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aMarat qui plaçait le caractère avant le talent, que Maximilien dut de sortir de Tobscurité à laquelle son intelligence politique le condamnait. Dès 90, le bruit court qu'à la fête de la Fédération les députés patriotes seront massacrés. « Au U juillet prochain, écrit l'Ami du peuple, que les patriotes du royaume mettent Bamave, Pétion, Robespierre, sous la garde spéciale du général; il leur répondra, sur sa tête, de la ' moindre égratignure qui leur serait faite. » {LAmiduPettplfj NM51.)
Ailleurs, il propose de faire choix de Robespierre pour gQDvemcur du Dauphin.
En 91, à la clôture de la Constituante, il s'écrie : « 0 Robespierre, Pétion, Grégoire, puissiez-vous recevoir de la main te amis de la liberté la couronne de gloire que la nation ^oîtà ses défenseurs incorruptibles! » {Ibidetn^ N° 562.) Le Peuple a répondu à Tinvitaiion désintéressée de son conseîl- «r, (îar, quelques jours après, le journal rend compte de la teniière séance de cette Assemblée : « Buzot, Grégoire, «ieur, ont été couverts d'applaudissements. Les applaudis- ^«nents ont redoublé dès que Pétion et Robespierre ont paru. ^ ont reçu des mains du peuple la couronne civique; ils iraient été portés en triomphe par leurs concitoj'ens, si
^ modestie ne s'y était opposée. Jouissez à jamais du
"ïomphe des âmes puros, incorruptibles défenseurs du ^upleet de ses droits! » {Ibidem^ N* 565.) On aime à surfoudre ces élans d'enthousiasme qui ne partent jamais que '^cœur : se réjouir du triomphe des autres, c'est le partager, ^ c'est s'en montrer digne.
Sous la Législative, quand Robespierre est confondu dans ^ ftule, Marat n'a pas oublié son civisme; il le propose ^ïOnae maire de Paris, et pourtant il n'est pas fasciné à la *nîère de Camille. « Robespierre a l'intégrité d'un vérî- We homme de bien et le zèle d'un vrai patriote ; mais il ^'^e également et de vues et de l'audace d'un homme ^tot. » {Ibidem, N<» 648.)
Sous la Convention, quand tous les deux rivalisaient de puissance, nous verrons comment Maximilien renia làcberaent celui qui l'avait porté au faîte de la renommée, comment TAmi du peuple, néanmoins, continua à soutenir Robespierre, qu'il croyait utile à la cause révolutionnaire. On pourra juger des deux hommes. Plus tard encore, le président honoraire des Jacobins sacrifiera Marat devant ses séides; et, huit jours avant sa mort, l'Ami du peuple, étendu sur son lit de douleur, écrira : a Que les provinces marchent sur Paris; elles verront Danton,. Robespierre, jsi souvent calomniés, et elles trouveront en eux d'intrépides défenseui*s du peuple. » [U Publicisle, îi' 2U.)
Vous dénoncez sa rage envieuse et vindicative ; apprenez comment il se venge des personnalités de ses plus implacables ennemis : « Les députés des Bouches-du-Rhône (les Gb-ondins) vieniient d'afficher contre moi un énorme placard; tant mieux pour le marchand de papier et pour l'imprûneur! Le placard est rempli d'invectives ; tant pis pour les auteurs! Malgi'é leurs insultes, je n'en veux à aucun de ces messieurs personnellement. J'ai eu des liaisons particulières avec Barbaroux dans un temps où il. n'était pas tourmenté de la rage déjouer un rôle; c'était un bon jeune homme qui aimait à s'instruire auprès de moi. J'ai eu le bonheur de rendre service à Duprat et à Pélissier. J'ai toujours regardé Durand- Maillane comme un honnête homme. Granet m'a écrit une lettre d'injures que je ne montrerai pas pour son honneur. Quant aux autres signataires, je ne les connais pas. Au demeurant, camarades, usez de représailles! » (Journal de ui République^ N** 15.)
Pour récompense de ses appuis successifs, Lafayettel* contraint à se cacher deux ans et demi au fond des caves ou il gagna une maladie mortelle, d'où il sortit perclus de douleurs rhumatismales; Robespierre l'a désigné à la fureur d^ patriotes au lendemain de la proclamation de la Républiq^^» et Barbaroux donnera ses dernières instructions à l'assassï^
celui qui avait été son ami, son mentor politique. Comparez jugez !
Eofin, fermons cette réfutation par quelques passages une lettre que Marat adressait à Camille Desmoulins en 91 : « Vous repoussez mes représentations amicales, inille, en les qualifiant d'injures et en les attribuant à Tair iphitique de mon souterrain! (Quelle cruauté! lui faire â tortures qu'il a souiTertes un motif de méfiance ! Cruauté DÎDS rare qu'on ne pense : c'est que toute la sensibilité de mille était dans la tête, celle de Marat était dans le cœur.) ffltrer tant d'humeur quand j'en montre si peu, c'est mal ofiter de vos avantages; vous, que la nature fit si gai, si irituel, si aimable; vous, qui respirez un air si pur, qui ez une si bonne cave ; vous, qui êtes entouré de tant )bjets charmants! (Camille venait d'épouser Lucile qui lui lit apporté aisance, jeunesse, beauté, amour, intelligence, e âme de républicaine, Lucile qui venait de lui donner un
I dont tous les deux raffolaient.) Mais quel effort
générosité ! Quoi ! tant que j'extravaguerais dans le sens la Révolution, vous persisterez à me louer, et, pour faire ïuve de vos dispositions bénévoles, vous dites : « Nous fons défendre la liberté comme la ville de Saint-Malo, nonilement avec des hommes, mais avec des chiens. » Quoique Uosion ne soit pas des plus délicates, vous ne vous doutiez fere, Camille, que vous me faisiez un compliment, et un Qpliment dont je ne suis pas indigne, car les chiens sont symboles de la vigilance et de la fidélité. Si, par un excès politesse, vous ne prétendiez leur accorder que des dispoions féroces, vous pourriez reconnaître à ce qui vous arrive s ces animaux ne mordent que les ennemis de la patrie, ^ant les autres citoyens, bien qu'ils en soient lâchement 'traités; ce qui prouve qu'ils sont moins hargneux et plus séreux que la plupart des écrivains populaires, des compi-
^^ patriotes, et même des conteurs de balivernes qui se
^nt des Romains, Pourquoi sortir des gonds, Camille ? Au
ton que je garde avec vous, vous devez sentir que je ne veux que la paix. » {L'Ami du Peuple^ N** 455.)
En résumé, si Marat n'était animé ni par l'envie, ni par des motifs de haine personnelle, il fallait bien qu'il le fût, comme il le dit lui-même, par l'amour du bien public poussé jusqu'à la passion, car l'amour de la gloire n* aurait pas suffi. Il est bien vrai que nous ne croyons guère à cette passion , que nous ne la concevons même plus ; mais le dévouemen^^ est nié des égoïstes aussi, la générosité fait rire les avares, débauche est incrédule à la moralité ; est-ce à dire qu'il n ait plus au monde d'hommes moraux, généreux ou dévou Nous ne croyons qu'aux vertus dont nous sommes capable c'est vrai; mais, avec plus de justice, nous devrions croire tout ce qui nous est démontré par pièces authentiques; sont justement ces preuves que nous avons accumulées.
ce
CHAPITRE XX
SouuiRi. — Bn quelles circonstances Simonne évrard s'atUcha-t-elIe i Marat? — ^po^e approzimatlve. — Témoignages d'Albertine Marat, — de Roosselin, — de '• I<epelletier, — de Formaleoni, — d'Hiver. — Accusation de Deflera. — Réponse ^ Mant. — Allégation dUenriquez. — Simonne s'intitule « veuve Marat. a — A'^nnation de Gnirault. — Promesse formelle de mariage de l'Ami du peuple. — ^^te la famille reconnaît Simonne comme veuve de Marat. — Réfutation àe ^Histoire des Girondins, par C. Uilboj. — Anecdote scandaleuse racontée par ^■* Koland. — Réplique.
C'est peut-être le moment de parler d'un fait purement «^graphique et privé, qui pourtant dut avoir la plus grande fflûuence sur l'existence politique de Marat : nous voulons '^peler son union avec Simonne Evrard. Nous disons •peut-être, » car nous n'avons pu découvrir de date précise* Tout ce que nous savons de science certaine, ce que nous ^^^s attester, c'est qu'au moment où Marat était poursuivi P**" toutes les autorités gouvernementales et délaissé par les P^Wotes, une âme aussi noble que la sienne, un cœur aussi P^i que le sien, comprit tout ce qu'il y avait de généreux ^s ce dévouement d'un seul à la cause de tous, sentit ^t ce qu'il y avait de douloureux aussi dans l'ingratitude Pnblique. Cette âme d'élite aurait voulu le sauver; mais, ne fepouvant : Eh bien, se dit-elle, je partagerai sa misère, ses souffrances physiques et morales, ses dangers, le mépris dont w le couvre, et peut-être lui aiderai-je à les supporter. onneur à toi, femme assez courageuse pour braver volonîrennent la réprobation générale, femme assez grande par
le cœur pour l'attacher de préférence à celui qui était le ;pks grand de tous par le caractère !
Nous avons tout lieu de croire que ce fut en 1790 que Simonne Evrard se résolut à partager la destinée de Marat, malgré les résistances de sa famille : prélude sinistre de la lutte qu'elle s'engageait à soutenir. Elle était en possession d'une modeste aisance; son premier acte fut de la consacrer tout entière à la publication du journal F Ami du Peuple. On se rappelle que Marat était revenu de Londres en mai, n'ayant plus ni presse ni moyen de continuer son œuvre, puisqu'il avait été complètement dévalisé, ruiné dans l'invasion du 22 janvier; on se rappelle encore que, quelques semaines après son retour et la réapparition de sa feuille chez des imprimeurs cupides, ou intimidés par les menaces de Bailly et de Lafayette, l'Ami du peuple annonça qu'il allait fonder une nouvelle imprimerie. Cette mesure très-coûteuse pourrait bien être le résultat de l'apport des fonds offerts par Simonne. Nous sommes induit dans toutes ces conjectures par les paroles d'Albertine, sœur de Marat, paroles consignées dans une brochure intitulée : Réponse aux détracteurs de l'Ami du peuplât par Albertine Marat. On y lit : « Ne trouvant de recours qu'auprès des personnes peu fortunées, Marat eût succombé i ses malheurs. Peuple, ton bon génie en décida autrement : J permit qu'une femme divine, dont l'âme ressemblait à ^^ sienne, consacrât sa fortune et son repos pour te conserver ton ami. Femme héroïque, reçois l'hommage que tes vert^i^ méritent! Oui, nous te le devons. Enflammée du feu divin ^^ la liberté, tu voulus conserver son plus ardent défenseur; *^ partageas ses tribulations; rien ne put arrêter ton zèle; ^ sacrifias à l'Ami du peuple et la crainte de ta famille et 1^^ préjugés de ton siècle. Forcée ici de me circonscrire, j'atteD" drai l'instant où tes vertus paraîtront dans tout leur éclat. '' Du reste, qu'importe le moment précis de cette union? W^" portant, c'est de constater d'une façon irréfutable que le lien qui les attache l'un et l'autre, c'est le serment de donner leur
pour le triomphe de la cause du peuple. Les paroles d'Al- I>ertine suffiraient à cet effet; qui pouvait être mieux instruite qu'elle de ces détails? Elles désignent Tépoque d'une manière bien certaine quoique générale; nous ne pourrions différer que de quelques mois. Comment, devant des documents aussi authentiques, M. le bibliophile Jacob a-t-il osé écrire : « Cette audacieuse maîtresse que Marat ne s'est pas contenté de peindre en buste dans les aventures du jeune comte Polo^ki? » On sait que ce roman de la jeunesse de l'auteur a dû être écrit quinze à vingt ans avant la Révolution ; ces barbouilleurs de préfaces ne sont pas même de consciencieux •mpilateurs I
Simonne Evrard, née à Tournus-Saint- André (Saône-et- Mre) en 1764, avait vingt-six ans quand elle prit la grave '"'^^lution de consacrer son existence et sa fortune à Marat, li avait vingt ans plus qu'elle. Y a-t-il dans les circonices qui accompagnèrent cette décision l'étoffe nécessaire Pour filer un roman dans les règles? C'est possible. Quoi ^^*il en soit, je supplie d'avance nos grands génies du feuil- ^^n de n'en pas faire l'essai : les martyrs sont sacrés.
L'âge des personnages, le but avoué de l'union en gran-
înt singulièrement le caractère; mes souvenirs historiques
m'en montrent pas un exemple ailleurs. Vingt-six ans,
^ ^t l'âge 011 la femme, désabusée des coquetteries de la
Jeunesse, s'attache surtout à l'homme pour sa virilité morale;
^^ elle n'aime plus qu'à la condition d'estimer, d'admirer, je
^^^^aîs presque de diviniser. Quarante-six ans, c'est l'âge où
*ïonime ne cherche plus dans la femme qu'un autre lui-
^^ème à qui confier toute sa pensée, toutes ses espérances;
^"^'elle comprenne, qu'elle assente, qu'elle encourage, c'est
*^ut ce qu'elle peut donner, mais aussi c'est tout ce qu'il faut
'^ l'homme. Or, pour compensation à toutes ses misères, à
^^us ses déboires, pour récompense providentielle de ses
^^^rifices, Marat eut ce trop rare bonheur de rencontrer un
qui sentait aussi vivement que lui, qui était un autre
lui-même* Or, qui peut assurer que seul il ne se fût j découragé ; que seul il n'eût pas été entraîné par la rapid du courant? Un roseau, si faible qu*il soit, ne suiQt-il p pour sauver un homme qui se perd ? C'est pourquoi nous ; craignons pas d'avancer que l'histoire, oubliant Simonne, été ingrate ; mais cet oubli volontaire n'a été que la codsi quence d'une première injustice, de la négation du dévoue ment désintéressé de Marat à la cause de la liberté.
Si l'histoire n'avait été qu'oublieuse, ce serait peu, ma elle a calomnié Simonne Evrard, elle l'a gratuitement cou verte de la boue des prostituées; elle nous forcç donc insister cette fois encore ; est-ce notre faute ?
Voici en quels termes Alexandre Rousselin, dans un dii cours public qu'il prononça un jour d'inauguration du bas de Marat (brumaire, an II), parle des circonstances de l'unie de l'Ami du peuple avec Simonne : « C'est dans une caven que la reconnaissance enfanta l'amour vertueux auquel Uaf fut fidèle. Sa généreuse amante, en le sauvant, s'était déclar l'amante de la patrie, elle mérita d'être sa compagne inséf rable; c'est dans le secret d'une si douce intimité qu'il fia drait pénétrer pour se convaincre que l'âme haute et fi^ de Marat était accessible à tous les charmes des affectic honnêtes. Une si belle âme ne pouvait éprouver que des p* sions sublimes; rien d'impur ni d'abject n'en souilla le cha enthousiasme. En se donnant lui-même pour récompensa a consacré à notre vénération le tendre objet des plus nob sentiments. »
Le frère de Lepelletier, dans une fête analogue, s'écria a J'appellerais, citoyens, votre vengeance sur le sexe eat des femmes, si, près du souvenir des forfaits d'une d'e (Charlotte Corday), vous ne vous rappdiez une républic^ qui sauva Marat des persécutions du despote pendant "ti ans, qui lui consacra sa vie, sa fortune, son existence, et par ses vertus mérita de devenir sa compagne chérie. >'
Un canonnier de Paris, Vincent Formaleoni, avait
aussi an éloge de Marat qu'il avait présenté à Simonne Evrard. Celle-ci ne lui ayant pas répondu, je ne sais pour quelle cause, le canonnier s'en plaint; ce qui ne l'empêche pas d'ajouter : « Obligé de fuir, TAmi du peuple ne trouvera donc pas un ami parmi le peuple ? Une femme généreuse et sensible Taccueille et le sauve. Enthousiaste de la liberté, cette femme avait conçu une haute idée des vertus de Marat. Une noble passion succéda aux sentiments de l'estime, et intéressa son cœur en faveur d'un homme que le malheur rendait encore plus recommandable. »
Un autre orateur de club, le citoyen Hiver, dit encore : « Épouse digne et chérie du vertueux Ami du peuple, cesse de le pleurer; il ne vit plus pour toi, nous vivons tous pour lui, et notre dernier neveu, en voyant en toi la digne moitié de Marat, deviendra le soutien de celle qui sut le conserver, le préserver tant de fois. » Ce n'était qu'une espérance d'enthousiaste ; vingt-neuf ans plus tard, la pauvre veuve devait inourir de misère sur un grabat, et les derniers neveux l'outrager indignement dans son sentiment le plus sublime et le plus pur.
Voilà tout ce que nous avons pu recueillir de la bouche des partisans de Marat. Cette épithète, pense-t-on, suffit pour infirmer la véracité de ce qu'ils ont avancé. Il faut avouer que c'est accorder un bien grand privilège aux enne- Dttis d'un homme que de leur donner le monopole de la vérité i l'égard de celui qu'ils ont tant d'intérêt à dénigrer. De plus impartiaux remarqueront que tous sont d'accord sur le mobile ^e Simonne : elle veut concourir pour sa part à l'œuvre de délivrance entreprise par l'Ami du peuple. Pense-t-on que * d eût été possible de nier le fait, les panégyristes auraient Vpelé sur cette circonstance l'attention des contradicteurs? S est-on jamais avisé de prêter le même mobile à la Thérèse "C Rousseau? L'on va voir d'ailleurs que les ennemis de wat n'ont pas révoqué en doute un sentiment qui se prouvait tous les jours par la' persistance de la compagne du per-
sécuté à ne pas le quitter d'un instant. Mais ne pouvant attaquer Tunion dans la sainteté du but, ils se sont rejetés sur le fait lui-même. Nous allons les suivre sur ce terrain. Les calomnies des modernes , à cet égard , ont été greffées sur celles des contemporains; c'est pourquoi nous ne nous occuperons que de ces dernières.
En septembre 1792, Marat avait signalé aux électeurs de Paris les individus qu'il considérait comme suspects parmi les candidats à la Convention nationale. Le sieur A.-C. Deflers était du nombre des dénoncés ; il se récria contre les imputations de TAmi du peuple dans une Pétition présenlée au Corps électoral par A.-C. De fiers contre J.-P. Marat, On y lisait en forme de récrimination : « Toi, qui te dis l'Ami du peuple, quelle idée aurais-tu d'un homme qui, se croyant proscrit et obligé de vivre dans les caves, recevrait pendant plus de deux ans les soins les plus tendres d'un citoyen peu fortuné et de sa femme, et qui, pour récompense de ses soins et de ses sacrifices, éloignant Thomme par une commission feinte, profiterait de son absence pour lui enlever et sa femme et ses meubles? Réponds et prononce ta condamnation, car c'est le citoyen Maquet, qui, par ma bouche, t'accuse de ces vols qu'il dénonça en présence de mille témoins prêts à se présenter. »
L'accusation était explicite, la réponse aura le même caractère, et ne laissera rien à désirer, car c'est xMarat luimême qui va la faire. Pourquoi faut-il que toutes ne lui aient pas été adressées également de son vivant?
L'Ami du peuple fit immédiatement un placard portant pour titre : Marat y l'Ami du peuple^ à ses concitoyens l^ électeurs. 11 y exposait les motifs qui avaient pu animer le citoyen De fl ers contre lui; il insérait en entier la Piiii^^ aux électeurs du plaignant; enfin le placard finissait par sa propre justification sur tous les faits allégués; nous allons transcrire la réponse textuelle au sujet du rapt et du vol des meubles; elle mérite toute l'attention du lecteur. « Vous
n'accusez, sur des bruits absurdes répandus par les ennemis )ablics, d'avoir enlevé la femme et les meubles du graveur (aqnet, lequel, dites-vous, a tout fait pour moi.
« Moi, que les assassins de Mottier forçaient de vivre dans m souterrain, enlever la femme et les meubles d'un homme n liberté ! Y songez-vous, monsieur Deflers, et est-il bien vrai ue vous ne rêvez pas? Encore faut-il pour dénigrer les autres voir soi-même un grain de sens commun: mais voyons. Sabord le sieur Maquet n'a jamais été marié; comment donc nrais-je enlevé sa femme ? Bien est-il vrai qu'il a eu chez û mademoiselle Fouaisse, âgée de trente -cinq à trente -six os, dont il faisait sa fille d'établi et sa servante, dont il etenait depuis plusieurs années et les meubles et les bonoaires, sans avoir daigné lui en donner une simple reconnaisauDce, dont il abusait de la timidité naturelle en la retenant «r la crainte à l'attache, après l'avoir excédée de coups, pcctacle révoltant dont j'ai été témoin plus d'une fois tandis B'elle m'avait^n pension. Comme cette bonne patriote s'était lïargée de faire tenir mes manuscrits à mon imprimeur, et Belle me rendait tous les bons offices que j'aurais pu tendre du meilleur citoyen dans ma captivité, je m'intéî^ à son sort. La voyant désolée de ne point recevoir des ^velles du sieur Maquet, au bout de trois semaines d'abtïce employées à courir la Picardie pour se procurer des ïtorisations à postuler la place d'inspecteur de marée à la Jle de Paris, je la pressai de m'en apprendre la cause. Elle consentit en me demandant conseil. Je lui indicpiai le ^yen d'obtenir de son tyran et la reconnaissance de ses nobles et un billet du montant de ses honoraires.
« Comme j'étais sur mon départ pour Londres, après 'ttiantissement de la liberté par le massacre du Champ de •*«, elle me pria de lui chercher une place de gouvernante ^ants. Maquet, craignant qu'elle ne partît avec moi, la "W en charte privée et fit tout ce qui dépendit de lui pour ^ faire tomber entre les mains des assassins de Lafavette,
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sans cependant trop se compromettre. Indigné de ces horribles procédés, j'écrivis à mademoiselle Fouaisse, par la voie de mon journal, d'ouvrir sa croisée, de crier au secours, et traduire devant le magistrat l'homme indigne qui la traitait en esclave. (Voyez le N** 555 de l'Ami du Peuple.) Qu'en pensez-vous, M. Deflers? est-ce en sonnant le tocsin et en s' adressant aux magistrats que se font les enlèvements? Deux jours plus tard, je publiais un avis au persécuteur de mademoiselle Fouaisse. (Voyez le N" 557, ibid.) Le sieur Maquet, tremblant de voir sa conduite dévoilée au grand jour, écrivit sur-le-champ à cette femme infortunée de venir retirer ses meubles; ce qu'elle fit. Je lui avais conseillé de faire appder le commissaire de section; si elle l'eût fait, elle n'eût pas perdu six cents livres, car l'honnête homme ne lui compta que la moitié du billet qu'il lui avait fait; mais il eut soin de tirer un reçu du total. J'invoque ici le témoignage de madeuioîselle Fouaisse , de la veuve Meugnier et du commissionnûie chargé du transport des meubles. »
« Je renvoie mes concitoyens aux numéros de F Ami du Peuple en date des 20 et 22 septembre 1791, où toute l'histoire du sieur Maquet est développée; pièces authentiqua qui valent mieux que les bruits ténébreux propagés par des ennemis en démence. J'y renvoie M. Deflers lui-même; (ju'il lise de sang-froid, s'il le peut, et, s'il ne rougit pas de 8* scandaleuse sortie, je ferai des vœux pour le retour de s» raison. »
Il n'y avait plus un mot à répliquer. Marat était complètement lavé de cette accusation; il n'avait pas '^u recours a^ tribunaux contre le diffamateur, le triomphe de sa moralî<^ n'en était que plus complet, et, pour peine de sa légèreté» ^^ sieur Deflers recevait le seul châtiment qui ressortit de ^* nature du délit, il perdait à l'avenir toute confiance. Voili * résultat de la liberté de dénonciation, en voilà aussi les in vénients; préfère- t-on le système de législation qui, prétexte de protéger l'innocence, condamne tout accusati-^î
t encourage tous les abus , surtout les abus des hommes du ouvoir? Car n'oublions pas non plus que Marat, en septembre 792, était magistrat en sa qualité de membre de la comiQoe de Paris, et qu'il ne s'en crut pas plus autorisé à pourlivre le sieur Deflers : il prèchsdt d'exemple.
Trois ans plus tard, en 1795, un écrivain contre-révoluonnaire voulut renchérir. Marat n'était plus là, c'était plus idle; mais, à force d'exagération, il échappe k toute vndimUance. <t Marat avait pour déesse, dit -il, une de des anmes vendeuses de voluptés qu'une loi sage défend d'avouer «ir épouse. .. Ici je m'arrête de peur de me tromper... Estvrai que Marat ait été marié ? Est-il mort dans le concubiige? S'il était marié, que d'outrages faits à la foi conjugale! fl ne l'était pas, c'est sans doute un conte que l'on a fait 1 peuple quand on lui dit que la République fait une pension U veuve de Marat. » (Henriquez, Dépanthéonisation.) En somé, le sieur Henriquez ne sait pas si Marat était marié i s'il ne J'ét^it pas ; si sa concubine était ou non vendeuse i volupté ; s'il est vrai que la République ait fait ou non une Dsion à la prétendue veuve; en résumé, le sieur Heoiïlez ne sait rien, et i7 a peur de se tromper. Pourquoi donc Pivait-U?
Mieux éclairé que le digne royaliste Henriquez, nous somis aujourd'hui en mesure de prouver que Marat n'a jamais ^ marié avec Simonne, et que l'Assemblée n'a décrété cune pension à cette dernière. Le fait est prouvé par le omieur que tout le monde a consulté, excepté M. Cabet et » le bibliophile Jacob qui, en sa qualité de compilateur de cuments sans originaux, n'a pas hésité à affirmer qu'elle *tint, sous le titre de veuve Marat y une pension civique l'dle dut moins à ses droits qu'à la munificence de l'As- ■nhiée nationale. » (Préface d'un Roman de cœur.)
Reste l'accusation de concubinage. Ici toutes les conallées timorées ont droit de se signer , tous les adversaires
Marat peuvent triompher; car il est vrai de d'u*e que l'Ami
du peuple est mort sans contrat de mariage avec Simonne passé par-devant la municipalité. Il est juste pourtant d'ajouter que, pour quiconque ne confond pas la légitimité d'un lien avec sa légalisation, le concubinage de Marat avec Simonne perd une grande partie de l'horreur qu'il inspire aux gens mariés, et surtout aux mal mariés. Que de 1790 jusqu'aa 10 août 92 Marat n'ait pas épousé Simonne, cela se comprend, ipuisqu'il était obligé de se cacher, puisque la police n* aurait pas manqué de se saisir de sa personne au sortir de la municipalité. Que du 10 août jusqu'à sa mort il ne Fait pas fait, c'est non moins authentiquement prouvé et nons n'en savons pas la raison. On ne dit pas toutefois que Simonne s'en soit formalisée, se soit récriée, ce que n'aurait pas manqué de faire une amante vulgaire. C'est quei sans doute, le sentiment de la pureté de ses intentions lui suffisait, sa conscience ne lui reprochait rien, elle n'avait rien d'antérieur ou d'ultérieur à cacher ; c'est qu'aucun intérêt a sauvegarder ne la guidait; c'est qu'en un mot elle était autant. au-dessus de son sexe par le caractère que Marat au-dessus de ses contemporains politiques.
Mais quelles étaient, à cet égard, les intentions secrètes de l'Ami du peuple? Nulle part dans son journal il ne parle ouvertement de Simonne; ne remplit-elle auprès de lui que le rôle secondaire d'une autre Thérèse? L'histoire possède une pièce qui va répondre péremptoirement.
Marat venait d'être assassiné. Au moment de la levée des scellés, la citoyenne Evrard faisant valoir ses droits comme veuve, Guirault, l'un des commissaires, crut deyoir exposer devant ses collègues une circonstance qui prouvait la légitimité toute morale de la liaison de l'Ami du peuple : « Poursuivi, dit-il, par Lafayette et ses agents, Marat fut forcé de se sauver ; il fut reçu par la demoiselle Evrard qui, à la lecture des feuilles de ce patriote, avait conçu pour lui la plus haute estime. Marat, plein de reconnaissance pour sa libératrice, conçut le dessein et lui promit de l'épouser.
irat, qui ne croyait pas qu'un vain cérémonial formât ornent du mariage, voulant néanmoins ne pas alarmer iir de la citoyenne Evrard, l'appela par un beau jour à ^e de sa chambre ; serrant sa main dans celle de son
prosternés tous les deux à la face de l'Être suprême : \ns le vaste temple de la nature, lui dit -il, que je pour témoin de la fuiélité étemelle que je te jure le r qui nous entend. » {Journal de la Montagney N^ 5S.) s soupçonnons Guirault d'amplification oratoire. Une 'émonie en plein vent n'était ni dans le caractère de i dans celui de Simonne. Eût-elle eu lieu d'ailleurs, $ scènes restent toujours secrètes, le mystère en fait ion. La liaison des deux époux était resserrée chaque rantage par la reconnaissance d'une part, de l'autre rmpathie rendue toujours plus vive par les souffrances
plus intenses du persécuté. En fallait-il davantage?
croyait grandir son héros en en faisant un héros de l'ours lançait son pavé. Si nous n'avions eu que cette :iter, ce ne serait pas assez.
en voici une plus précieuse : dans l'inventaire des de la victime, on a trouvé une promesse de mariage L à Simonne Evrard. [Journal de la Montagne^ N"* 58.) )rend pourquoi une promesse. Jj'Ami du peuple senanté s'affaiblir de jour en jour; il était, en outre, à tant exposé au fer des assassins; or, en cas d'acci-
voulait laisser un témoignage de l'affection et de qu'il portait à sa libératrice; il voulait confondre ses iteurs passés et à venir ; il espérait aussi sauvegarder on de sa veuve, la vente de ses ouvrages suffisant à e pour lui assurer l'indépendance; n'était-ce pas là at aussi légal qu'une volonté testamentaire, un engaaussi sacré que tous ceux qu'on peut supposer? Ne ssez-vous pas l'exquise délicatesse du signataire, qui, ite, n'en avait point averti son amie, parce qu'il ien que celle-ci s'y serait refusée?
Voici plus encore, c'est une déclaration qui aurait pu suffire à la pudeur de M. de Lamartine, si tant est que celte pudeur soit de bon aloi; elle est consignée au Journal de la Montagne y N* 85, par les deux sœurs et le frère même de Marat , autre témoignage quelque peu plus sérieux que la capucinade mystique du citoyen Guirault. « Quoique déjà convaincus des importants services rendus par la citoyenne Evrard au citoyen Marat, son époux^ nous avons cru nécessaire, pour donner à cet acte toute l'authenticité qu'exige notre reconnaissance ^ d'appeler en témoignage les personnes qui ont connu la situation où était réduit notre frère par les sacrifices qu'il avait faits pour coopérer à la Révolution.
« Pénétrés d'admiration et de reconnaissance pour notre chère et digue sœur y nous déclarons que c'est à elle que U famille à^son époux doit la conservation des dernières années de sa vie; que sans elle il eût succombé à l'abandon et à la misère, puisque la famille de Marat ignorait alors l'état où était réduite cette infortunée victime; que ce n'est pas seulement pour avoir consacré sa fortune et ses soins à sa conservation, avoir partagé héroïquement ses périls, et l'aToir soustrait pendant longtemps par sa vigilance aux piégesque l'aristocratie lui tendait et à l'opprobre dont elle cherchait à le couvrir, mais pour avoir rendu cet infatigable citoyen à la dignité de ses fonctions, et l'avoir conservé autant qu'il a été en son pouvoir à ce peuple duquel il fut toujours Tanii; nous déclarons donc que c'est avec satisfaction que noits remplissons les volontés de notre frcre^ en reconnaissant la citoyo^t Evrard pour notre sœur y et que nous tiendrons pour infâmet ceux de sa famille, s'il s'en trouvait quelqu'un qui ne partageât pas les sentiments d'estime et de reconnaissance que nous lui devons; et si, contre notre attente, il pouvait s'en trouver, nous demandons que leurs noms soient connus, ne voulant pas partager leur infamie. Fait à Paris, le 22 août, an II de la République française, Marie-Anne Marat, feraï^e Olivier; Albertine Marat; Jean-Pierre Marat. »
Fouillez dans vos papiers de famille, âmes timorées, ver- 3 pudibondes, et dites si vous y trouvez quelque acte de la ^tiiuité du mariage de vos sœurs plus authentique que !ui-Ià? La famille déclarait infâme quiconque de ses mems nierait la moralité de Tunion de Marat avec Simonne : st l'épithëte qui convient aux historiens précités. Cn mois après la mort de son époux , Simonne se préite à la Convention : a Vous voyez devant vous, dit-eUe, tmve de Marat... Im veuve de Marat n*a besoin que d'un obeau. » Et personne ne se récrie.
Faut-il anliciper et dire tout de suite que Simonne a sur- »à Harat 31 ans, qu'elle est restée fidèle à sa mémoire, iKMn qu'il lui avait donné; plus noble de cœur et d'âme ceLi que les femmes du plus grand nom, qu'une impéra- %, qu'une reine et qu'une duchesse, que Marie-Louise iQtriche, Christine d'Espagne, Caroline de Berry, épouses s-légitimes assurément et qui se recommandent à la ime du chantre d'Elvire.
Enfin, comme pour sanctionner la déclaration faite conitement avec son frère et sa sœur en 93, Albertine Marat, Klant ce long veuvage, ne quitte pas d'un instant la ime de son frère ; elle travaille pour la nourrir pendant î celle-ci, moins robuste, fait le ménage; elles s'entr* aident ipporter dignement leur honorable misère ; et plus tard, nd Simonne mourra la première, l'acte de décès portera: rf de Jean-Paul Marat; dernier témoignage de la constante ésion d' Albertine à reconnaître pour époux légitimes l'Ami peuple et Simonne Evrard.
On se demande pourquoi cet acharnement des historiens es une femme. La réponse est consignée dans la Rcfuon des Girondins par C. Ililbey, un ouvrier, un homme cœur auquel il faudra toujours savoir gré d'avoir osé, le anier de tous, venger la mémoire de Marat, et cela sous la aniûe, audace qu'il a payée de la prison et de la perte loe modeste aisance; écoutons bien cette réponse si nette,
si précise, si logiquement irréfutable : « Quoi 1 cette femme a conservé les jours de l'Ami du peuple, et vous avez pu croire qu'on lui pardonnerait! » Tout est là, en effet. Simomie Evrard sauve le persécuté, et elle meurt de misère etonb flétrit après sa mort ; un bon citoyen venge en 1847 la mémoire du calomnié, et il s'étiole encore aujourd'hui daos l'exil. C'est que tous les deux avaient puisé dans Marat môme le précepte et l'exemple de n'abandonner qu'avec la vie la cause de la liberté.
Au reste, la moralité privée d'un homme influe si puissamment sur le choix de ses principes politiques (tant il y a de rapports entre la conduite et la doctrine), que tous ceuxqoi redoutaient ou redoutent encore Marat, ou pour mieux dire ses principes, prirent à tâche de répandre les plus odieuses calomnies sur sa vie privée. Nous avons relevé les insinuations de M. Michelet à cet égard; M. G. Hilbey a réduit i néant tout le verbiage lucratif du mendiant de Mâcon. Nous avons cité la dénonciation publique de Deflers et l'illogique assertion de Henriquez : reste, pour n'être point accusé de distraire les pièces importantes, à rappeler une hbtoriette galante racontée par la pudique épouse du vertueux Roland; c'est là encore une des sources où la calomnie est venue puiser ses inspirations ordurières.
Marat est mort, madame Roland est emprisonnée; c'est le moment, se dit-elle, de faire connaître à la postérité ce que l'on m'a confié sur la prétendue moralité de l'Ami du peuple. « Ici j'entends citer Marat, chez qui les papiers publics annoncent qu'on a trouvé à sa mort un seul assignat de 25 sols; quelle édifiante pauvreté ! Voyons donc son logement; c'est une dame qui va le décrire. Son mari, membre du tribunal révolutionnaire, est détenu à la Force, pour n'avoir pas été de l'avis des dominateurs. Elle a été mise à Sainte-Pélagie par mesure de sûreté, est-il dit; mais probablement parce qu'on aura craint les sollicitations actives de celte petite femme du Midi. Née à Toulouse , elle a toute la vivacité du
nt sous lequel elle a vu le jour, et tendrement in cousin d'aimable figure, elle fut désolée de son ai te il y a quelques mois. £lle s* était donné beau* ines inutiles, elle ne savait plus à qui s'adresser, magina d'aller trouver Marat. Elle se fait emme- 1 : on dit qu'il n'y est pas, mais il entend la voix e et se présente lui-même. Il avait aux jambes ans bas, portait une vieille culotte de peau, une etas blanc ; sa chemise crasseuse et ouverte lais- 3 poitrine jaunissante, des ongles longs et sales nt au bout de ses doigts, et son affreuse figure it parfaitement- ce costume bizarre. Il prend la lame, la conduit dans un salon très-frais, meublé leu et blanc, décoré de rideaux de soie élégam- 3 en draperies, d'un lustre brillant et de superbes rcelaine remplis de fleurs naturelles, alors rares [)rix; il s'assied à côté d'elle sur une ottomane
écoute le récit qu'elle veut lui faire, s'intéresse fise la mairiy serre un peu ses genouxy et lui proté de son cousin. « Je Taurais laissé faire, dit t la petite femme avec son accent toulousain, r me baigner après, pourvu qu'il me rendit mon î soir même Marat fut au comité, et le cousin t>baye le lendemain; mais, dans les vingt-quatie li du peuple écrivit au mari, en lui envoyant un 1 il s'agissait de rendre un service qu'il fallait refuser. » {Appel à l'impartiale postérité^ par la )land. Première partie, pages 117-118.) m quelques réflexions à faire sur ce joli pastiche
la façon de ceux de la' reine de Navarre; nous
terons de trois ou quatre, de celles qui tombent
le sens.
nmencerons par une remarque générale : pourquoi
lévoilé du vivant de Marat un fait de haute im-
vi d'un abus de pouvoir? Ceuit assurément un
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moyen honnôte de ruiner i'influence d^in homme atissi dangereux ; je dirai plus, madanfïe, c'était un devoir. AUéguerezvous que vous n'en aviez plus la puissance? Mais la scène se passa il y af quelques mois y dites-vous, en juin 93, date de votre arrestation et de la rédaction des Notices historUpm] or, à quelques mois du 1" juin, à quelques mois même da 13 juillet, époque de l'assassinat de l'Ami du peuple, vous étiez encore femme de ministre, et quelle femme ! £n prison même vous aviez encore de nombreux amis<, des journaux à votre service, ne fClt-ce que ceux de province, du Calvados par exemple. Il suffisait d'une simple note signée de vous, transmise aux chers collègues, et des provinces die volait à Paris, franchissait les barrières, et bon gré, mal ç^ pénétrait jusqu'aux tribunes les plus patriotes; la calomnie est partout la bienvenue, citoyenne; et vous avez trop de littérature dans votre style pour que j'aie besoin de veos rappeler votre Figaro.
Réplîquera-t-on que l'anecdote vous a été racontée «i prison par la Toubusaîneî Votre tort alors, pour être d'une autre espèce, n'en serait que plus impardonnable. Ai^c besoin de vous dire, femme du vertueux Roland, qu'on n accepte comme vrai en fait d'accusation que ce qu'on peut vérifier? Et, imitant votre coupable légèreté, en croirai-je M. Lamartine, quand il écrit, par exemple : « Si on peut souleterle voile du cœur de cette femme vertueme (madame Roland), ofi reste convaincu que son penchant instinctif avait été»>
instant pour Barbaroux, mais que sa tendresse réfléchie était
pour Buzot. » Non, madame, je sens de la répugnance » prendre pour modèle votre coupable légèreté ; et ma logiq^^ se refuserait à honorer de l'épithète de vertueuse une femiB^ d'tme tendresse aussi réfléchie.
Mais je veux que l'historiette vous ait été racontée «• prison, je veux que vous n'ayez pu la divulguer, que les geôliers, qui ont laissé passer le Mémoire entier, n'aient p** permis la propagande de l'anecdote piquante ; alors, femi*'^
rtocuse , restait pour votre, honneur à vous encpiérîr de la oralité du témoia , je dois dire plutôt de la partie narrante. , la susdite parue est de Toulouse, c'est-à-dire gaslae; elle a toute la vivacité du climat, c'est-àr-dire une agination beaucoup trop fertile; elle est taidrement attaky quoique mariée, à un cousin, en d'autres teimes c'est le femme perdue; pour sauver son amant, elle se présente 6K II«rat, elle va le laisser tout faire : décidément cette lune est une coquine. Et voilà, dame vertueuse, la partie le vous avez entendue ! que vous avez crue sur parole ! sur déclaration de qui vous dénoncez comme immoral Marat à mpartiale postérité ! Je vous le déclare, au nom de cette «térité môme, elle vous a entendue, elle vous a appréciée, us êtes jugée à jamais.
Et vous trouvez lu petite fnnme plaisante ! son humeur rillarde vous plaît! vous goûtez sa façon d'agir! Madame, us me donnez des tentations de partager l'opinion du chantre Elvire.
Encore si l'anecdote eût conclu à Timmoralité de Marat; ûs non, puisque l'acte n'est pas consommé, quoique Marat it seul, quoique le boudoir soit tapissé de bleu et blanc, oique l'ottomane soit roiuptueiise^ quoique la Toulousaine prête volontiers à la chose. A quoi donc, dans votre inten- D, aboutit cette graveleuse historiette? A prouver qu'il îstpas vrai que Marat ait été si pauvre que de n'avoir chez
que 25 sols à sa mort, puisqu'il avait un salon très-frais, coré de rideaux de soie, d'un lustre, de porcelaines. Chaste nélope! vous n'avez donc pas réfléchi que lors de l'assas- W tout Paris a pénétré chez lui; que l'inventaire le plus Qutieux a été fait; que parmi les commissaires chargés de tte tâche, plusieurs ont survécu à la tourmente révolutionttre et qu'aucun n'en a rappelé du témoignage des rapports iWics; que quelques mois après la mort de son époux la 'ove de Marat était réduite à la plus grande misère? Vous *ve2 réfléchi à rien , madame ; et c'est pourquoi je vous le
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réi)ète : il était providentiel que vous écrivissiez vos m moireSf afin que, sur pièces authentiques, la postérité vo jugeât sous le double rapport intellectuel et moral.
Pauvre Simonne Evrard ! Et c'est toi que tous les hist riens ont vilipendée, et c'est la Roland qu'ils ont exaltée! np sera pas dit du moins que j'aurai participé à cette infami et, puisqu'à partir de ce moment, puisqu'à partir de 179 tu partageas la destinée de Marat, la réhabilitation de ta m moire se confondra dans ce livre avec celle de ton amil
UARAT FUT-IL DÉMAGOGUE
:. — Pourquoi Marat n'«8t pas sympathique. — Conditions de sympathie, -il admettre au moins quelques-unes des accusations dont on a chargé l'Ami pie? — Marat fut-il démagogue? — Citations en preuves du contraire. — éprise le peuple? — Quel parti Marat a pris.
è au point où nous en sommes de cette étude, tn'ation se présente : on se demande pourquoi Malargé des odieuses accusations sous lesquelles on iplu à couvrir gratuitement sa mémoire , pourquoi
peuple n'est pourtant pas sympathique, comme )ar exemple. C'est une question que nous nous faite vingt fois à nous-même. Plus nous étudions
plus nous sentons grandir notre admiration pour que que rien ne peut troubler, plus se fonde notre mr ce caractère qui ne fléchit devant aucun danger, e conduite toujours en harmonie avec la conviction ; et, malgré tout, il faut bien l'avouer, nous nous ncore froid devant l'homme ; il se sacrifie, il souffre, pour une cause qui est la nôtre, et son martyre et sa aous arrachent pas une larme, quand, au contraire, « brise au seul récit de Camille se débattant sur la .rrette. Et pourtant quelle diflérence entre ces deux ï de deux hommes défendant les mômes principes! vie de l'auteur des Révolutions de France et de avait été joyeuse; son patriotisme jusqu'au dernier t été largement rémunéré par la gloire, par l'ai-
sançe, par l'amour d'une femme incomparable, par la paternité ; et cependant personne n'avait, avec plus de légèreté, compromis une foi politique héroïquement soutenue sous les feux croisés de la Blisiiire !
Je cherchais bien loin la raison de cette sorte de contradiction : elle était tout près de moi; elle était, en moi, dans notre double nature, intelligence et sentiment, esprit et cœur. J'avais cru jusqu'à présent que la raison éclairait dans l'homme le choix de ses sympathies; il n'en est rien. Notre affection ne sort pas du domaine des sensations; notre estime, du domaine des considérations intellectuelles; nous vivons dans ceux qui s'adressent à nos instincts, mais nous ne faisons que communiquer, pour ainsi dire, froidement avec ceui qui ne parlent qu'à notre esprit ; en d'autres termes, nous ne saurions sympathiser par raison démonstrative , s'il est permis dans une question aussi grave de se servir des exprès^ sions de noti*e grand comique.
En effet, qu'avons-nous reconnu jusqu'à présent daas l'Ami du peuple? Un homme qui soumet tout au raisonnement, ses principes, ses opinions, ses actes, et qui, s' adressant à nous, n'en appelle jamais qu'à notre logique, à chaque instant la redresse, et nous prouve que notre sentimentalité est la source des pn'»jugés les plus funestes aux principes mêmes que nous nous efforçons de proclamer bien haut. Pour tout dire en deux mots, nous ne pouvons sympathiser avec Marat, parce qu'il s'adresse trop exclusivement à notre raisofli parce qu'il a trop raison^ parce qu'il fait ti'op peu la part de l'homme, parce qu'il semble qu'il soit plus qu'homme.
Mais fallait-il, pour ne pas trop brusquer les idées reçues, pour se faire accepter, qu'il transigeât avec la vérité? Devait-il sacrifier aux passions humaines, pour ne point paraître trop supérieur à ses contemporains? De ce qu'il ne nous est pas sympathique, parce quil parle plus à l'esprit qu'au cceur, de ce qu'il est même antipathique, si l'on veut, s'ensuit-** qu'il soit nécessairement coupable; que de tant de criflû^
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épouvantables dont on Ta chargé, il faille nécessairement en
admettre quelques-uns de vrais? Basile avait-il donc raison
qixaod il disait : « Calomniez , il en restera toujours quelque
érAtose? » Ne sentez-vous pas qu avec vos proverbes qu'il n'y
BL pas de fumée sans feu, que rien n'est parfait sous le soleil,
e celui qui veut trop prouver ne prouve rien, ne sentez-
ous pas, dis-je, que vous servez admirablement la doctrine
Basiles de l'histoire et de la politique? Comment! im
.<<Hnme est traduit devant un tribunal, et, parce que le
istère public accumule à sa charge plusieurs chefs d'accu-
tioQ, il faudra, moi juge, que j'en accueille au moins un ou
, parce qu'il n'y a rien de parfait ici-bas? Lecteurs, j'en
ppelle à votre bon sens, à votre justice, à votre loyauté, et
E poursuivrai ma tâche, confiant en votre amour de la vérité.
me j'ai fait jusqu'ici, je n'imaginerai pas de calomnies
S^uit^t pour me donner le facile plaisir de les réfuter; je
prendrai chez les adversaires de Marat les plus en renom,
je n'aurai pas perdu mon temps si je parviens à prouver
^'ils l'ont jugé avec mauvaise foi, et que l'Ami du peuple est
^îgne À tous les titres de la reconnaissance des révolution-
^^•ires, dût-il ne nous pas être sympathique.
n n'est pas d'amplification prétendue anti-anarchiste où *On ne retrouve cette incrimination nouvelle formulée en *>Uuiière de simple épithète : le dé^nagogue Marat. C'est une phrase faite, et rien de plus vivace qu'une phrase faite, î'ous sommes, bien plus qu'on ne le pense, gouvernés par les ^^phémismes; comme disait Camille, c'est par l'oreille que les peuples aussi sont empoisonnés. Examinons de près ce îUHiveau chef d'accusation.
Tout le monde sait ce qu'il faut entendre par démagogue : c'est un homn^e qui trompe le peuple en vue de son propre intérêt. Du temps des Romains, les ambitieux le séduisaient M moyen de distributions de blé ou d'argent, témoin César «t Crassus; d'autres l'ont gagné en se faisant passer pour dieux ou envoyés de Dieu , témom les chefs de religion : le
procédé devant nécessairement se rapporter à l'état des esprits et aux besoins du moment, à chaque siècle son moyen. En 1789, le peuple vient de s'émanciper; nous entendons résonner de toutes parts un concert de louanges hyperboliques; la flatterie du vainqueur est à coup sûr à Tordre da jour : voyons donc si Marat flatta le peuple ; il est écrivain, il a un journal à sa disposition, rien de plus facile ; lisons.
Nous sommes à deux mois de Taflaire de la Bastille; tous .les esprits sont encore dans Tivresse de la victoire : elle fait le texte de tous les discours , de tous les refrains , de toutes les professions de foi ; c'est question d'amour-propre individuel, car chacun l'a prise, ou du moins le prétend. Les journalistes patriotes n'ont pas d'assez emphatiques hyperboles pour fêter ce grand jour ; ouvrons l'Ami du Peuple : « 0 Français! peuple libre et frivole, ne pressentirez-vous donc jamais les malheurs qui vous menacent? vous endormirez-vous toujours sur les bords de l'abîme?
« Grâce au peu de vues de ceux qui tenaient les rône$da gouvernement, à la lâcheté des ennemis de l'État, à un concours d'événements inattendus, vous avez rompu vos fers, vous avez les armes à la main... Mais au lieu de sentir que votre indépendance actuelle est l'ouvrage des conjonctures, vous en faites honneur à votre sagesse, à votre courage; la vanité vous aveugle ; et, dans l'ivresse d'un faux triomphe, vous laissez vos perfides ennemis renouer tranquillement les fils de leur trame odieuse. » {L'Ami du Peuple, N* ^ Croit-on que ce soit généralement avec de telles paroles qu'on s'attire les applaudissements des triomphateurs? Ce serait tenir bien peu compte de tout ce que nous avons vu nousmêmes au lendemain de victoires beaucoup moins importante?. Kn vérité, si ce Marat est un démagogue, c'est au moins un démagOj^^ue d'une trempe nouvelle, qui prend te contre-pied de ce qu'ont fait tous les autres. A quoi cet étrange système le conduira-t-il? Je ne sais encore; mais poursuivons nos investigations, voyons s'il persistera.
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ïient de reprocher au peuple sa vanité ; le lendemain, uie plus fonémeot encore : « Cessons de nou& plaindre ; ' lux cruels qui nous font gémir sont notre ouvrage : les
amers de notre dfpravation. Qu'attendre d'un peuple aes qui n'agissent que par des vues d'intérêt, qui ne lent que leurs passions, et dont la vanité est l'unique !7Ne nous abusons plus : une nation sans lumières, sans s, sans vertus, n'est pas faite pour k liberté. Elle )ien rompre un moment ses fers, mats peut-elle évi-
les reprendre? et, si elle u'est pas enchaînée par la elle le sera inrailliblement par la fourbe. » ( L'Ami dit -, N" 9.) Voilà l'homme qu'on a accusé d'immoralité! is attendez, i) ne s'en prendra pas seulement au peuple lëral; il sait qu'un reproche qui s'étend à tous amoina elTet par son étendue même; chacun rejette sur son sa part de culpabilité ; bref, tout le monde s'absout «n for intérieur, et l'accusateur ne court pas grand , car ce n'est plus qu'une sorte de moraliste politique m est convenu d'écouter les préceptes sans jamais les
Marat va s'attaquer à des classes particulières, elle raillerie amère dans cette réflexion sur le peuple b! u Nous sommes de bonnes gens, nous autres Parii prétentions, nous nous croyons bons patriotes lorslus avons bavardé sur les affaires du jour... Immolezonc pour des êtres de cette espèce ! » ( Ibldan, N° 9ft.) ce portrait des profonds politiques de la cité souvequi n'en reconnaîtrait aujourd'hui même l'original î u-isiens! vous n'êtes que des enfants qui fermez les ur les malheurs qui vous attendent; l'irréflexion vous lans la sécurité, la vanité vous console de tous "vos Courez dîms les cafés, bavardez sur les papiers-nou-
rangez-vous autour d'un poêle ou d'une tal)le, racon- 5 exploits, et porter vos chaînes. » [Appel à la na~ Si c'est là une manière adroite de gagner le peuple, a conseillons aux flatteurs à vcuir, et nous déclarons
leur pardonner d'âvance une ambition si bien déguisée.
Croyez-vous, en conscience, que les b©urgeois de 1790 lui aient jamais pardonné la boutade qui suit ? a L'appareil militaire vous a séduits ; le désir de vous distinguer par on uniforme vous fit aller en foule inscrire vos noms. Au lieu de vous exercer au maniement des armes pour repousser l'ennemi, vous n'apprenez à les manier que dans la crainte d'y paraître gauches; vous vous amusez à des parades. Au liea de vous montrer zélés soldats de l'État, vous bornez yos devoirs à promener votre uniforme dans les cercles, à tous rendre à la parade, à vous pavaner dans les jardins publics, à vous passer en revue lorsque le temps est serein, à arpenter ks rues, enseignes flottantes, au bruit d'une musique guerrière. Le soleil vous voit rangés autour d'une table de jeu dans m corps de garde. L'envie vous divise. Le dernier d'entre tous, affublé d'un uniforme, fait le petit important. Naguère encore vous étiez citoy^ens, vous voilà transformés en automates aux ordres d'un chef, et bientôt peut-être vous serei ^ transformés en instruments aveugles d'oppression. » {UAm du Peuple^ N** 89.) Arrêtons-nous à ce trait, on nous accuserait d'allusion. C'est dommage, en vérité, que nous ayons promis de ne pas nous amuser à faire ressortir le mérite littéraire de ce Marat , qui ne savait pas -même écrire y a dit M. Michelet
Ce n'est pas tout encore, le démagogue Ami du peuplera s'attaquer à la^chose sainte et sacrée, aux idoles du jour, aux rois en germe, aux grands orateurs des clubs : « Leplos cruel fléau que nous ayons à combattre pour faire triompto la liberté, ce sont les faux patriotes exaltés qui se prévalent de leurs marques de civisme pour égarer leurs concitoyens et les jeter daus des démarches violentes, hasardées, tétnérah'es et désastreuses. Ces intrigants ne se contentent pas d'être les factotums de leurs sections respectives, ils s'agitent du matin au soir pour s'introduire dans toutes les socié^ populah^es , les influencer et devenir enfin les grands f^ seurs. » {Ibidem. y iN^ 233.)
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Puisqu'il s'agit de clubs» épuisons la matière; en révolutiûo, le plus grand danger est là. u Qu'attendre de ces assem" • Véai* imbéciles qui ne rêvent qu' égalité j qui se vantent d'être Spères, et qui excluent de leur sein les infortunés qui les ont iffiraochid? Qu'attendre d'un peuple chargé de fers à qui l'on lit: tu^es libre, et qui croit être libre; d'un peuple d'oppri- Bésà qui Ton dit : tu es heureux, et qui croit être heureux; ron enfant qui chante au milieu des calamités publiques, qui fuBose d'un refrain, lorsqu'on rive ses chitines, et qui de&ttddans l'abîme en dansant? » {L'Ami du Peuple y N'* 175.)
H semble même qu'il choisisse de préférence pour ses Mrcariales les moments où le peuple est le plus enivré de m triomphe. Au lendemain des 5 et 6 octobre : u 0 mes aocitoyensi hommes frivoles et insouciants, qui n'avez de nite ni dans vos idées ni dans vos actions, qui n'agissez [le par boutades, qui pourchassez un jour avec intrépidité is ennemis de la patrie, et qui, le lendemain, vous abanloonez aveuglément à leur foi, je vous tiendrar en haleine, tv6D dépit de votre légèreté, vous serez heureux, ou je ne eraiplus. » {Ibidem , N"" 28.) u Insensés que nous sommes! Qsenoemis nous traitent comme des imbéciles; ont-ils tort? OIS ne sommes à leurs yeux que des animaux féroces, oot il faut éviter le premier coup de boutoir, et que l'on eut ensuite mener avec un fil. » {Ibidem^ N° 29.)
Au milieu de Tcnthousiasme universel et frénétique de ttaiversaire du là juillet, de cette fameuse fête de la Fédétto, qui sert encore aujourd'hui de lieu conunun au sentitttalisme patriotique, lui seul n'est pas dupe de la comédie ^féerie : u Qu attendre d'un peuple d'ignorants qui raflblent B parades, qui s'engouent des ennemis qui les flattent, qui ^dament leurs oppresseurs, qui adorent leurs tyrans? 0 mes iQcitoyens! comment scriez-vous jamais heureux? vous avez ^ les vices des esclaves, vous n'avez aucune des vertus des «ïimes libres. » {Ibidem y N*» 166.)
£t c est en parlant de^ rapports de Marat avec les Pari-
siens que les ennemis du démagogue ont écrit : son peuple, Marat n'eut pas de peuple; s'il en avait eu un, on pouvait citer un club analogue à celui des Cordeliers et des JacobinSf qui marchait à sa voix, qui attendait ses ordres pour agir, qui se faisait un catéchisme politique de sa doctrine, nnclob des Maratistes en un mot. Mais rien de tel. Si on lit qu'il fut simultanément nommé président honoraire de TuDetde l'autre des deux clubs dont les chefs réels furent Danton et Robespierre, ce n'est là qu'un hommage public dont vingt autres ont joui comme lui, hommage rendu à l'homme dont le patriotisme ne pouvait être mis en doute après tant d'années de souffrances. Quiconque a pesé toutes les citations que nous venons de faire comprendra pourquoi Marat n'eut pas de peuple à lui. 11 faudrait vraiment plus de philosophie qu'il n'est permis d'en supposer à des séides, pour croire qu'ib fussent prêts à donner leur vie pour un maître qui écrivait: « Paris est le cloaque de tous les vices, et ses habitants prétendent être libres! Non, non, qu'ils ne s'en flattent paslD faut, pour être libre, des lumières, du courage, des vertus. Des hommes ignaresi^ frivoles^ lâches^ rampmiiSy livrés à la dissipation , à la mollesse , aux plaisirs, au jeu , à la débauche, et dont les chefs ont le cœur pourri, sont faits pour être esclaves, en dépit de leur sotte jactance. »
Le peuple de Marat! On n'a pas de peuple à soi, quand on lui parle ainsi, quand jamais on ne se montre en public, quand on ne se fait entendre à aucune tribune, faut-il le dire? quand, physiquement parlant, on représente si peu. Enfin, on n'est pas démagogue quand, pouvant aspirer à toute place, on n'a jamais sollicité de fonctions dans le pouvoir exécutif, fonctions qui semblent plus particulièrement dévolues aux ambitieux, puisqu'elles donnent à celui qui les remplit une grande autorité personnelle, c'est-à-dire les moyens de se faire plus de créatures, de payer plus de dévouements. L^ vrais démagogues n'y ont pas manqué.
Mais, pour prouver qu'on n'adule pas le peuple, faut-'A
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ireoire à tâche de ne jamais lui rendre justice ? Doit-on être ojaste pour n'être pas réputé flatteur? C*est un piège que 1008 avons vu tendre aux patriotes timorés par d'astucieux »Dtre-révolutionnaires, mais que Marat sut éviter. Est-ce 1D6 basse adulation que cette supplique quil adressait aux pères conscrits le 30 juin 1790, à propos de Tobligation imposée aux travailleurs de payer trois journées de leur dravail déjà si peu lucratif, pout jouir des droits de citoyens actib? Ce passage compose un des plus beaux numéros de F Ami du Peuple; nous ne pouvions mieux clore ce cbipitre.
« Pour nous accorder le mince privilège d'être reconnus ■wmbres de l'Ëtat , dont jusqu'ici nous avons supporté toutes kl charges, dont nous acquittons tous les devoirs pénibles, doDt Dous remplissons toutes les fonctions dégoûtantes, malniiies, dangereuses, dont nous venons de rompre les fers au pèni de notre vie, au prix de notre sang, vous exigez inhu- ■linement de nous le sacrifice de trois journées d'un travail ^ peut à peine nous donner du pain, comme si vous vouliei DOUS faire périr de misère. Pour nous conférer le triste privilège de donner notre suffrage à ceux qui auront l'hon- Mrde nous gourmander, et le bonheur de s'engraisser à ^dépens, en vertu de vos décrets... Quel sort affreux que b nôtre! Pour nous le ciel fut toujours de bronze, et aujourfboi, comptés pour rien dans toutes vos dispositions, l'espoir l^me nous est enlevé : vos entrailles seraient-elles fermées IN^Dous? Pères de la patrie, vous vous êtes emparés des fe»8 des pauvres pour payer les Sardanapales de la cour, les '^oris de la reine, Aes pensionnaires du roi, les usuriers, '^agioteurs, les maltôtiers, les concussionnaires, les dépré- ^ors, les dilapidateurs, les sangsues de TÉtat, et, non Mtents de nous laisser dans le plus affreux dénùment, vous ^008 enlevez nos droits pour nous punir des crimes des "•fchants et de la barbarie du sort. Est- il besoin de faire ^•kAr nos services pour nous soustraire h l'oppression ? Rap-
pelez-*voas ces crises orageuses où l'on couriût aux i pour repousser des légions sanguinairea, abattre le d tisme et sauver la patrie prête à périr. Nous étions pj où le péril nous appelait, prêts à prodiguer notre sang votre défense; et pendant trois mois consécutifs nous seuls supporté le poids d'une campagne laborieuse, es tous les jours au soleil, à la faim, à la soif; tandis qi riches, cachés dans des souterrains, n'en sont sortis qu' les temps de crise, pour s'emparer du commandemei toutes les places d*honneur et d'autorité. Nous nous so donc sacrifiés pour vous, et aujourd'hui, pour prix d sacrifices, nous n'avoiis pas même la consolation d'être tés membres de cet État que nous avons sauvé. Quelles pe donc être vos raisons pour nous traiter aussi indignei Le pauvre est citojten comme le riche, vous en conv mais vous prétendez qu'il est plus exposé à se vendre; y sez-vous? Yojrez dans toutes les monarchies du moud sont-ce pas les riches qui forment le vil essaim des o sans ? Ne sont-cé pas les riches qui forment les légions ii brables d'ambitieux qui recherchent la faveur par toute € de moyens, et lui sacrifient leur honneur? Ne sont-ce p riches qui forment les supp(its du despotisme dans le « dans le cabinet, dans les cours de judicature, dans 1': elle-même ? Ne sont-ce pas les pauvres qui , en tous réclament les premiers contre la tyrannie , et se sou contre leurs oppresseurs? S'ils étaient prêts à se vend s'ils ne voulaient que de l'or, ils en prendraient qua trouveraient l'occasion. Et qui les empêchait, dans le miers jours de l'insurrection, d'avoir mis vos maisa pillage? Qui les empêchait, dans celles qu'ils ont livré flammes, d'en enlever les dépouilles? En a-t-on vu ui s'enfuir chargé de butin?... Mais ce n'est pas au nom reconnaissance et de réternelle justice, c'est au nom du commun que nous vous supplions de ne pas outrager la i et de vous souvenir que nous sommes citoyens comme
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puisque vous avez oublié que nous sommes vos frères. . . » [IMmi du Peuple, iS° liO.)
Si ce n*est pas là un discours à égaler à ceux des plus pathétiques orateurs du moment, c'est donc qu'il y a des sujets qu'il faut ^e garder d'aborder, et que la défense de la cause des opprimés, des méprisés, n'est jamais de mode et doit être réputée de mauvais goût? Marat n'en jugeait pas ainsi; mais s il prit un parti décisif, celui des faibles contre les puissants, il vient de développer ses raisons qu'il serait difficile derèfater. Au point de vue révolutionnaire, en voici d'autres encore non moins solides, non moins irréfutables : a Dans l'état de guerre où nous sommes, il n'y a que le peuple, le petit peuple y pe peuple si méprisé et si peu méprisable, qui pusse imposer aux ennemis de la Révolution , les contenir dans le devoir, les forcer au silence, les réduire à cet état de terreur salutaire et si indispensable pour consommer le grand oeuvre de la Constitution, organiser sagement l'État, et ÎBprîmcr le mouvement à la nouvelle machine politique. » (Ihidem, N*» 132.) Ce n'est pas là sans doute l'avis de nos iiges législateurs, mais nous savons où cette sagesse-là nous imcDés, et l'expérience nous suffit à cet égard. Ce n'est pas ■on plus l'opinion des impartiaux. Les impartiaux! comme sî Il justice n'étsût pas un parti que la conscience nous fait un fcvoir d'embrasser.
SEPTEMBRE 1790 — JANVIER
8(»niAiHS. — Nouvelle invasioii en septembre 1*790. — Béflesioiu rar la liolatimâa domicile. — Des prétendues contradictions de Marat arec lui-même. — ÂppUor tion de la liberté de la presse pour tous successivement demandée et reget^ par l'Ami du peuple. — Citations à l'appui. — Distinction entre l'état de paix etl'étst de guerre. — Qu'il faut en révolution agir d'après les lois de la guerre. — De qofll moment précis date pour Marat la politique de la guerre. — Caractère de Lafayetii. — Système de défiance préconisé par Marat. — Nouvelle invasion du domicile da ' jonnudiste au 2 décembre 1*790. — Autre au 14 du môme mois. — Courage de Ment
Depuis le massacre de Nancy, Marat n*avait pas perdu* de vue Lafayette, rame de cet aOreux complot; dans chacun de ses numéros il revenait sur l'affaire pour y ajouter toujours quelque détail, pour en inspirer l'horreur, mais surtout pour ne pas laisser le peuple fléchir sous sa défaite. Aussi le général ^émasqué mettait-il en œuvre tous les moyens pour se débarrasser de cet incommode surveillant. Le 14 septembre 90, il apprend que l'Ami du peuple préparait contre lui un numéro tout spécial, comme au 22 janvier le journaliste Tav^t W^ contre Necker ; il faut à tout prix qu'il en empêche la publication. Il déguise ses mouchards en gardes nationaux ; nouvelle expédition contre le sieur André, imprimeur en chef de l'imprimerie Marat, et contre la dame Meugnier, distiibutric^ de la feuille quotidienne.
« Le 15, à une heure du matin, trois cents souteneurs d^ patriotisme de Motier s'emparent de la rue et des défilés. ^ mouchard stylé s'avance doucement jusqu'à la porte à l'imprimerie, et frappe trois coups. On descend : « Qui viv^ — Ami, ami. » Séduit par la voix pateline, on ouvre. Apei^
la porte est-elle entr' ouverte que les espions en uniforme se précipitent dans Tallée d'un air triomphant. En un clin d'œil la maison en est pleine, et la joyeuse bande escalade l'escalier; elle trouve les ouvriers occupés à tirer le redoutable numéro. Elle se saisit de tous les exemplaires et des formes; elle furette dans l'imprimerie, passe dans l'appartement du sieur André, le force de se lever, la baïonnette sur la poitrine, fouille de tous les côtés, se met à verbaliser, et commence à flémonter les pressera grands coups des haches dont elle est pourvue. Le sieur André accourt et demande l'exhibition de Tordre de dévaliser son imprimerie. Sept à liuit satellites répondent qu'ils ont le droit d'enlever et les presses et imprimeur. Il insiste : alors, le nommé Gfandin tire de sa poche un papier. C'est un ordre du comité des recherches, signé Bailly et Lafayette, qui lui enjoint de se transporter *vec main-forte chez le sieur André, d'y faire la perquisition Itplus exacte du journal de l'Ami du peuple, de briser les portes à la moindre résistance, et de traîner l'imprimeur ûi prison, sur le simple refus d'indiquer la demeure de routeur, etc. Le sieur André répond qu'on ne peut ni le fcicer d'être sorcier, ni le punir de ne l'être pas, et qu'il ne fe croît pas assez forcenés pour le jeter dans un cacjiot parce ^tt'il ignore l'asile de M. Marat. Il leur observe, de plus, qu'U ttt en règle : que le journal de l'Ami du peuple est signé ptr l'auteur, et qu'ils n'ont aucun droit d'enlever l'impression, moins encore les formes. Ils le laissent dire, partent svec l'édition et courent chez ^la dame Meugnier, forcent Inireaux et armoires, fouillent la paillasse du lit avec les '^^nettes, vicient les poches de l'hôtesse, lui enlèvent une charretée de collections, et partent à la pointe du jour comme des voleurs qu'ils sont. » (L'Ami du Peuple, X* 224.) Et l'on s étonnera que Marat termine son récit par cette réflexion : • Kon, non, mes chers compatriotes, il ne s'agit pas de relever tos anciens tyrans, msÀs d*exiennincr les nouveaux y puis de
^ivre libres et heureux! » [Ibidem.) Quand donc aurons-nous » 24
le sentiment de la dignité personnelle et de la solidarité civique? Quand comprendrons-nous que pénétrer chez un citoyen, au nom d'un arrêt qu'on a dressé soi-même, pour des griefs commis envers soi-même, et dont soi-même on se fait juge, c'est se rendre coupable d'un acte de violence, d'iniquité, auquel même il serait injuste d'assimiler celui de l'assassin, car celui-ci du. moins joue sa vie^ contre la mienne; l'autre, sous l'égide d'une loi faussement interprétée ou votée par sa bande, saccage, vole et tue avec impunité? Maratavail bien raison de rappeler, à propos de ce crime, l'administration des Sartine et des Lenoir, et de donner la préférence à la politique de l'ancien régime : celle-ci, n'ayant'rien promis, n'était tenue à rien. L'histoire ne doit pas l'oublier : c'est da bénin Lafayette et du vertueux BaiUy que date l'ère des assassinats juridiques.
Je ne sache pas que dans leurs Mémoires les deux archipatelins politiques aient rien répliqué à ces réflexions de l'Ami du peuple : « Que me reprochent-ils? De leur manquff de respect? Assurément c'est leur faute; ils savent combien j'en ai pour le niéiite et pour la vertu. De n'avoir aucune vénération pour leurs décrets? Ils se trompent grossièrement; je suis à, genoux devant celui de la déclaration des droits de l'homme; mais ils n'ont pas craint de fouler aux pieds leurs plus belles lois, en y portant atteinte par cent décrets postérieurs. Me feroat-ils un crime de ne pas respecter plus quf^ leur propre om:rage^ et de fouler aux pieds leurs décrets attentatoires ? » [L'Ami du Peuple, N^ 22G.)
Ces dernières paroles de Marat expliquent le nouveaa plan de conduite qu'il va suivre, à compter de ce moment, * partir du massacre de Nancy; elles vont expliquer ce qu'oaa a[)pelé ses contradictions politiques, sur lesquelles noas devons in^^ister.
Je ne respecterai, pas plus que vous, votre propre ovrrfiji'^
. c'était dire en d'autres termes : « Je ne me considère pl*^
comme engagé par la Constitution, parce que vous-même^
ivez violée. » Le viol était-il flagrant? Nancy est là pour pondre. Est-il bien vrai que toutes les autorités y ont par- ;ipé? Ouvrez le Moniteur et lisez. Mais s'exprimer ainsi îtait dire encore : A partir de ce jour, la guerre entre vous nous, entre l'ancien régime et la Révolution est engagée ; îst un combat à mort : elle a ses lois de représailles ; vous ivez pas droit d'en invoquer d'autres ; car pourquoi jouiîz-vous des bénéfices d'une déclaration que vous pe resctez pas vous-mêmes? Est-ce juste? Répondez.
Et remarquez que Marat est d'autant plus fondé à prendre parti extrême, qu'il ne s'appuie pas sur un fait qui lui soit rsounel. 11 aurait bien pu cependant se considérer sur le îd de guerre dès le lendemain du 22 janvier, puisque le avoir arbitraire venait de violer à son égard la Constitun;non, son engagement date d'un massacre général des Iriotes, afin qu*on ne puisse pas l'accuser de haine indivielle, et que toutes les mesures qu'il proposera soient justies, parce que l'assassinat justifie tout.
Donc, nous ne sommes plus en temps ordinaire, mais en solution, c'est-à-dire en lutte. C'est à ce point de vue qu'il it juger désormais toutes les paroles de Marat ; c'est ce 'OD s'est bien gardé de faire : on a opposé les écrits du ?slateur aux instigations du révolutionnaire, on a essayé appliquer à un temps de guerre les lois de la paix, et l'on a é à l'injustice, à la violence; mais nous détromperons une 5 de plus ceux qui nous lisent avec bonne foi, et l'intention erticide des faux interprètes sera dévoilée; le peuple ne aplus dupe de leur manège, et, le cas échéant, il saura que veut la paix, ce que veut la guerre. En bonne justice, peut-on révoquer en doute que les ^s ou les paroles d'un homme tirent dos circonstances is lesquelles ils se sont produits toute leur force aggravante atténuante? Certes, rhomicide est un crime au premier 'f, que tout le monde réprouve ; mais qu'un brigand m'at- ;ue, je le tue, et personne ne s'avisera de nf accuser, de
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dire que j'ai violé un principe proclamé par moi-même. Pourquoi? Les cironstances ont changé la nature du fait; j'étais sur le pied de défense personnelle, Thomicide devenait un^ droit. Eii bien, tout pouvoir qui viole la loi jurée est le brigand dont il s'agissait tout à l'heure, j'ai droit d'appeler sur lui toute la colère d'un peuple, car le danger est commun, et le salut de tous veut son extermination.
Parmi vingt circonstances que nous ne pouvons toutes rappeler dans un livre, nous allons en choisir une où la contradiction entre la déclaration du législateur Marat et l'application du journaliste révolutionnaire est on ne peut plus évidente ; il s'agit de la liberté de la presse ; on se souvient en quels termes Marat l'a proclamée, combien de fois il est revenu sur ce texte : « Je la veux illimitée, » a-t-ildit. Eh bien, écoutez maintenant ce qu'il écrivait dans son numéro 317. « Aucune presse ne doit être à l'œuvre que pour éclairer le peuple sur ses droits. .. Pour suivre l* esprit de la Récoluttotiji importe de. faire main basse sur les imprimeurs contre-révolutionnaires, comme on a fait sur les monuments de la tyrannie, le 14 juillet 1789 : assez et trop longtemps nous avons souffert ces trahisons typographiques. J'invite donc tous les bons citoyens, tous les patriotes de la capitale à se rassembler pour mettre en pitres tonte imprimerie destinée aux libelles de nos ennemis. Je leur dénonce celles de Du Rosoy, de Sainties, de la Gazette de Paris, de Jacob Simon, de Royou, de Rosé;» et il indi(|ue les adresses.
. Évidemment il y a là violation de la liberté de la presse, contradiction avec tout ce que Marat avait antérieurement avancé; mais tout s'explique d'un mot: le gouvernement a violé lui même cette liberté, il n'a plus le droit de l'invoquer pour sa propre défense; cette violation a remis le citoyen sur le pied de guerre, elle a constitué le droit de représailles ; le bî igand a voulu m' assassiner, je l'ai tué. Voili la logique révolutionnaire. Et ce qui légiiime mon acte, c'est que je ne fais que me défendre; c'est que, mon salut
le brigand exterminé, je suis prêt à proclamer de
uveau le droit que j'invoquais hier pour tous conune pour
ci-même.
Faut-il insister? faut-il tant de paroles pour expliquer ce
iL3i tombe sous le sens commun? Nous ne ferons pas à nos
s-cteurs cette injure ; mais qu'ils croient bien que ce n'est pas
inintelligence que les historiens modernes ont accusé
arat d'illogisme en ce cas; ce qu'ils veulent, c'est l'impu-
îté des traîtres, sinon l'éternelle oppression des peuples.
ésormais donc, quoi qu'avance Marat, c'est au point de
révolutionnaire, au point de vue de l'état de guerre, que
ous devrons le juger si nous voulons être justes, logiques,
oonséquents avec nous-mêmes. Ou niez le droit de légi-
"lîine défense, ou avouez que, le cas échéant, la politique
*Daratiste est la politique des vrais révolutionnaires ; il n'y
* pas à hésiter, il faut résoudre le dilemme avant de passer
outre.
Il serait vraiment par trop dérisoire que, s'en reposant ^^r des principes exclusifs, les contre-révolutionnaires se ^^ssent toujours en droit d'abuser, tandis que les patriotes, P^ cela seul qu'ils revendiquent pour tous des droits com- **^ttOs, devraient courber la tète sous les coups de leurs tyrans, ^ ^t-à-dire se vouer à une éternelle oppression, et cela sous P^ùie d'être taxés de violation de la loi qu'ils ont eux-mêmes Proclamée. Oui, en paix nous voulons des droits égaux pour ^^; mais si vous nous déclarez la guerre, eh bien, nous nous ^placerons Sur le pied de guerre, et nous ne croirons pas •^"^'oir été en contradiction avec nous-mêmes; et, dussions- *^Ons succomber dans la lutte, de notre poussière aussi suriraient de nouveaux Maratistes, parce qu'en ce cas lapoli- ^que de l'Ami du peuple n est que l'interprétation de la loi ^€ salut public, loi éternelle comme l'hunianité. Dans son Numéro précité, Marat disait aux patriotes : « Allons briser tes presses d'un pouvoir qui vient de violer à notre égard le ^oil éternel d'écrire sa pensée »; comme nous sommes prêts
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à dire : Au nom de la liberté, écrasons tous ceux qui s'o] sent à la liberté.
Que l'histoire ne l'oublie pas; c'est surtout à partir d moment, du massacre de Château-Vieux, que la scission \ faire, que la France va se partager en deux camps bien tincts, afln que nul ne doute que la guerre ne soit form( ment déclarée, que nul ne cherche dans les menaces, ( les mesures exceptionnelles, la conséquence logique ave( principes antérieurement jurés; il n'y a plus rien de comn il ne s'agit plus de logique de principe, mais de logiqm défense; la Révolution est attaquée à force ouverte, < révolutionnairement, comme disait Drouet, qu'il faut dé mais la juger. Consultez les annales, et vous vous conv crez que nous ne forçons pas à plaisir l'interprétation événements : du 31 août 90 au 17 juillet 91, la contre-r lution massacre à Nancy, à Jalès, elle conspire avec l'étrai contre la France, elle met son roi à la tête des alliés, triomphe à sa manière ; des massacres du Champ-de-Mai 10 août 92, la Révolution reprend le terrain perdu, et fio ment la monarchie est abolie et la République proclai Cette guerre aura des péripéties de victoires et de défaiteî pourra de part et d'autre chicaner sur les avantages réelsi portés, discuter sur le bon droit, comme il arrive toujc mais en résumé c'est la guerre ; or, la fin de la guerre ce triomphe, et si l'ennemi a violé le droit des gens comi fait maintes fois la royauté, la fin d'une telle guerre l'extermination.
Dans cette période de deux années environ, période se divise, avons-nous dit, en deux phases nettement déci ascendante puis décroissante pour la réaction, phas< sens contraire pour la Révolution, quel homme a le plus tribué à soutenir le courage d'abord abattu des patrie quel homme les a le plus tenus en éveil ? quel homme plus préparé leur triomphe ? C'est sans contredit Marat. la fiA'éoccupation d'auteur, la chai-ge d'avocat ne me reuc
exdnsif; je sais tout ce que nous devons à Camille, à Fréron, à Danton, à Robespierre, à tant d'autres. Maïs il me semble que Desmoulins rit beaucoup trop pour être profondément convaincu de la gravité de la situation; Fréron se contente de rhonneur, assez grand déjà, d'être Técho de l'Ami du peuple; Danton et Robespierre jouent à cette époque un rôle pcot-étre trop effacé ; Marat seul est plus énergique, pourquoi craindrions-nous de te dire ? plus violent que jamais : aussi affirmons -nous que c'est à cette période que se rattachera sa plus grande gloire, parce qu'il lutte seul contre tons; non pas que nous prétendions que plus tard il faiblira contre des ennemis nouveaux, mais il sera soutenu par des combattants non moins vaillants que lui, sa gloire sera partagée:
Laftiyette, pendant celte période du 31 août 00 au 10 août 92, est sans contredit l'homme du pouvoir le plus dangereux, puisqu'il a en main toute la force matérielle, le commandement de l'armée : aussi est-ce avec lui surtout que Harat va se prendre corps à corps. On pourrait presque avancer que, pendant ce laps de temps, il n'est aucun numéro 4e VAmi du Peuple qui ne s'attaque, ici dérisoirement , là sWeusement, au héros des deux mondes, à ce prototype de I» fourberie du constitutionnalisme, et presque toujours avec Sttccès; c'est que Marat était doué au suprême degré de la acuité la plus propre à parer les coups fouirés de l'astucieux jénéral, je veux dire la défiance, arme que l'Ami du peuple considérait comme une garantie de sécurité pour le révolulionnaire, et sur laquelle, à ce titre, nous devons nous arrêter an instant.
En vingt passages de son journal, il la recommande à ses W»citoyens, et toujours il appuie ses recommandations de WHiveaux motifs : « En temps de révolution et dans un État * tant de gens spéculent sur les abus, la méfiance envers ^ administrateurs publics est une vertu civique, parce îtfelle conduit .au soupçorî, du soupçon à la surveillance, de
la surveillance à la connaissance assurée des hommes intègres ou à la découverte des complots des intrigants cootre les droits du peuple. » De cette qualité on a voulu faire un défaut par cela seul qu'elle est une garantie de liberté. C'est l'instinct conservateur des opprimés, des faibles et des dupes. L'expérience du passé nous en fait un devoir. Quoi donc ! il y a des siècles qu'on traite les peuples d'imbéciles parce que toujours ils se laissent prendre aux mêmes pièges, et vous feriez un crime à l'Ami du peuple de leur inoculer la défiance? Marat est défiant parce qu'il croit tout possible de la part de la royauté et de ses suppôts. Or, n'a-t-elle pas tout fait? quel crime de trahison n'ont-ils pas commis? Mais Ton veut afficher un noble caractère, une âme généreuse, impénétrable au soupçon injurieux : au fond Ton voudrait revêtir du nom de vertu son indifférence pour la cause du peuple, ou sa lâcheté, ou son inhabileté, ou sa complicité, et Ï(B donne à cette vertu de contrebande le doux nom de confiance; connaissant les hommes, je me défie de quiconque nous crie : confiance! confiance! j'en crois Marat : « L'hypocrisie est le vice caractéristique de tous les fonctionnaires publics. Aussi, tant que l'Ami du peuple pourra élever la voix, il s'appliquera à détruire la funeste illusion, l'aveugle sécurité. » {L'A77ii du Peuple^ ^^ 302.)
Direz-vous qu'elle a ses inconvénients? Écoutez comment Marat répondait à cette objection, et réfutez-le, si vous pouvez : « Les inconvénients de la défiance ne compromettront jamais le salut public. Sans doute elle peut m'exposer à nie méprendre sur le compte de quelques individus : mais, vu la corruption du siècle et la multitude d'ennemis par éducation, par principes et par intérêt de toute liberté, il y a raille à parier contre un que je ne prendrai pas le change en les considérant d'emblée comme dos intrigants et des frippons publics, tout prêts à machiner. Je suis donc mille fois moins exposé à être trompé sur le compte des fonctionnaires publics, tandis que la funeste confiance qu'on a en eux les met à même
tramer contre la patrie avec autant d* audace que de sécué; la défiance éternelle dont le public les environne d'après is principes ne leur permettrait pas de faire un pas sans imbler d'être démasqués et punis. » {Journal de la Répu" que, N« 43.)
Puisqu'il s'agit en ce moment surtout de Lafayette, donus UQ exemple d'une erreur où la défiance de l'Ami du uple l'a conduit à l'égard du général ; pesons en quoi elle nui au héros des deux mondes et principalement à la chose iblique; M. Michelet n'a pas manqué de la rappeler comme t des principaux griefs.
Lafayette donc avait fait peindre son portrait sur des hatières; il les offrait à tous ses amis, à tous ses partisans, tous ses chers camarades de la garde nationale , à tmp de itriotes même ; il en envoyait par fournées dans tous les partements; « Constatez, écrit le journaliste, si ces taba*res n'ont pas été imaginées pour faire passer secrètement X chefs des conjurés les mots sacramentaux de son plan de atre-révoliition. » [LAmi du Peuple, N° 3 1 9.) Il seyait moins I. Michelet qu'à qui que ce fut de railler cette précaution, ttt-ètre ne faudrait-il pas fouiller bien longtemps dans les ÎDoires que l'illustre historien a vingt fois compulsés, pour >uver que des moyens plus futiles encore en apparence ont
employés pour propager les plus iniporUiuts secrets. Et «qu'il est bien démontré aujourd'hui que les tabatières vaient pas de double fond, la seule chose vraiment ridie, c'est la vanité du héros des deux mondes; et Marat lui ait beaucoup trop d'honneur en ne le soupçonnant pas utant de puérilité. Je veux d'ailleurs que sa (lêfiancc sysoatique l'ait parfois entraîné dans des conjectures moins ^les encore. Beau malheur, si elle l'a conduit cent fois à âteouverle de complots qui auraient compromio la liberté. Mais si Marat s'acharnait à déjouer toutes les ruses du Dmandant général, on pense bien que celui-ci ne la*i;>sait ^per aucune occasion de sévir : « Citoyens, écrivait l'Auii
(lui peuple, soyez sans cesse sur vos gardes, et dussent tow vos mandataires être gens de bien, conduisez-vous toujours avec eux comme s^ils étaient des fripons : upûque moyen cie n'être ni leurs dupes ni leurs victimes. » Et pour proorerla vérité de ce qu'il avançait, le journaliste donnait les détails qui vont suivre ; bonnes preuves, en effet.
<( Coup d'autorité.
« Ceux qui ne cherchent qu'à remettre la nation soos k joug sentent si vivement la vérité de' ce principe, et iisâxit si convaincus de la fermeté inébranlable de l'Ami du peuplci que jeudi soir (2 septembre 90) le bataillon de Saiot-Back fut commandé pour T enlever dans la nuit. Comme le màt et le général voulaient donner à cette expédition un yenis légal, ils firent venir un huissier du Châtelet, auquel ils enjoignirent de mettre à exécution le dernier décret lancé c&M moi. Qui l'aurait cru? Cet huissier se trouva moins baii contempteur de la justice, ou plutôt des décrets, cpie le vertueux Bailly et le divin Motier. Il leur représenta que, le (Mtelet n'étant plus tribunal d'État et le décret lancé coatrt l'Ami du peuple étant un trait honteux de tyrannie dont l'A»semblée nationale aurait longtemps à rougir, il ne nwrcherait point. Le divin Motier, qui dispose aujourd'hui des comités de recherches, et qui y tient même des espions* demeure, n'avait pas songé sans doute à se pom'voir d'an ordre direct. Quoi qu'il en soit, le bataillon fut presque toute la nuit sous les armes, sans se mettre en marche. » {L'AfKi du Peuple^ N° 302.)
Ce qui avait mis le général en fureur, c'est que le journaliste, depuis quelque temps, cherchait à prouver aux gardes nationaux qu'ils ne devaient pas obéissance aveugle à leur chef. Or, que serait un héros sans soldats?
Après réchaulfourée qui venait d'avoir lieu, Marat ue s'acharna que plus à mettre la question à Tordre du joiffî
Lafayette, n* osant le suivre sur ce terrain, profita d'un autre prétexte pour une nouvelle expédition nocturne. L'Ami du peuple avait annoncé que des mouchards en assez grand nombre s'étaient glissés dans le bataillon des vainqueurs de la Bastille. Il citait entre autres Hulin, leur capitaine, qui bientôt, en effet, va commander le massacre au Champ-de- Mars et que M. Michelet a mis sous sa protection. Traiter de iBouchards des vaiqueurs de la Bastille, quel sacrilège ! Et pooilant la dénonciation était juste; et la preuve, c'est que déjà k bataillon demandait à grands cris T épuration {L'Ami du Peuple^ N" 300-313, 14, 15, 10) qui commença à s'opérer. Le mal s'aggravait : d'un côté les gardes nationaux discutMDl le principe d'obéissance, de l'autre les vainqueurs de h Bastille s'indignaient qu'on les eût déshonorés ; c'en était fait du héros des deux mondes s'il n'agissait. Le mardi (U décembre 90), trois bataillons sont appelés: celui de Saiot-Roch, des Filles-Saint-Thomas et de Henri-Quatre. Au ■ilieu de la nuit, ils se portent dans le faubourg Saint-Gerlain, au domicile présumé de l'Ami du peuple ; on envahit Hmprimerie Henri-Quatre à la réquisition du nommé Languedoc, un des mouchards dénoncés. (D'après le numéro 315.) Injonction faite à la demoiselle Colombe, propriétaire de Timpnmerie, de reconnaître, par-devant notaire, ledit Languedoc ttnme homme d'honneur et de probité; elle sera condamnée imgl^cmq mille livres de dommages et intérêts par forme Préparation civile envers le jeune homme, qui a besoin de 1* considération publique pour son état.' (D'après le nu- ■fro $10.) Je cite ces détails insignifiants pour que le lecteur sache bien où retrouver la minute de la teneur des perquisitions policières exercées depuis. Il faut lire comment fimi du peuple répond au sieur Languedoc, en détaillant ^te sa honteuse biographie ; il termine par ces mots : • Quant à moi, je vous promets de vous faire pendre si je Pttis. » L'affaire tomba d'elle-même, tant elle était ridicule à 'w^ d'exagération.
Nous croyons que le journal, à cette époque, était au moment de sa plus grande vogue, par la raison qu'il élait à coup sûr le plus osé. Plus tard, quand le danger sera moins grand, Lafayette moins puissant, d'autres organes se feront entendre ; leur voix sera d'autant plus haute qu'ils auront moins à craindre :■ autant de concurrents, autant de perdu sur la vente. Mais il fallait bien qu'il en fût comme nous l'avançons en décembre 1790, puisque, malgré les pillages, les bris des presses , tous les ravages en un mot de l'autorité en délire , la feuille trouve toujours moyen de reparaître le ^^ Je lendemain : il fallait qu'imprimeur, éditeur, propagateur eUm-^^i colporteurs fussent grandement intéressés à la vente.
Quoi qu'il en soit, que pense-t-on du courage de cetB^^^el homme qui ne recule pas devant l'idée de soulever contre saga-çaaa personne tous ces mouchards de la police, pris à partie nom>— ^^^h nativement, désignés par le journaliste chacun eu particulieir^^er à la colère du peuple? 11 y a des gens qui ne comprennent .«zk: .-nt pas qu'il y a courage dans tout homme qui volontairemen'-«:»-nt s'expose à la mort, qu'il tienne en main un fusil ou un^.sis'ne plume, qu'il apparaisse sur la barricade ou bien à la tribune^^ .ne» qu'il soit Klie, Danton ou Marat.
Quoi qu'il en soit, force est bien d'avouer que l'Ami d JE^ da peuple ne s'exagérait pas ses dangers quand il écrivait : « JC Jg vois tous 1rs jours mille poignards s'élever sur ma tête, m .c^noi dont le corps sera mis en hachis si j'ai le malheur de tomb» entre les mains des assasshis qui sont sur mes traces, qui ne leur ai échappé que par un miracle continuel de - ]a Providence, uïoi qui ne saurais me flatter que ce miracle rli ^mt encore lonjrtenips. » {IMyvi du Peuple, K° 316.)
Pour en linir avec cette incroyable accusation de lâcb^^té, appliquée à un homme qui, pendant trois ans, tint en éc^^Biec toute la police, tout le pouvoir exécutif, citons la rép^ ^nse qu'il fit à Camille, au sujet du même reproche : « Je ^^ vous rappellerai pas ces circonstances orageuses où, mei"* ^^cé du cachot par les municipaux, je les obligeai à se réunît* ^^
■ assemblée générale, et, sans crainte des baïonnettes dont ils w étaient environnés, j'allai seul et sans mission exercer au ' mîliea d'eux les fonctions de censeur public, chasser quelques-uns des plus eiïrontés coquins qui déshonoraient leur corps, faire procès à tous les autres de la bassesse de leurs a.Trêté8, de Tatrocité de leurs attentats, et les réduire à humiliation de tirer de ma main certificat de vie et de lœurs. Je ne vous rappellerai point ces circonstances oraioses où, en butte aux fureurs du Châtelet qui instruisait iMion procès, j'entrepris de le renverser lui-même. Je lui fis donner l'assaut un beau matin par six mille patriotes, et atTracbai Rutlége de ses griffes, malgré l'or du ministre des finances. Je ne vous rappellerai pas ces temps orageux où, pendant trois semaines consécutives, ma maison était assaillie I>îe9qae chaque nuit par une légion de satellites de robes- ^5<Hirte8 et de pousse-culs natiofiaux, qui avaient juré de m' avoir ***>rt ou vif; où, tranquille dans mon cabinet, je sortais à la *^Hme lorsque ma feuille, qui désespérait les coquins, était ^'^Us presse, et où je rentrais le lendemain à la pointe du Jour. Vous savez cela comme moi ; mais ce que vous savez ^^^.ucoup mieux, c'est que pendant mon absence, après la leuse expédition du 22 janvier, le courage de tous les Lvains était glacé; c'est que le lendemain de mon retour ^9 Londres vous me pressâtes de reprendre la plume pour ^ïiT redonner du cœur; c'est que, quelques jours après, je commençai à faire la guerre ouverte à tous les ennemis mus de la liberté, continuant à me montrer en public, ^^oique je fusse toujours dans le lien de deux décrets de Pt'îsede corps; c'est que, transporté de joie de ma dénonciation contre le général, vous me prodiguâtes, dans votre nu- "■^léro 32, le titre de divin, de sapeur des journalistes, et toujours le premier sur la brèche; c'est qu'interdit de la ïïianière dont je traitai l'Assemblée nationale, devant laquelle vous étiez humilié, après le décret de crime de lèse- nation qui ne vous avait effleuré que pour reposer tout entier sur ma
têle, VOUS m'appelez dans votre numéro 87 l'enfant perdi des journalistes patriotes, et vous vous déclarez mon émnl indigne ; c'est qu'atterré du parti que j'ai pris, pour sauver h patrie, de mener une vie souterraine, de braver tous les sa] plices, et craignant la comparaison, vous demandez si écrivain patriote qui n'a pas été mis en sentinelle par 1 ._e peuple est tenu à l'abnégation de lui-même et à s'enteme—ssr tout vivant comme Marat, Et c'est vous, mon frère d'arme^^s, vous qui vous prétendez un Romain, qui venez flétrir lauriers dont vous m'avez couvert, et m'imputer à lâcheté
genre de vie dont vous n'aviez pas même la force de soutenu Jst l'idée! » {L'Ami du Peuple, «• Ai»,)
Camille n'avait rien à répondre; c'étaient là des faii^^As publics, notoires ; la suite de notre livre va en ajouter bii d'autres; mais des modernes diront encore : Marat était lâdi^ car pour écrire il s'est caché : cette parole nous rappelle cri souvent vociféré par des bataillons entiers dans dos dépb râbles guerres civiles ; ils disaient des patriotes : Les lâcbt ils se cachent derrière des barricades ! Et ces lâches un contre cent, et tenaient en échec une armée entière !
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». — Historique des principaux éyénementc de 1791. — Portrait de ICaiat ère comme prophète à la tribune des CordeUers. — Ce qu'il entendait par m» itiw. — Ce qu'il prédit de Mirabeau. — Ce que l'histoire nous a révélé. — il prédit do Bouille, de Lafajette et de Dumouriez. — Malheur à qtiiconque a ax mois d'avance.
\ entrons dans Tannée 1791 , année féconde en évé- : la première partie est tout à l'avantage de la réac- 3s la seconde, coninie nous l'avons dit, la Révolution sa' marche. Prouvons cette assertion par quelques Les alliés, à l'instigation des émigrés, font pressentir entions pour nous effrayer sans doute (janvier); les rançais se réunissent sur le Rhin (février); Léopold II e son projet par sa déclaration de Paris (mai), invite ;rains à se joindre à lui pour délivrer Louis XVI (juilt à cet effet une convention avec le roi de Prusse , s'abouche à Pilnitz avec Frédéric-Guillaume, Bouille me, pour prendre leurs mesures; pour attester sa ice avec les étrangers, Louis XYI essaye de s'enfuir ril, mais on le retient à Paris malgré lui; il proteste »ates les sanctions qu'il a précédemment données ou mera dans la suite, parce que, prétend-il, elles lui ichées de force; il met enfin son projet à exécution Buit du 21 juin, mais on l'arrête à Varennes; le club ique décèle les intentions des nobles de l'intérieur; du tribunal criminel, tout composé de contre-ix^voires (mars); lettre pleine de folles et significatives bra-
vades de Bouille à l'Assemblée, lors de la fuite du monarque; enfin, pour couronner tant de forfaits, le ma^acre des patriotes au Champ-de-Mars. Mais, à partir de ce. sinistre triomphe, la fortune de la contre-révolution en abandonne le drapeau; c'est d'abord l'Assemblée législative qui succède à la Constitutive; c'est Pétion qui est élu maire en remplacement de Bailly; c'est le roi qui se voit forcé d'adresser une proda^ mation aux émigrés, pour les convaincre de son adhésion au pacte constitutionnel, forcé, par conséquent, de prouTor sa duplicité et son peu de courage (octobre), qui se voitcœH traint de signifier à l'électeur de Trêves que, s'il ne s'oppose pas eflicacement à tout rassemblement de Français dans ses États, la France le regardera comme son ennemi (décenibre). Arrêtons-nous là, et disons de suite qu'il n'est aucun de ces événements que Marat n'ait prévu six mois d'avance.
Ici on nous arrête : « Votre Marat fut un prophète, n'esinse pas? On le disait déjà de son temps; vous n'avez pas le mérite de l'invention ; M. Michelet nous a appris tout ce qui a été avancé à ce sujet par les sans-culottes ou les tricoteuses. » Voyons d'abord ce qu'a écrit M. Michelet. L'illustre peintre surprend son personnage au beau moment de l'inspiration prophétique, en plein club des Cordeliers : « Le brillant de ses yeux, leur transparence, l'étrange façon dont ils errent, regardant sans regarder, feraient croire qu'il y a là un visionnaire, à la fois charlatan et dupe, s' attribuant la seconde vue, un prophète de carrefour, vaniteux, surtout crédule, croyant tout, croyant surtout ses propres mensonges, toutes les fictions involontaires auxquelles le porte sans cesse l'esprit d'exagération. Ses habitudes d'empirique, la circonstance surtout d'avoir vendu sur la place, lui donnent ce tour d'esprit. )» [Ilisloirc de la /{évolution y tome II, page 350-51.) Avais-je tort d'avancer, au début de ce livre, que ce n'était pas sans raison que le grand artiste croyait devoir flétrir Marat dès avant la Révolution?
Coupons tout de suite court à cette allégation, en citant
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les prétentions de Marat à ce sujet; voyons ce qu'il pense de 06 don des prophéties qu'on lui a attribué et que, sans doute, il s'attribuait; car à quoi bon être faux prophète, si l'on ne sTen prévaut? un charlatan sait bien qu'il n'est cru qu'à forcQ de Tantardise.
« Gbers camarades, je passe pour prophète. Je le suis emrnne vous. Mais je connais les hommes que vous ne paraisaeipas vouloir observer. Je sais par cœur les diverses combimisons de tous les ressorts de la machine politique, dont vous ne semblez pas vouloir approfondir le jeu. En voyant toocher tel et tel rouage, je m'aperçois à T instant si la mam qu'on y porte est d'un maladroit qui ne sait ce qu'il fait, ou d'un charlatan qui a dessein d'en altérer le jeu. » {L'Ami du PiupUj N® 288.) Donc, voilà un prophète qui commence par dire à ses auditeurs : Je ne suis pas plus prophète que vous I Ihrat avait la prétention de connaître un peu mieux le cœur kmain et les ressorts de la politique que beaucoup de ses coDè^es en journalisme; en conscience. Fauteur du livre de l'Homme^ des Chaînes de V esclavage ^ du Plan de ligisktion criminelle, du Plan de constitution politique, des trois tots numéros de son Ami du Peuple qui avaient déjà paru* fauteur, dis-je , de tous ces travaux avait bien quelques titres i h confiance publique sous ce rapport.
Puisque nous sommes en 1791, nous allons citer deux fchs relatifs à cette époque, sur lesquels Marat ne s'est guère •^HDpé; on verra de quelle manière il procédait dans ses fccouvertes prophétiques; le secret du métier nous sera '*?flé; nous pourrons, nous aussi, devenir prophètes à la •çon de l'Ami du peuplé. Le premier sera relatif à un personnage fameux sur lequel l'enthousiasme populaire ne s'est Mre amoindri depuis; le second a trait à un fait purement Nrfitique; on va donc apprendre comment il faut juger, en évolution, les hommes et les événements.
H s'agit de Mirabeau, du grand Mirabeau, de Dhnos- \fn€9- Mirabeau, de Mirabeau-Tonnerre , A* Ilcrcnlc-Mira- 1. !i5
b€<iUy de sailli Mirabeau^ conHiie rappellera rinoonséqveat Camille. Nous sommes au ô juillet 1790; Fengoueneot esl tel encore que volontiers on lanternerait le contradicteur; Marat écrit : « On annonce à l'instant de sourdes menées de Riquetti l'aîné (Mirabeau) à Saint -Cloud : quelles horribles trames que, celles de ces scélérats ! » ( L'Ami du Peuple, N» 155.)
On se récrie, le journaliste s'y attendait; mais pour proaver que ses soupçons ne sont pas sans fondonents, 'û ajoute: « Quel vertige vous prend? vous avez donc oublié que c'est à Riquetti «que nous devons les décrets funestes du veto, de h loi martiale, de l'initiative de la guerre, du pacte de famille, de l'indépendance des députés du peuple de leurs conne^ tants, de l'usurpation de la souveraineté de la nation parsa représentants, de Tinfluence redoutable du roi sur lepouvôr exécutif? » Et tous ces votes sont consignés au Monitur] mais les discours qui les avaient appuyés étaient si éloqneitSi. que les patriotes , qui raffolent de l'emphase avant toati applaudissaient à une servitude si éloquemment décrétée; Harat donc ne faisait que tirer la conséquence de faits notoires. Nous ne nous étonnons guère» en vérité, qu'il ait récusé l'épithète de prophète.
Cependant l'Ami du peuple, qui sait combien il en coûte à l'amour-propre de briser ses idoles, d'avouer qu'il s'est trompé, qu'un autre a plus de perspicacité, Marat va donuer à ses lecteurs des preuves matérielles de la vénalité ^ saint Mirabeau; c'est comme s'il leur disait : Si vous saviez o( qu'on m'a appris, à coup sûr vous n'acclameriez plus ^ grand homme; connaissez donc ce qu'il en est : o Uy* deux ans que Riquetti était obligé d'envoyer ses culottes au mont-de-piété pour six francs; aujourd'hui il nage dans ^l'opulence, il a trois maîtresses qu'il conable de cadeanii il tient table ouverte, et il a payé ses dettes. » Ibidem^ N* 390.)
Il va plus loin , il va calculer approximativement le prix
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adiat de la conscience du Démostbènes moderne {L'Ami i Peuple, N»414):
Achat de la maison de la rue d*Antin oOO,0(H) livras.
Campagne acquise du sieur Le Maître. . . . 250,000
Achat de la terre du Marais, près d'Arpajon. 4,500,000 I^yement d^hypothèques de la maison de son
père 400,000
Anciennes dettes payées 300,000
Achat de Ja bibliothèque de BuQbn 300,000
8,850,000 livras.
Od peut aujourd'hui comme alors chicaner sur les chHFres; lis qu'importe, si l'on ne le peut faire sur l'achat? Eh bieni oira-t-on que Mirabeau étant mort deux mois après. DesoqUqs, revenu sur le compte de son fétiche, consignait avec tpit ce qui suit : « Une députation des quarante-huit secm vint demander un deuil public pour ce citoyen éloquent vertueux; puis il raconte que pendant trois jours on ne fit le parler de Mirabeau; que le peuple, dans soji enthouisme, effaça le nom de la Chaussée-d'Antin et écrivit à sa lœ-: rue de Mirabeau ; que cent mille personnes suivaient convoi; que tous les orateurs l'ont honoré d'une oraison Dftre; que les patriotes le regrettaient; que Pastoret manda pour lui le Panthéon; que l'Assemblée vota cet oneur? »> {Révolutions de France et de Brabanty N* 72.) ttod serons -nous; hélas! délivrés des grands hommes? (elle liste, que la nomenclature des maux qu'ils ont causés I
Deux ans après, le 5 décembre 1792, force fut bien tTOuer que Marat le faux prophète ne s'était pas trompé, ind on lut, à la tribune de la Convention , cette lettre trouidans l'Armoire de fer; document irrécusable, si connu oord'bui de tout le monde qu*il est inutile de le citer. Peutî vaut-il mieux donner à l'appui une autre preuve beaup moins répandue, c'est le témoignage de Bouille : « Le me fitfavoir secrètement que je pouvais compter sur Mira-
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beau , qu'il lui avait donné depuis peu six cent mille livres^ qu'il lui en payait 50,000 par mois, qu'il lui avait fait en outre des promesses fort étendues, dans le cas où il lui rendrait de grands services. » {Mémoires de Bouille ^ page 198, collection Barrière.)
Ce dut pourtant être une grande satisfaction pour l'Arai du peuple quand, lui présent, on lut à la Convention la pièce dénonciatrice de La Porte. Alors ses collègues de rentourer, de le féliciter : a C'est ton jour de triomphe, lui disaient-ils; voilà tes prédictions sur Mirabeau complètement vériOées. » Mais lui : « Eh ! que m'importe, messieurs, que vous ouvriez aujourd'hui les yeux et que vous me rendiez justice surce point? vous n'en êtes ni plus justes, ni plus sages, et tous n'en serez pas moins badauds. Depuis trois mois je ne cesse de vous mettre en garde contre les machinations et les perfidies de Roland, en êtes-vous moins dupes? Attendez-vous à le . connaître qu'il ait consommé la ruine de la patrie? » [Journal de la République^ N® 68.) Le fait est qu'on voulait bien reconnaître sa pénétration pour les événements accomplis, mais jamais pour les événements à venir; aussi maintes fois Tentend-on s'écrier : « 0 Parisiens ! l'Ami du peuple ferat-il sans cesse parmi vous le rôle de Cassandre ?» — « Un peo de bonne foi, messieurs les badauds, quand la prédiction est accomplie, et un peu moins de fureur quand elle est mise au jour pour la première fois. Est-ce ma faute si vous avez la vue si courte? Ce qui me désole, c'est que la nation est partagée en deux classes, dont l'une est composée de maîtres fripons et l'autre de frères dupes : il y a longtemps que je n'aurais plus rien à vous dire, si celle-ci avait le sens commun.» [Journal de la République^ N"* 60.) On remarquera que le prophète, que le charlatan tenait peu à sa charge, et qu'il livrait volontiers sa recette : « un peu de sens commun w; mais on aurait honte de procéder si simplement, et, pour sortir du commun, on préfère extravaguer. Camille , qui a eu des quarts d'heure pour tous les revirements, écrivit un jour :
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« Marat, quoi qu'on en dise, a parfois d'excellentes réflexions; et quand je remarque Taccomplissement de tant de choses qu'il a prédites, je suis tenté de prendre de ses almanachs. » [Journal de la Révolution^ N° 46,)
Mais venons à l'autre prophétie. N'est-ce pas dans VAmi du Peuple y N"* 31A , que nous lisons huit mois avant le voyage de Yarennes : « La fuite de la famille royale est concertée de nouveau ; c'est toujours à Metz, et sous la protection de raniirévolutiomiaire Bouille y que le monarque doit se mettre à la tète des ennemis de la liberté pour tenter une contre-révolution? » Or, voici ce qu'a écrit depuis le marquis : « Quoique j'eusse la guerre civile en horreur, je h croyais nécessaire alors pour sauver le roi, la monarchie , la France entière. » {Mémoires de Bouille ^ chapitre ix, page 161.) « Je n'entrevis plus qu'une seule ressource pour awrer quelques débris de Tancienne monarchie : c'était d'engager l'empereur à faire avancer quelques troupes sur U frontière... Je roulais ce projet dans ma tète, quand le ïoi m'envoya M. d' Agonit, évèque de Pamiers. Celui-ci m'assura que le roi avait une confiance entière en moi, dont il allait me donner la plus grande preuve en me communiquant de sa part le projet ([u'il avait de sortir de Paris... U fttt convenu en même temps que j'entrerais daus ce moment ^ uoe correspondance en cliiiïres avec Sa Majesté. Cette ttwrespondance a duré pendant huit mois avec une grande activité, sans qu'on en ait eu le soupçon. » [Ibidtmy p. 183.)
-Va-t-il pas pénétré cent autres conspirations? n'en pres- Watira-t-il pas bien d'autres encore de la part de ces génc- '^ui qui vont tour à tour déserter après avoir trahi? S'avait-il pas écrit de Lafayette,au mouïent de sa plus grande ï^mmée : (^ Bientôt il sera forcé de chercher son salut dans '•fuite, et il ira, comme tant d'autres indignes vaWts de la ^ur, couvert d'opprobre et d'infamie, promener dans une terre étrangère sa houte et son désespoir? » [I.Wnn du Paiplcy pages 283, 17 novembre 1790.) Lp 8 octobre 92, on
lira dans l'Ami du Peitple : « Cent contre un que Dumou 3*enftiira avant la fîn de mars prochain. » Or, le 18 mars le géaéral était défait à Nerwinde ; le 27, il annonçait q allait marcher sur Paris pour établir la royauté constituti nelle ; le 31, il négociait avec les Autrichiens ; le !•' avri faisait arrêter les commissaires de la Convention ; et le A s'enfuyait de son quartier général. Nous ne taririons pa nous voulions rappeler tous les événements qu'il a prédits cela sur les plus simples conjectures ; mais on n'en continu pas moins à fermer l'oreille aux sinistres avertissements de pauvre Cassandre. Aussi s'écriait-il : u C'est un cruel met que celui de se porter dans l'avenir, de présager les évén ments et d'avoir raison six mois d'avance, surtout chei 1 Français, peuple irréfléchi, inconstant et frivole, qui s'engo du premier venu, qui court après les charlatans de tous genn qui s'abandonne à eux sans réserve, qui remet témérmreme dans leurs m^ins ses destinées, qui insulte à quiconque ramène à la sagesse, qui se moque de quiconque prévoit 1 suites funestes de son aveuglement, qui maltraite quiconq veut abattre ses idoles, qui ne reconnaît son imprudence q lorsqu'il en est victime, qui ne profite jamais de ses faute et qui court de chute en chute se précipiter dans l'abîme. ( Le Publiciste de la République, N° 16â. )
11 me semble que, sans être plus prophète que Marat, ( pourrait prédire ce qu'il adviendra de la véridique Hi^(fi de la Révolution française^ par M. Michelet : Alceste a]ïreî crit l'usage qu'il conviendrait d'en faire.
JANVIER — 10 AOUT
SnouRC — Serment prêté par an bataillon d'assassiner Marat. — Serment ciriqne de l'Ami du peuple. — A quelles conditions on doit obéissance aux lois. ~~ Preuve fu'il n'y eut pas de parti Marat. — Tartuferie deiBaillj au 10 janvier 1791. — le grenadier âme de Marat. — Influence du journal sur les principaux événements» tv le 17 avril par exemple. — Marat dénooce les étecteors sospecls. — H proarSp awant l'afiaire du Cbamp-de-Vf ars, que le massacre des patrintesT est le seul parti qui reste à la réaction. — Marat est le seul qui essaye de résister, même après le massacre. — 11 demande la punition du roi, il appelle le peuple aux annes, ce qu'A Cirait si les patriotes le suivaient. — Arreetation de la citoyenne Colombe.
t Depuis quelques jours je mène la vie d'un forçat, » écrivait Marat à peu près à l'époque où nous en sommes. Cela •e comprend quand on voit le bataillon de Notre-Dame, par exemple, s'engager par serment à assassiner l'Ami du peuple partout où il le trouverait. [UAmi du Peuple, N° 332.) Il e^ vrai que par contre il rencontrait des sympathies dans ^^x-là mêmes dont Lafayette se croyait sûr. Dans l'aiïaire ^^ 44 décembre 90, plusieurs officiers des bataillons com- 'ïîandés avaient fait passer à l'Ami du peuple l'avis de se ■ï^ttre en sûreté; il avait reçu en mûme temps dix-sept lettres ^^avertissement officieux. Gela lui redonnait du courage : • Parisiens, avec de pareils hommes ne désespérez pas ^ïï saidt public. » {Ibidem, N° 321, supplément.) ALasi •"explique la force de soutenir une lutte aussi longue, aussi légale. Quand nous rencontrons quelques-uns de ces hommes, n'hésitons pas à leur offrir l'obole de notre recon- '^^issance individuelle ; ce n'est qu'une goutte d'eau, mais il
faut avoir éprouvé tout ce qu'ils souffrent pour en sentir tout le prix. .
Le 31 janvier 91, le bataillon de Bonne -Nouvelle prenait un arrêté qui aurait moins étonné vingt ans plus tôt; mais contre un ennemi commun les lois ne sont jamus abrogées : a La compagnie du centre arrête qu'à Tinstant, dans la cour de la caserne et en présence de la compagnie assemblée, le numéro 357 de rAmi du Peuple^ envoyé à ladite compagnie par Marat, sera livré aux flammes j et que le présent arrêté sera envoyé à toutes les compagnies du centre de l'armée parisienne avec invitation d'y adhérer en toute circonstance. » {L'Ami du Peuple, N** 363.)
On croit facilement qu'il n'y avait pas de moyens si perfides que l'on n'imaginât pour rendre Marat suspect. Toutes les accusations que nous avons dû combattre datent de U Révolution ; les modernes n'ont fait que les ressiisscr. U février 91, on avait propagé le bruit qu'il n'avait pas prêté le serment civique. Les patriotes formalistes, et le nombre en est toujours grand, s'étaient émus de cette grave observation. On lui intimait officieusement Tobligation de se prononcer; il s'en fallait peu que tous les sacrifices qu'il avait faits jusqu'ici fussent comptés pour rien, s'il ne prêtait pas ce serment au-devant duquel courent si facilement tous les traîtres. Sachons gré b. ces pauvres politiques de leur scrupule, pu!*qu'il va fournir à Marat l'occasion de résumer ses principeSi puisque nous allons avoir un texte de serment patriotique qn pourrait servir de modèle à l'occasion.
Le journaliste explique d'abord pourquoi il n'a pas crtt nécessaire déjouer sa scène dans cette comédie ridicule delà prestation du serment : « Messieurs, vous n'y songez pas, mon serment civique est gravé en traits de flamme dans les feuilles de r.bni du Pe?iple; demandez aux ennemis delà patrie : dix-huit mois de persécutions atroces de leur part ne suffisent donc pas pour vous en attester la sincérité ? »
Puis venant à l'examen de la formule du serment exigé
par les pères conscrits : « On vous a fait jurer fidélité à la Dation, à la loi et au roi , et de maintenir de tout votre pouroir la constitution. — Je me suis trop souvent élevé contre :ette formule sacramentelle qui métamorphose les Français ?n senriles adorateurs des décrets bons ou mauvais de nos [)ère9 conscrits, et qui ne peut convenir qu'à des esclaves, pour que je veuille l'adopter : quelque prévenu que vous puissiez être, vous allez convenir de la force irrésistible de (nés raisons.
« Un citoyen éclairé ne peut être fidèle qu'à la nation ; et il DC doit lui être fidèle que parce qu'il en fait partie ; c'est-àdire parce qu'il trouve son bien particulier dans le bien général.
« Un citoyen honnête doit obéissance aux lois , mais il M leur doit obéissance qu'autant qu'elles sont justes et âges.
• Un citoyen libre et judicieux sent qu'il ne doit au roi qnedes égards, parce qu'il n'est qu'un fonctionnaire public. Comment lui devrait-il une fidélité qui suppose toujours ^pire d'une part, et de l'autre part soumimon? »
Ces princij)es posés, il passait au serment : « Je jure sur tes autels de la vMié que la justice et la liberté seront tou- HHirsmes déesses favorites, comme elles le furent toujours.
« Je jure de toujours regarder la patrie comme ma mère, d*a?oir pour elle toute la tendresse d'un fils, de consacrer à *»i service toutes les facultés de mon corps et de mon âme,' ^la défendre au péril de ma vie, et, s'il le faut, de m'im- "Wlerà son salut.
« Je jure de respecter jusqu'à mon dernier soupir les seuls iJécrets de TAsseniblée nationale qui i^ont conformes à la Maration des droits, seul fondement légitime de la Constiolion; de maintenir ceux qui n'y portent point atteinte; de ooler aux pieds ceux qui la renversent, et de ne .prendre OCUD repos qu'ils ne soient r^^voqués...
« Je jure de dénoncer au peuple tout fonctionnaire public
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iiégligeaDt ses deroks, infidèle ou malversalettrt et de dévcj. 1er au grand jour toutes les turpitudes de sa vie , jusqu'à œ qu'il soit expulsé ou piMÛ.
« Je jere de réréler publtqueiDent tout projet de mackinatioB coatre le biea public , d'invoquer la rigueur des lois contre ses coupables auteurs, £ussent^Us mes parents les plis chers, mes meilleurs amis.
tt Je jure de ne jamais sacrifiar les droits du peuple sa dépositaires de l'autorité, et de mourir plutôt de faim 'que de l^ir vendre ses intérêts;
(( Enfin je jure de mettre ma gloire à instruire le*peu{»le de ses droits, à lui souffler l'audace de les défendre, et i le fouailler chaque jour jusqu'à ce qu'il les ait recouvrés. • .
Est-il quelqu'un qui trouve k redire à la teneur de ee serment? Est-il quelqu'un qui puisse alléguer un faut, onfriacipe, une opinion de Marat qui ait été en contradiction avee ce qu'il vient de jurer? S'il en est un,, un seul , qu'on le produise et nous passons condamnation sur tout le reste. C'est bien aussi le défi qu'il portait lui-même , quand il fomalaît ce serment dans son numéro 37& ; et qu'en toute assurance, il ajoutait :
« Mes chers concitoyens, ^si vous aviez senti vos droits et connu vos devoirs, vous auriez prêté ce serment au lieu de balbutier comme des perroquets celui que vous a dicté b majorité traîtresse de l'Assemblée nationale. N'en doutez paSt si vous aviez eu assez de lumières et de vertus pour n'en prêter aucun autre, dès cet instant les valets de la cour, to ex-nobles, les prélats, les robins, les financiers, les officiers de l'armée, les pensionnaires royaux, en un mot lessupp*^ de l'ancien régime se seraient enterrés tout vivants, s'S* n'avaient pu prendre la fuite; la liberté se serait éuUi^ d'elle-même au milieu de vous; pour la défendre vous n'auriez besoin ni de plume, ni de baïonnette, et la justice» la paix, Vaboiidance, le bonheur, régneraient aujourd'hui dâflS vos murs.
i Que de veilles, de soins, de peines^ de fatigues^de combats, avant d'en jouir un jour ! N*alle2 pas toutefois perdre courage» malgré les machinations éternelles de vos ennemis le salut puUîc n*est pas désespéré, pourvu que vous sayez sur fOB gardes et que vous ne vous laissez pas endormir. Quant à fOiSv malgré T humeur que vous me donnez souvent par fotre apathie, votre aveuglement, je ne cesserai de vous prêcher et de vous stimuler que vous. ne soyez libres et heureux. » {L'Ami du Peuple^ N« 374.)
U est encore une objection faite à un principe politique qne vient d'énoncer Marat, à laquelle c'est ici le lieu de répondre. U a dit qu on ne doit obéissance qu'aux lois justes rt sages. A quoi l'oa réplique : si chacun se fait juge, il résultera l'anardiie. Écoutons l'Ami du peuple qui a tout prévu et répond à tout; ce qui nous a fait dire que son journal est un vrai cours de science politique, ce qui explique aussi Tacharfiement des eimemis de la cause du peuple à le dénigrer : « Que l'on ne dise pas que si chacun avait la liberté d'examiner les lois et de refuser de leur obéir, lorsqu'elles ne lui paraissent pas justes, il en résulterait une anarchie complète, fc réponds que l'objection est futile, car, pour être justes, il ■iffit (jue les lois ne soient pas opposées aux droits reconnus dcriionime et du citoyen, aux droits reconnus de la nation, points évidents sur lesquels tous les hommes sensés sont tfaccord, k>rs<iu'ils n'ont aucun intérêt à les contester; et Ptiis cette résistance à la loi ne doit avoir lieu que lorsque la Constitution se fait, et que les lois ne sont pas encore essentiellement sanctionnées par le peuple. Enfin, la sanction soiennelle du peuple, lorsqu'on a donné le temps à l'opinion publique de se former et de se manifester librement, y met le •ceau du respect et force la soumission. » {Ibidem, N° 380.)
Est-ce assez explicite? On n'est forcé d'obéir aux lois V>*au.\ conditions suivantes : 1" Qu'elles reposent sur une felaration publique des droits de l'homme et du citoyen P^aUblemeut acceptée par tous; 2'' qu'uuc assemblée do
gens spéciaux appelés législateurs les ait préparées ; 3' que Topinion publique ait eu le temps de s'éclairer par Tétude des débats ; 4* que son jugement soit libre ; 5** qu'elle ait donné sa sanction. Une seule de ces conditions n'est-elle pas remplie, la loi est imposée ou escamotée ; dans l'un ou Vautre cas on ne lui doit pas obéissance. Dira-t-on encore que Marat était anarchiste ? L* est-on pour prendre ses sûretés contre la tyrannie ou l'astuce? Telles sont les conditions de l'application rationnelle de la souveraineté du peuple. .
Il était plus aisé de répondre aux argumentations du journaliste par un acte de brutalité que logiquement; aussi les coups de main étaient toujours la dernière raison de l'autorité municipale. L'affaire du mouchard Languedoc ne s'était pas terminée avec l'invasion dans Fimprimerie : le rédacteur fayettiste du Journal des Halles avait demandé vingt-cinq mille livres en réparation; il fallait donc un jugement L'affaire fut en effet portée devant le tribunal le 8 janvier : « Une foule de bons patriotes s'étaient portés à la ville pour entendre la cause de l'imprimeur de l'Ami et de l'Orateur du peuple. » [UAmi du Peuple^ N** 336.) Mais le tribunal, voyant le public composé de gens disposés à le huer d'importance, et peut-être à former un mauvais parti au plaignant, à Targousin fayettiste, refusa l'appel de la cause sous prétexte que son tour n'était pas venu. [Ibidan.)
Voici les réflexions de M. Michelet à ce sujet :•« Marat sortit de ses ténèbres, vint au palais, comparut. La chauvesouris effraya la lumière de son aspect... Marat, vainqueur sans combat, se trouva avoir démontré le néant des tribunaux, de la police, de la garde nationale et de Lafayette. » [Histoire de la lUrohilion française^ tome II, page 403.)
Nous nous arrêterons seulement à l'image, pour faire remarquer que celte fois du moins la chauve-souris n'était pas de celles qui crient selon les gens : Vive le roi! vive la ligue. Si rhistoricn ne lui a pas rendu cette justice, ce qui était déjà un tort pour un historien, s'il employait une image
liabaement fabriquée pour faire de Marat un être répugnant à fojf, c'était surtout dans le dessein de préparer l'esprit du fecteur à l'insinuation qui termine le passage que nous venons de citer. Il ne tendait en effet à rien moins qu'à prouver que f Ami du peuple avait au commencement de 91 un parti à lui, parti formidable, puisque les tribunaux, la police, Lafayette, la municipalité, reculent devant lui. Mais une simple réflexion sofBt pour démentir cette assertion : si le parti maratiste est ^ puissant qu'aucune autorité ne lui résiste, comment l'Ami du peuple est-il obligé de continuer à se tenir caché? Croit-on qu'on vive dans des caves pour son plaisir? Marat s'y sent si peu à l'aise, qu'il en sortira le jour de la victoire définitive du peuple, au 10 août, et n'y rentrera plus, je vous le jure. Marat si influent en janvier 1791! Mais c'est oublier ce qu'est Lafayette en ce moment; mais c'est ignorer les détails les plus connus de notre histoire de la Révolution française ; le général était si redoutable à cette époque, qu'il ▼a pouvoir écraser les patriotes au Champ-de-Mars dans quelques mois, et que jamais terreur royaliste n'aura été plus -grande. Mais il était nécessaire d'imaginer un parti maratiste parcourant les rues de Paris, hurlant et assassinant ; de faire ^c l'homme un épouvantail que la postérité n'osé même '^garder en face, car qui oserait dès lors proclamer la poli- ^^e d'un tel monstre? Eh bien, Malouets modernes, comme "csmoulins je répondrai : Je l'ose; et je vous mets au déli ^^ produire aucun fait prouvé contre ceut que j'avance et Pïtïuve.
Qu'on nous permette de continuer cette historiette de la plainte d'un mouchard contre un citoyen; il y a profit à faire. *-^ cause avait été remise du samedi 8 au lundi 10. Or, apprenons à connaître le vertueux Bailly, le prototype, avons- ^ousdit, de l'hypocrisie du libéralisme. Avant l'ouverture de 1^ salle, la garde avait été triplée, et, pour imposer davan- ^ge aux spectateurs, Bailly était venu lui-même présider le ^"^unal. Le magistrat commence par réprimander l'auditoire
sur la scène scandaleuse du samedi, puis il tire de sa poche le décret qui ordonne F emprisonnement des auditeurs qui oe sont pas disposés à tout souffrir. Mais à peine a-tril fini de pérorer qu'un jeune homme, le citoyen Mandar (connu par plusieurs ouvrages très-énergiques), apostrophe M. le maiie en ces termes : « Vous êtes inculpé, monsieur, dans la ciuse de l'Ami du peuple : vous ne devez point siéger. » A ces mots, le vertfieux Bailly reste interdit, et bientôt s'adressut à l'auditoire : « Puisque le public vient de manifesta, pir l'organe d'un citoyen, son vœu pour que je ne préside pas» je me retire. » Honnête Bailly, qui a besoin, pour recoanattn qu*il commet un abus de pouvoir au premier chef, qu'on Tel avertisse ! Si le courageux Mandar ne l'avait pas fait, le vertueux maire aurait prononcé, quoique pailie! Hais aloOi fonctionnaire inique, il ne suffit pas de vous retirer, votf devez encore déchirer le décret qui menace d'emprisonneoMirt tout auditeur qui ne vous approuvera pas ; vous devei siu^, tout reconnaître combien l'Ami du peuple avait raison de recommander qu'en tout état de cause les juges ne proaoDçassent que sous l'œil du peuple, contenus par lui dans lei limites du droit.
Les citoyens applaudissent à l'interpellation du patriote Mandar; l'enthousiasme se communique dans toute la salle; les baïonnettes rentrent dans le fourreau ; citoyens et soldats s'embrassent : « Jamais, s'écrient ceux-ci, nous n'emploierons nos armes contre vous I » Un grenadier monte sur «n banc, et s'adressant à la foule : « Je suis Tâme de Marat; »rt portant la main sur son cœur : « S'il fallait une victime, la voilà! » [L'Ami du Peuple^ N"^ 338, 357.)
11 faudrait trop citer si nous voulions montrer quelle influence morale l'Ami du peuple eut par sa feuille sur les principaux événements de la Révolution; nous touchons par exemple au mois d'avril 91, au moment où le roi, préparaflt sa fuite à Montmédy, va, sous prétexte de santé, se retirera Saiut-Cloud ; eh bien ! un mois à l'avance on lisait déjà daBS
r Ami du Peuple : « Une armée ennanie de qnatre-vingt mille iMomes campe sur nos frontières, presque entièrement dégarnies de troupes françaises, oà le peu de régiments étrangers qui s'y trouvent en garnison ont ordre de livrer passage aux Autrichiens. Les gardes nationaux des départe* ments qui pourraient leur disputer rentrée dans le royaume sont sans armes, sans munitions, et soumis à des directCHres totalement composés des suppôts de Tancien régime.
.t A l'instant que la famille royale sera enlevée, l'ennenû s'avancera vers Paris où l'Assemblée nationale et la municipaBlé traîtresse proclameront la soumis^on au monarque. Une paitiede la garde nationale, les alguazils à cheval, les chasmrsdes barrières, les gardes des ports, et quaiante mille kigands cachés dans nos murs se joindront aux conspira* tnnpour égorger le peuple^ et ^t'^s amis de la liberté, sans vaes, sans argent, seront forcés de se soumettre à l'esclar tagepour échapper à la mort.
« Ces scènes d'horreur commenceront dès que le roi, sa Temme et son fils auront pris la fuite : ainsi c'en est fait de ions pour toujours si nous les laissons aller à Saint-Cloud... ^€0 est fait de la liberté, c'en est fait de la patrie, si nous RMfiroDs que la famille royale quitte les Tuileries, d Ce ivméro date du 27 mars: on croirait lire une des lettres rêvéitrices de l'Armoire de fer; et l'homme qui de>ine si iàoa *s projets libeiiicides , qui calcule -si précisément tous les ■wjrens de réussite , est lui-même; quasi prisonnier ; ce n'est pKpar intelligence, par déduction, par induction qu'il en t^t plus, du fond de sa cave, que tant d* autres qui vivent ea ^ént liberté de remonter matériellement & la source de OBt; que serait-ce, s'il eut été libre aussi? 11 nous est arrivé 'ttfeis de soupçonner Marat de présomption; mais, en y HéditSBant mieux, force a été de nous dire qu'en général les SMK9 sont tels, qu'il lui était permis de se croire et même 5 se proclamer au-dessus d'eux par le caractère moral, et lia sans orgueil. Il faut avouer qu'au lendemain de l'essai de
fuite (17-18 avril) il avait bien le droit d'écrire : « Gtoyens inconsidérés, qui répétiez lâchement les sornettes contrerévolutionnaires, vous voilà réduits à répéter aujourd'hui les inculpations dont vous fîtes si longtemps un crime à l'Ami du peuple. Jusques à quand insulterez -vous au $eul de vos défenseurs qui sache juger les hommes, au seul qui n'ait jamais cessé un instant de veiller pour vous, au Mil qui se soit immolé à votre salut? {UAmi du Peuple^ N^âSâ.)
C'est à propos de cette affaire que le roi se plaignait qu'il n'avait pas de quoi se promener à son aise dans le jardin des Tuileries; le paria politique répondait : « Grand Dieu! qoe dirait Louis XVI s'il était réduit à habiter un souterraiD comme TAmi du peuple, et s'il y était réduit pour avoir voulu et vouloir encore sauver la patrie? Or, l'Ami du peuple, tout préjugé à part, croit valoir un peu mieux que Louis XTfI.i {Ibidem, N° â38.) Se croire comme intelligence,- comme courage, comme loyauté, comme dévouement à la chose publique, au-dessus d'un tel roi! Présomptueux Marat!
A partir du 28 mai 91, jour du décret rendu pour la réunion des assemblées électorales qui procéderaient à la nomination des députés à la Législative, l'Ami du peuple pA une détermination qui fait frémir, quand on songe aox haines individuelles qu'elle dut armer contre lui; ce fut de dénoncer dans sa feuille tous les citoyens suspects qui se présentaient comme électeurs. 11 donnait leur nom, leur adresse, et il intitulait ces listes comme celle-ci, ptf exemple : « Liste des aristocrates pourris de la section du Théâtre -Français. » {Ibidem, N° 496.) jNous ne croyons pas qu'il y ait plus grand courage que celui qui soulève contre soi non pas seulement un homme puissant comnae Lafayette, mais de simples particuliers presque assurés de • l'impunité de leur assassinat par l'adhésion tacite qu'y donnera l'autorité.
Mais nous voici arrivé à la fatale époque , nous touchons
la Saint- Barthélémy des patriotes ; le roi a essayé de s'enfuir u 21 juin; on Ta ramené à Paris; mais au lieu de le punir, omme doit l'être un traître qui s'apprête à marcher contre îs concitoyens à la 'tête de l'étranger; au lieu de punir afayette, qui avait répondu du roi sur sa tête et qui Ta laissé enfuir, on feint de croire à la bonne foi de ce dernier, on ynstalle le parjure sur son trône : ils vont se venger, car les ouvoirs vaincus ne pardonnent jamais leurs défaites.
Écoutons « le visionnaire, qui n'est pas éloigné de se roirela seconde vue, qui prédit sans cesse au hasard, que «malheureux écoutent comme Mathieu Laensberg; et, chose arieuse, personne ne voit qu'il se trompe à chaque instant.» Bchelet, Histoire de la Révolution française^ tome II, âge 807.) Écoutons, c:u* les fous sont quelquefois inspirés, isent les Arabes : « Louis XVI est couvert d'opprobre aux îux de l'univers, par cela seul il est inhabile à toutes fonc- )DS de la royauté. Le voilà par le fait destitué de la cou- >ane. Qu'en feront les pères conscrits, car ce n'est qu'à le ndre absolu qu'ils travaillent? Le réhabiliteront-ils par un k:ret? Ce serait par trop antipopulaire. Reste donc la forée nrerie; c'est leur plan, n'en doutez pas. Tout s'apprête dans mystère pour la fatale explosion. » Marat écrivait ces lignes ûl jours avant la catastrophe. Mathieu Laensberg cette fois '' 8e trompait guère ; il n'y a pas d'autre interprétation storique de cet afl'reux massacre combiné par la cour, »puyé par l'Assemblée, préparé par Bailly, exécuté par Layette.
Le 17, proclamation de la loi martiale, assassinat, terreur înérale. Les écrivains patriotes s'enfuient; le journal de »rat paraît encore, paraît seul de tous les journaux patriotes; cependant, comme bien on pense, il n'avait pas déguisé D opinion ; tandis que les plus radicaux opinaient pour la déchéance, lui avait écrit: « Le salut du patplcj .voilà nique loi d'État par laquelle Louis XVI doit être jugé, et, Ur qu'il ait mérité de perdre la vie, il n*est pas besoin qu'il I. 26
ait compromis la liberté publique, il suffit qu'il Tsdt tenté. » {L'Aini du Peuple^ N° 5i9, du 15 juillet 91.) Sojisle feu uiéme des assassins il écrivait : « Le sang des vieillards, des icmmes et des enfants massacrés autour de l'autel de la i>atrie, fume encore, il crie vengeance, et le législateur Infâme vient de donner des éloges et de voter des remerciments publics à leurs cruels bourreaux, à leurs lâches assassins... Après avoir consommé cet horrible massacre, Baillf, ce fourbe insigne, à la tète de ses municipaux, accourt au sénat déplorer les événements malheureux qu'il a prémédités- Lâches citoyens! l'apprendrez -vous sans frémir? ces scélérats déclarent perturbateurs du repos public tout opprimé qûr pour se soustraire à la tyrannie , se fera une arme de soa désespoir et conseillera le massacre de ses oppresseurs... Infâmes législateurs, vils scélérats, monstres altérés d'or et de sang, brigands privHégiés, qui trafiquez avec le monarque de nos fortunes, de nos droits, de notre liberté , de nos vies, vous avez cru frapper de terreur les écrivains patriotes et les glacer d'effroi à la vue des supplices! Je me flatte qu'ils ne molliront pas. Quant' à TAmi du peuple, vous savez depuis longtemps que vos décrets attentatoires à la déclaration des droits ne sont pour lui que des torche-culs. Que ne peut-il rallier à sa voix deux mille hommes déterminés ! Pour sauverla pati'ie, il irait à leur tête arracher le cœur de Tinfernal Molier au milieu de ses nombreux bataillons d'esclaves, il irait brûler dans son palais le monarque et ses suppôts, il irait vous empaler sur vo& sièges et vous ensevefir sous les débris embrasés de votre antre. Juste ciel ! que ne peut-il faire passer dans Tàme de ses concitoyens les feux qui dévorent la sienne ! que ne peut-il laisser aux tyrans du monde entier un exemple effrayant des vengeances populaires ! 0 ma paU"'^reçois les accents de ma douleur et de mon désespoir!» [Ibidnn^ ^' 524, du 20 juillet 91.)
Et voilà Thomme qu'on a appelé lâche î Vous tous q"* avez subi quelque régime de terreur (et qui de nous n'a p»^
par quelqu'une de ces terribles épreuves politiques?), dites si celui qui a écrit ces lignes au lendemain du massacre fut 00 lâche !
Mais TAmi du peuple avait compté sans l'imprimeur, sans les distributeurs, sans le concours indispensable de ses concitoyens atterrés : du 20 juillet au 10 août, il lui fut impossible de faire paraître sa feuille ; mais du moins avait-il la gloire de ne se taire que contraint par le bâillon qui lui fermait la bouche.
Il faut être juste : parmi toutes ces personnes employées W journal, il en était qui s'étaient attachées à la propagande par un autre sentiment que le lucre ; notamment une femme, niademoîselle Colombe, éditeur de VAmi du Peuple. Enveloppée dans la proscription des amis de la liberté, elle s'était rue arrêtée et brutalement conduite successivement à la Force, il l'Abbaye, à la Conciergerie. Mais son énergie étonna ses tyrans, ses gardiens et ses juges. Le 22 juillet, elle écrivait à BaiUy : « Grâce à vos soins paternels, monsieur, me Voilà àans les fers, au milieu des scélérats et des femmes de mauvaise vie. C'est donc ainsi, juge inique, que vous confondez les innocents avec les malfaiteurs? Pressez mon jugement, et De prolongez plus ma captivité. C'est la protection de la loi Tie je réclame; quant à la vôtre, je la méprise. » Et dix jours après, elle terminait ainsi une seconde lettre : « S'il Vous reste quelque pudçur, mettez la main sur la conscience, St dites*moi comment vous accordez le respect que vous affichez pour les lois avec l'audace que vous montrez à les ^freindre? N'oubliez pas que je suis innocente, et que je suis iansles fers. » {L'Ami du Peuple^ iN° 571.)
N'estce pas singulier que ce soient justement des femmes ^î, plus personnellement, se dévouent à seconder Marat? C'est peut-être le témoignage le plus irrécusable de l'intensité de ses souffrances physiques, de la bonté de son cœur et de son désintéressement, toutes qualités et circonstances aux- 9^elles la sensibilité de la femme ne saurait résister. Comme
Simonne Evrard, la citoyenne Colombe mérite une part dans la gloire du patriote. '
Ne serait-ce pas sur cette circonstance d'une femme se faisant éditeur du journal VAmi du Peuple qu'aurait été brodée l'histoire scandaleuse de Marat enlevant Tépouse de son imprimeur 7
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Son suinéro de réapparition n'est pas moins énergique ^«ïeJni du 20 juillet: c'est celui-là même qui, le 21. avait tl chez Timprimeur : m Si le ciel daigne se mêler des d'ici-bas, paissent ces monstres devenir bientôt l'objet *:;g ire vengeresse ! puisse le peuple, soulevé à la fois ^ tocs les coins du royaume, les immoler à sa juste L'Ami du peuple y N** 530.) Affreux Marat, qui crie ince contre ceux qui ont massacré le peuple, qui ne se pas de déclarer froidement, impartialement, philoftîqaement du fond de son fauteuil qu'en vérité Lafayette rire eu tort, qu'il a été un jSeu loin, que l'humanité le sang, mais que le peuple doit pardonner à son ir parce qu'il est toujours beau, noble et généreux ^>hfier les injunîs. Maladroit Marat! que ne prenait-il ce ^des hommes d'ordre? on l'aurait laissé bien tranquille, ^>t-éire eût-il un sa part des largesses royales, et la posté- ** béuîrait sa mémoire. Patience, lecteurs, il nest pas *Dre temps d'abonl^T cette question; mais, je vous le te par la honte qui me monte au front en songeant que
voilà le langage des réputée sages, je ne l'esquiverai pas.
L'Ami du Peuple continua donc à reparaître, mais d'abord avec des interruptions, témoignages des obstacles qu'il rencontrait. Marat raconte que le 24 ou 25 août il eut une panique telle qu'il put se croire découvert, c'e'st-à-dire massacré sur place. « J'étais à méditer tristement dans mon souterrain sur Taffreuse situation de la patrie et les horribles persécutions exercées contre ses défenseurs, lorsque mon attention est éveillée par une voix très-aigre qui criait à tuetête : Il est ici, messieurs, le véritable Ami du peuple, il est ici. Je cours à mon soupirail, et j'entends distinctenoent: Le voilà, messieurs, le voilà; c'est le véritable, celui qui ose tout dire, qui n'a peur de rien. Je recule deux pas, puis j'en avance trois, et, à travers un petit esi^ace net d'un carreau très -sale, je vois un grand colporteur qui tenait un^ feuille à la main ; les passants se pressent autour de lui, et en moins de deux minutes il a vidé son portefeuille. Dn mouchard se trouvait là, et où n'y en a-t-il pas? perce la foule, le prend au collet, veut l'arrêter : un coup de poing part comme un éclair, et le mouchard va donner de la tète contre une borne, en criant à la garde. Deux voisins font sauver le colporteur, la foule augmente, les pousse -culs bleus arrivent... » (L'Ami du peuple^ N° 538.)
On avait bien sujet de tout craindre, car il n'avait rien retranché de son programme de journaliste : « Quelque danger qu'il y ait aujourd'hui à s expliquer avec franchise sur le compte des fonctionnaires publics, je ne changerai pas d^ ton, ne sachant* point capituler avec mes devoirs, ni trahir ma conscience. Pour moi le prince ne sera jamais qu'iU* tyran; ses ministres, des traîtres atroces; ses valets faiseurSj de décrets, de perfides scélérats; et presque tous les fonctioDnaii'es publics, des fripons prostitués. Atroces légistes, vous prétendez que la censure ne morde pas sur vous ! Soyez donc intègres, soyez des gens de bien, de vrais amis de la patrie; c'est le seul moyen convenable d'imposer silence à la cslo^"
nîe et de vous faire respecter môme des méchants. » {UAmi du Peuple^ Ii« 588.)
Ce ne peut être que dans ces crises de fureur contre l'autorité qu il flagorne le peuple pour le mettre de son parti; voyons ce qu il écrivait, le 27 août 91 : « Hommes lâches et corrompus, cessez de vous plaindre de vos fers, des outrages auxquels vous êtes exposés, de la tyrannie quon déploie contre vous; comment pouVriez-vous vouloir jouir de vos droits? vous les méconnaissez! comment pourriez-vous les défendre? vous n'en sentîtes jamais le prix! 11 faut des lumières, du courage, des soins, des combats, pour conquérir la liberté ; pour la conserver, il faut de la coiistance et une ▼ertuà répreuve des fatigues, des privations, de la misère, de la faim, des périls, de la douleur. Non, non, elle n'est point faite pour une nation ignare, légère, frivole; pour des citadins élevés dans la crainte, la dissimulation, la fourbe, le inensonge, nourris dans la souplesse, F intrigue, Tavarice, Tescroquerie, ne subsistant que de friponneries et de rapines, ne soupirant qu'après les plaisirs, les titres, les décorations, *t toujours prêts à se vendre pour de l'or... Il faut aax artistes, aux gens de lettres et aux savants des courtisans à lla|!»nmer; aux marchands et aux artisans, des riches à servir; aux intrigants, des capitalistes; aux faiseurs d'allaires et aux fripons, des fils de famille à dépouiller; aux oisifs, des spectacles et des jeux; tout le reste ne les intéresse nullement... U en est de notre Révolution comme dune cristallisation troublée par des secousses violentes ; d'abord tous les cristaux disséminés dans le liquide s'agitent, se fuient et se noient sans ordre; puis ils se meuvent avec moins de vivacité, * rapprochent par degré, et finissent par reprendre leur prenjîère combinaison et par se rejoindre étroitement. » Ibidetn^ ^* 539.) Si le dévouement désintéressé à une cause qu'on ^it juste et dont on prévoit le succès est une vertu civique, l^el nom faut-il donner à ce même dévouement sans espoir, sans autre perspective que le sacrifice de sa propre vie?
Comprendrons -nous enfin qu'il est des situations politiques tellement oppressives, tellement dégradantes, que ce devient un devoir pour quiconque se sent homme de crier avec l'Ami du peuple : « Oui, je le dis dans la sincérité de mon cœur, puisque notre seul espoir est dans la guerre civile, je fais des vœux pour qu'elle éclate au plus tôt. » {L'Ami du Peuple^ N° 540.) N'était-ce pas la situation où nous avait mis la royauté au 14 juillet 89?*
Un seul argument pourrait confondre Marat; ce serait de prouver qu'au 29 août 91 la France n'était pas réduite à cette terrible extrémité; or, le sang des massacrés du Champde-Mars fume encore, voilà pour l'intérieur; et avant-hier, dans l'entrevue de Pilnitz, Léopold et Frédéric ont juré d'employer les moyens les plus efficaces pour affermir les bases de l'autorité de Louis XVI; voilà l'extérieur. Mais les historiens ne sont jamais que les prôneurs des faits accomplis. Qu'àl'appd de Marat, les Parisiens se soient soulevés au 29 août 91 au lieu d'un an plus tard; qu'ils aient anéanti la royauté : ces apologistes du succès n'auraient pas assez d'éloges; mais parce que Paris ne s'est pas ému à la voix du journaliste, Marat est un anarchiste; ils n'ont pas assez d'opprobres pour en couvrir ce brandon de guerre civile. Plus indépendants et plus logiques, les Tacites à venir reviendront sur ces décisions de la peur ou de Tinintelligence révolutionnaire; ils reconnaîtront, ils constateront l'urgence d'un appel à la révolte; ils rendront plus de justice au grand citoyen qui croyait q«'on n'épargne le sang des enclaves qu'en n'épargnant pas celui des tyrans.
Nous entrons en septembre 91; à la Constituante va succéder la Législative. Marat avait lieu d'espérer que ce changement exclusif dans le personnel des représentants ferait surgir d'autres lois plus en rapport avec la déclaration des droits, seule œuvre vraiment révolutionnaire de nos premiers législateurs. C'est pourquoi l'Ami du peuple avait résolu tout d'abord de clore sa publication avec la première Assemblée: c'est du moins ce qu'il annonce dans les premières lignes
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e son numéro 546 du 5 septembre : « Avant de quitter la lume,. que j'ai consacrée depuis trois ans à la défense des roits de la nation et de la liberté publique, mon dernier !gard sera pour le bonheur du peuple. » Et trois jours après, Tenant un ton tristement goguenard, il finissait son nuéro 5/19 par cette lettre : « Billet de l'auteur aux pires mucrîts. Mes compliments à l'auguste. Assemblée. Grâce à
sublime constitution, messieurs, que vous avez donnée à la •ance, il n'y a plus d'eau à boire à être homme de bien : et mme il y a les galères à gagner en défendant les droits de nation, et la corde à craindre en disant leurs tristes vérités MM. Capet, TAmi du peuple a l'honneur de vous donner is qu'il est sur le point de renoncer à la folle entreprise de mmoler au salut public, pour ne plus songer qu'à refaire fortune, s'étant réduit à Ih besace dans la poursuite de ce oJ€t insensé, ayant même été dévalisé chez quelques citoyens xquels il avait demandé asile. »
Voilà ses comptes rendus au point de vue commercial, t-ce après les avoir vérifiés, la plume à la inain^ que
Michclet a écrit : « Marat gagna beaucoup d'argent par ajournai? » Oui, sans doute, VAyni du Peuple se vendit r moments à un grand nombre d'exemplaires et à prix 562 élevé, et pourtant l'auteur n'y gagna rien; nous en ons drjà trop répété les raisons pour les ressasser ici ; mais
Michelet ne comprend pas cela, ce qui prouve qu'il est is habile commerçant en librairie que Marat, et voilà tout.
Nous disions dans notre chapitre XXI qu'il n'y avait Qais eu de parti maratiste, même au moment de la plus uide vogue du journal; en voici une nou\clle preuve :
ce moment des élections se préparent, le nombre de.^. >utés est immense, puisque les précédents ne sont pas ligibles; or, à coup sûr, personne n'a jusqu'ici fixé l'atten- Q générale plus que Marat; personne ne s'est plus excluement adonné à la chose publique, n'y a plus sacrifié; 'sonne n'a été plus persécuté pour la cause révolutionnaire
radicale; Marat est encore en ce moment obligé de se cacher, r élection suffirait pour lui ouvrir les portes de son cachot volontaire, pour le rendre inviolable, pour Timposer à k réaction; personne n'a montré plus d'aptitude législatrice; quelques-uns lui ont reproché un zèle exagéré, mais que craindre de cette exagération dans une assemblée, et à une époque où le défaut contraire serait mille fois plus à redoih » ter ? personne, en un mot, ne méritait à plus de titres Thottneur d*ôtre élu représentant de Paris. Eh bien, en 1791, il n'en est pas même question; nous n'avons pu découvr'ur uoe seule liste où il eût été porté seulement comme candidat, et nulle part la moindre réclamation; personne n'y pense, 3 peut mourir dans son coin, je ne suis pas sur qu'on en fassb mention , à moins qu'un cri de joie, un hurlement d'hyène ea délire ne s'échappe de l'antre de la police. 0 peuple, quelle ingratitude ! Vous tous, qui voulez embrasser sa cause, appre- * nez ce qu'elle rapporte en fortune, en honneurs, en gloire, en reconnaissance. Et l'on vient dire que c'est le parti des ambitieux, quand tant de nullités se produisent si facilemeot dans le parti contraire; quand il suffit^ suivant l'expression de Marat, d'opiner de la culotte pour y recevoir son salaire! Allons donc, le véritable ambitieux sait compter, sait prévoir, sait juger; comment demanderait-il de la fortune au peuple qui n'a pas môme de quoi manger? des honneurs, au peuple qui n'en dispose pas? de la puissance, au peuple sous le jougî de la gloire, au peuple ignorant et toujours dupe ?
Oui, ce dut être un coup terrible pour Marat que celte indifférence, que cette ingratitude publique. 11 dut être assailli de réflexions poignantes, et comme homme et comme citoyen. L'homme aurait voulu immortaliser sa mémoire^ et le voili enseveli sous l'oubli, le second linceul des morts! Le citoyeu aurait voulu confondre. à la tribune les ennemis de la Révolution, parce que là sa voix aurait été plus y)uissante et se serait fait entendre à plus d'auditeurs encore. iNon, rien, n^" que rindilVérence. 11 nous semble que c'est le moment où il
souffrir plus profondément dans tout son être, corps et ; car plus d'espoir! Et qu'on ne croie pas qu'il se répande ^proches contre ses ingrats concitoyens; qu'il use de sa le pour colporter sa candidature, comme font les éhontés os jours; qu'il chante lui-même ses propres louanges, un mot. Marat avait l'âme trop hautaine, avait trop de atesse pour descendre à ce rôle dégradant de prôner îême ses ser\ices, et d'en mendier le prix. Dès 89 il exprimé ces sentiments dans ses conseils aux électeurs; 1, quand il pouvait se porter sur les rangs, son opin' avait pas changé. Ceux qui feignent aujourd'hui tant lépris pour sa mémoire ont-ils plus de dignité d'euxes?
[arat avait résolu non-seulement de cesser son journal, encore de quitter la France. Cette seconde détermin ressort de son numéro du 20 septembre : « Peut-être (Herai-je un jour«à jeter sur le papier le récit h^torique a captivité, le repos que je vais chercher dans une terre igère, et que je ne puis espérer dans la patrie asservie. » u 21 septembre, son numéro 656 a pour sommaire : Der* adieiix de VAmi du peuple à la patrie. Il y récapitule ce qu'il a souffert pour la cause de la liberté; il termine îs termes : « Ce genre de vie, dont le simple récit glace Burs les plus agueriis, je l'ai mené dix-huit mois entiers me plaindre un seul instant, sans regretter ni repos, ni irs, sans tenir aucun compte de la perte de mon état, de anté, et sans jamais pâlir à la vue du glaive toujours sur mon sein. Que dis-je? je l'ai préféré à tous les avani de la corruption, à toutes les délices de la fortune, à l'éclat d'une couronne. J'aurais été protégé, caressé, si j'avais seulement voulu garder le silence; et que d'or l'aurait-on pris prodigué, si j'avais voulu déshonorer ma »! J'ai repoussé le métal corrupteur, j'ai vécu dans la reté, j'ai consent mon cœur pur. Je serais millionnaire ird'hui si j'avais été moins délicat, et si je ne m'étais
pas toujours oublié. Au lieu des richesses que je tfai pas, j'ai quelques dettes, que m'ont endossées les infidèles manipulateurs auxquels j'avais d'abord confié l'impression et le débit de ma feuille. Je vais abandonner à ces créanciers les débris du peu qui me reste, et je cours sans argent, sans secours, sans ressources, végéter dans le seul coin de la terre où il me soit encore permis de respirer en paix, devancé par les clameurs de la calomnie, diffamé par les fripons publics que j'ai démasqués, chargé des malédictions de tous les ennemis de la patrie , abhorré des grands et des hommes en place, et noté dans tous les cabinets ministériels comme un monstre à étouffer ; peut-être ne tardèrai-je pas à être oublié du peuple, au salut duquel je me suis immolé; heureux sites regrets des patriotes m'y accompagnent; mais j'y porte te témoignage honorable de ma conscience, et j'y serai suivi de l'estime des âmes fortes...
« J'ai combattu sans relâche jusqu'à ce jour, et je tfai pas quitté la brèche que la place ne soit emportée. S'il estai France un seul homme instruit et déterminé qui ose me reprocher d'avoir trop tôt désespéré du salut public et de maoquer de constance, qu'il vienne prendre ma place, et qu'il la garde huit seuls jours.
« Citoyens, je ne vous demande ni regrets, ni reconnsûssance; ne conservez pas même le souvenir de mon nom; mais si jamais quelque coup du destin vous ramenait la victoire, souvenez-vous de la fixer en profitant de vos avantages, et n'oubliez jamais, pour assurer votre triomphe, les conseils d'un homme qui ne respirait que pour établir parmi vous te règne de la justice et de la liberté. »
C'était son dernier numéro écrit à Paris, et le soir môme il partait pour l'Angleterre. 11 fuyait si Ton veut, mais à la manière des Parthes, en combattant encore.
Son numéro du 22 septembre est daté de Clermont en Beauvoisis; il a mis encore son voyage à profit pour le salut public. 11 raconte qu'il s'est trouvé dans la voiture avec
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inq émigrés; il s'est mêlé à la convprsation, il s'est attiré îQT confiance, il les a sondés, il a soutiré leur secret. 11 a ppris et il révèle les moyens qu'ont les émigrés d'obtenir es passe-ports, leurs espérances, leurs des>eins de prendre îur revanche de Varennes, enfin le parti qu'ils tireront tous ss premiers de l'amnistie, de l'ouverture des barrières que cm XVI vient d'annoncer à propos de l'acceptation de la institution.
Le numéro 558 est daté de Breteuil. Nouvelles révélations or les émigrants. Le 559 a été rédigé à Amiens; c'est un des lus intéressants; il prouve combien Marat était au-dessus des réjugés vulgaires, combien il craignait peu de se dépopulaser en combattant parfois l'opinion générale ; il s'agit du imeux décret rendu contre les nobles, à propos de leurs titres a noblesse, de leurs noms pompeux, et l'Ami du peuple en Contre l'injustice et l'inutilité : « Quand la justice n'aurait 18 interdit au législateur ce coup d'autorité, la sagesse aurait ùlui en faire sentir la folie. » Et il finit par cette note : « Si ivais été le législateur, loin de les avoir dépouillés de leui*s 1res et de leurs ordres, je leur aurais fait un devoir de les orter continuellement en public; par ce moyen le peuple les it distingués au premier coup d'œil, il eût appris à s'en êfier et à les repousser comme ses ennemis. »
Le 27 septembre, retour vers Paris; il en détaille les cirinstances. Et d'abord ne nous étonnons pas qu'il se ravise, •ne prenons pas sa résolution pour une comédie, car il avait ïit textuellement en partant : « On dit que dans quelques urs le roi acceptera la Constitution, et qu'on publiera une Qnistie générale : je désire être seul excepté. Au demeurant» k peuple se relève, je reviens me remettre à mon poste. » 'Ami du Peuple j N" 556.)
Mais que lui était-il donc arrivé? Un des émigrants dont
avait révélé les menées était mouchard ; Marat faillit être
'kfCar la police était toujours à sa recherche. Voici comme
raconte l'affaire : « Descendu à l'hôtel d'Angleterre, à
414 JEAN-PAUJ. MARAT.
Amiens, il entend, sur la dénonciation de l'homme de un agent dire à ses côtés : C'est lui, je le reconna doute il y avait amnistie, mais l'Ami du peuple sav qu'il serait toujours de bonne prise. 11 feint donc de n( cevoir de rien, il se promène à pas lents, et tout à c( parait dans la foule et se sauve à travers la camps cache derrière une haie. Un berger passe, Marat lui d de le reconduire sur la roiite de Paris par des sentiers nés. Celui-ci lui donne pour guide un patriote, ui garde française. Le brave homme ne demande pas TAmi du peuple endosse un habit de paysan, et les route. Le malheur veut que le fugitif fasse un faux p donne une entorse. Force fut de trouver à grand'pe charrette et de s'y faife installer. A Beauvais, on le tn dans un cabriolet, et le lendemain Marat se retrc Paris. » {L'Ami du Peuple ^ N<» 560.)
Cependant ce voyage ne lui avait pas été inutile, pu, le long de la route, se convaincre par lui-même campagnes n'étaient pas aussi abattues, aussi déco que Paris ; les émigrants et les officiers de l'armée lui appris quel était l'esprit du soldat révolté contre l'op] des chefs; d'ailleurs, la nouvelle assemblée comptera être quelques patriotes; puis l'imprévu si fécond en m enfin le démon de Socrate; tout lui disait : Repre poste.
Telles étaient les réflexions que se faisait le voyag ce disant, il se traçait un nouveau programme. « Go; n'a rien négligé pour égarer le peuple, il ne deman être éclairé. Si la prochaine législature n'est pas aussi que l'Assemblée constituante, il est possible que les p se relèvent, que la liberté s'établisse à certain pou qu'il en soit, je suivrai la marche du nouveau Corps lé jusqu'à ce que j'aie pénétré ses projets et que je prévoir la tournure que prendront les affaires publique dant le cours de deux années que j'ai combattu pour
yùM '^P^P^^* j'^î ^u ^'"^P d'occasions de reconnaître que nous
iTitioDS pas mûrs pour la liberté, et de me convaincre que
junais la nation ne saura se préyaloir de ses avantages. Elle
pouvait assurer son bonheur au moyen de quelques sacrifices
Mglants : les Cripons qui Tégaraient ont tout mis en œuvre
pour l'en détourner et lui ^n faire horreur. Je ne lui parlerai
donc plus de ses justes vengeances contre les ennemis de son
repos, puisqu'elle est d'humeur assez douce pour laisser
égorger impunément ses membres infortunés; mais je conti-
naersû à éclairer les machinations ténébreuses des scélérats
«chamés à sa perte, et à chercher les moyens de les déjouer.
Je ferai plus, je proposerai les moyens de ramener peu à peu
ennemis avec lesquels nous sommes forcés de vivre, en
amusant par des hochets, après leur avoir ôté la puissance
de nous perdre.
tt Depuis le massacre du Champ-de-Mars, le voile de l' illusion est déchiré. Au lieu de ce temple auguste élevé à la lîl>erté, que nous promettaient nos indignes mandataires, ils ont construit sur le sable un édifice gothique : c'est aux nou- ▼çaux députés à tenter la reconstruction, et aux écrivains paitriotes à empêcher qu'il ne nous écrase sous ses ruines. » C t^'Ami du Peuple^ N** 5(50.)
C'était promettre beaucoup plus que son tempérament ^^ pourrait tenir; est-ce qu'on peut, avec de la sensibilité, assister de sang-froid au spectacle de la trahison, de l'hypo- ^îsie, des perversités de toutes sortes ? Est-ce qu'il pouira ^^ïrprendre, sans crier aux armes, les pièges nouveaux ten- ^'is au peuple par ses éternels ennemis? Sans crier ven- B^nce, pourra-t-il voir, au nom de la liberté, les patriotes Poursuivis, emprisonnés, écriés; le peuple, toujours le P^ple sacrifié, comme si le sang des oj)primés était moins !?fécieux que celui des oppresseurs? Non, il ne le pourra pas, ^^ je lui en sais gré; car c'est à cela que je le reconnais; ^^t par là qu'il fut, à mes yeux, plus grand que tout autre. le sais bien que ce don si rare et si fatal au bénéficiaire ,
de ressentir dans toutes les fibres de ses entrailles les douleurs d' autrui, lui sera dénié; je sais que l'égoïste et l'indifférent ne peuvent comprendre chez les autres ce qui ne vibre pas en eux; je sais que l'ambitieux donnera pour mobile i tous ses actes, à toutes ses aflirmations, celui qui le dirige lui-même ; je sais que l'intéressé à combattre le paili du peuple ne peut, quoi qu'on prouve par les faits, par la logique, par le sentiment, rien admettre de ce qui tend à ruiner ses privilèges; je sais enfin qu'un premier appel du jugement inique de l'histoire ne peut être accueilli sans soulever la suspicion : eh bien, c'est ce que je veux. Oui, je ne demande au lecteur que le doute. Parce que le doute, dans une conscience loyale, appelle la révision de tous les faits avancés, et que je ne crains pas cette révision, que je conjure au contraire le lecteur de ne se prononcer qu'après avoir instruit la cause par lui-même, qu'après s'être convaincu que pas un mot ne peut être retranché de. cette déclaration que faisait Marat en 1792 : « Le jour de l'évasion du roi, dont j'annonçai la fuite, j'aurais pu être nommé tribun du peuple, si j'avais voulu me montrer; mais quand mon éloigneraent naturel pour toute espèce d'emploi ne m'aurait pas garaati des prestiges de l'ambition, la seule connaissance que j'aidiJ caractère français aurait suffi pour m'en guérir. Quel insensé pourrait se fier à des hommes cruels et versatiles qui traitent de visionnaire TobseiTateur pénétrant qui leur dévoile les complots de leurs ennemis, qui Télèvent aux nues à l'instant où ils voient ses présages se réaliser, et qui, le lendemain i oublient le prophète pour se moquer de lui à l'ouïe d'une nouvelle prédiction, ou l'invectiver à l'exemple des ennemis de la liberté. Insensés, qui vous acharnez à ma perte, combien vous rougiriez de vos calomnies, si vous pouviez lire dans le cœur de l'Ami du peuple. Apprenez que le plaisir de secourir les opprimés et la gloire de concourir au bonbeuf
du genre humain font toute son ambition, et n'oubliez jamais que de la foule impaense de citoyens qu'il a arrachés auglai^'^
i tyrannie, il n*en connaît pas vingt personnellement, et n'a jamais accordé aucune entrevue à ceux qui lui andaient la permission de remercier leur bienfaiteur. )» irnal de la République, N* &0.)
<:nAPiTiiE xxvi.
OCTOBRE — 15 DÉCEMBRE
SOMUAIRB. — Ouvertare de la Législative, tcbhx de Marat. ~ La Légi^laMire cootiaM la politique de U Constituante ; colère de Marat. — Il désespère du salut paUie et se réfugie en Angleterre. — L'École du citoyen, ouvrage annoncé de Londns.
Le 1" octobre eut lieu rouverture de la deuxième législature ; on connaît les dispositions bienveillantes du censcttr public; on sait aussi les conditions; il ne s'en départira paSi il n*en a pas le droit. « J*aime à croire que la plupart des noaveaux députés sont bien convaincus que les droits du peuple sont imprescriptibles, qu'ils ne peuvent être anéantis par aucun 'décret, et que les représentants de la nation ont toujours plein pouvoir pour assurer la liberté et la félicité publique. Fasse le ciel que ces observations germent clans leurs âmes, et que la France leur doive son repos et son bonheur!» (L'Ami du Peuple, N» 566.)
Mais voilà que dès sa troisième séance la Législative jure solennellement de maintenir intacte la Constitution votée par la précédente assemblée. « Amis de la patrie, s'écrie Marat, cette pantalonnade est le tombeau de la liberté naissante, les nouveaux pères conscrits ne valent pas mieux que les anciens: Dieu sait combien on comptera parmi eux d'opineurs de la culotte ; n'attendez d'eux qu'infidélité, misère et désolation. » {Ibidcfriy N^ 568.)
Que penser, en effet, d'une Assemblée qui confirme par son vote les décrets liberticides des constituants : la loi martiale» l'inviolabilité des législateurs, les restrictions imposées i'^
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Bsae, etc. ? Ne présentez-vous pas déjà que tous les tirailleiiUs qui vont remplir la session viendront des luttes du ût contre l'oppression? Qui nianque'de logique, Maratou assemblée? Quel est le premier agresseur 7 Qui, le premier, place tous^les citoyens sur le pied de guerre ? Faudra-t-il •oc revenir vingt fois sur le texte même pour prouver que qui- Dque viole ma liberté se déclare, par cet acte même, mon nemi; fut-ce le pouvoir, qui n*a droit à mon respect qu'à condition de remplir son mandat, c'est-à-dire de veiller au ûotien de mon droit ?
Puis donc que c'est la guerre, guerre motivée, ne nous )nnon3 plus de voir l'Ami du peuple user des mêmes mes, de lire dans son numéro du 16 novembre 91, par ample : « Serait-il possible que vous fussiez encore la dupe s imposteurs ! Avez-vous oublié que Duport (ministre) était protégé des traîtres Bailly et Uotier? avez-vous oublié que leasart (autre ministre) est l'élève de l'agioteur genevois i TOUS aiïama si longtemps, tout en vous berçant de rè\£es rés? avez-vous oublié que leur maître est ce prince infile qui s'enfuit maintenant comme un voleur, pour se rendre ez vos ennemis et revenir à vous le fer et le feu à la un. » Ce n'est pas seulement au pouvoir exécutif qu'il s'en ^d, mais aux législateurs : « La seconde législature n'est 8 moins pourrie que la première. » {L'Ami du Peuple ^ 608.)
Ne demandez plus ce que veut cet éternel agitateur. Ne -t-il pas répété cent Ibis? Faut-il qu'il se résume une der- ^, afin qu'entre lui et ses ennemis le point de séparation tbien mai que; afin que nous soyons forcés de nous pro- Qcer? car, entre les deux camps, il n*y a pas de neutres; il f a que des traîtres; entre la liberté et l'oppression, pas terme moyen ; c'est la loi de Solon qui régit. Donc, le merïdiao novembre 91, voici en quels termes l'Ami du peuple wimait la question de principes : « le ne vois qu'un moyjen rétablir l'ordre de l'État : c'est que la nation, soulevée à la
fois dans tous les coins du royaume , fasse main-basse sv tous les meneurs des ennemis publics, passe répongesor tous les décrets dès pères conscrits, expulse le despote avec tous les siens, arme tous les membres de l'État, et charge quelque tête saine de lui proposer une constitution dont la déclaration des droits soit la base , où la souveraineté do peuple soit consacrée de même que la juridiction des commettants sur les commis, la permanence des assemblées civiques, l'autorisation des citoyens à résister, les armes i la main, à tout ordre arbitraire et à courir sur les ennemis de la patrie, la parfaite séparation des pouvoirs, la restriction des prérogatives du prince, enfin la précaution de n'exiger des citoyens et des fonctionnaires publics que le serment de défendre la liberté et d'être fidèles à la patrie. » {L Ami in Peuple y N« 613).
Cette fois encore son appel fut vain. Le peuple s'était an instant réveillé de sa léthargie à l'ouverture de la Législative; mais, voyant les nouveaux représentants suivre la marche de leurs prédécesseurs, il s'était affaissé sur lui-même, comme un corps inerte ; le cadavre ne semblait plus galvanisable. U 13 décembre, un correspondant écrivait à l'Ami du peuple : « Finissez -en, cher Marat, il en est temps. Qu'avez-vous gagné depuis que vous vous êtes déclaré le défenseur d*un peuple corrompu , toujours prêt à fermer l'oreille aux avis salutaires que vous n'avez cessé de lui donner sur les raachinations de ses infâmes mandataires et de ses perfides agensi
« Vos prédictions, sans avoir quelquefois ce degré de vraisemblance qui force à agir, ne devaient-elles pas le mettre sur ses gardes en les voyant toutes se réaliser? ne devaientelles pas vous assurer repos et liberté? Mais il semble q«^ plus vous aecumulîez les preuves, moins vous persuadiez- Depuis deux ans ils n'ont cessé de crier que l'Ami du peup' ' est un incendiaire, ils verront les torrents de sang qui voi't couler... » [Ibidem^ N^624.)
Et quels défenseurs le peuple avait-il à opposer à ^^^^
Demis conjurés? u Une cohue de clubistes, de bavards et vaniteux pétitionnaires qui se cachent dans les moments crise, laissent lâchement égorger leurs concitoyens et înnent ensuite en bravache à la barre du Sénat alTicher ir sottise, et assurer gravement les pères conscrits que Bntôt la liberté roulera dans la poussière tous les tyrans de mivers. Peuples, voilà les héros qui doivent prendre votre fense et vous faire triompher ; comme s'il suflisait de quelles phrases ridicules pour écraser les armées innombrables s ennemis de la liberté. 0 nation insensée! que n*as-tu QODcé à ton vain babil pour suivre les conseils de ton ami ! » 'Ami du Peuple j N° 625.)
L'homme qui s'exprimait ainsi, qui se faisait si peu illuin, qui voyait si juste, était-il un anarchiste dans le sens l'on attache ordinairement à ce mot? Personne n'avait pris chose publique plus au sérieux, et c'est justement ce carac- "e de gravité qui attache à sa polémique, et c'est à cause de la même qu'on a cherché depuis, et par toutes les calomïs possibles, à détourner le peuple de la lecture des œuvres litiques de Marat. Pourquoi faut-il, hélas î que toute accuion soit accueillie sans preuve et si vite, tandis que Ton ige pour la réhaI)ilitatioii tant de pièces à l'appui? Pouroi faut-il que, les pièces produites, on recule d'effroi devant wmen de tant de preuves demandées ?
Cette atonie publique avait ôté à Marat tout espoir; aussi it à coup annoucc-t-il une détermination à laquelle on s'attendait guère d'un homme qui avaii tenu tète aux ïemis du peuple tant qu'il avait été harcelé par eux, et i allait quitter sou poste au moment où l'auinistie l'avait ïdu plus lil)re. .Mais à quoi bon le médecin, quand l'appliion du vio.r,'/ n'a plus d'effet?
«0 ma patrie! s'écric-t-il le 14 décembre, quel sort >Uvantable Taveuir te réserve... Que n'ai je pas fait pour te ailler les yeux î Aujourd'hui il ne reste aucun moyen de venir ta ruine, et ton lidèlc ami n'a plus d'auuc devoir à
te rendre que celui de déplorer tes tristes destinées^ qœ celui de verser sur tes trop longs désastres des larmes de sang. »
On put croire que ce n'était qu'une figure, un moyen de secouer rindiiïérence des patriotes; mais le lendemain, sans avertissement, comme s'il n'eût pas voulu éveiller la police sur sa résolution, Marat terminait )a tâche qu'il s'était imposée au numéro 626, du 15 décembre 1791,' et se rétirait i Londres.
Nous sommes en mesure de prouver qu'en s'éloignanl aussi subitement il né cédait pas à quelque saggestioD contre-révolutionnaire, que son silence n'était pas acheté, car c'est ici le moment de parler d'un ouvrage qu'il prépara dans son exil volontaire, travail propre à éclairer le peaide qu'il ne pouvait oublier; il s'agit du livre qui devait aw
pour titre VEcole du citoyen.
Le 12 mars 92, le club des Gofdeliers nommait une amr mission chargée de faire passer à toutes les sociétés patriote ques du royaume le prospectus de la nouvelle publication & 5Iarat. Le club agissait ainsi à la sollicitation de l'auteur qui
l'avait prié, par lettre, de concourir à lever les obstacles qui s'opposaient à la propagation de ses décrits; les Corddiers s'engageaient, en conséquence, à surveiller l'envoi aux souscripteurs.
L'ouvrage composé de deux volumes in-8°, chacun d'environ quatre cents pages, devait être livré aux souscripteurs dans le courant d'août de la même année, au prix de six livres dix sous. Le prospectus de quatre pages d'impression, imprimé à Paris, s'exprimait en ces termes : « Les lecteurs qui n'ont pu se procurer F Ami du Peuple S(îront flattés d'en trouver les morceaux les plus saillants fondus dans VEeole du citoyen,,. C'est donc un livre indispensable à tous les Français qui aiment à s'instruire de leurs droits et à connaître les ressorts qu'on a fait jouer pour égarer le peuple ^^ l'asservir continuellefnent, pour le réduire à la misère, 1^
lormenter sans cesse par la famine, pour écraser les amis de . liberté, assurer l'impunité aux conspirateurs, souffler le to de la discorde, livrer le royaume aux désordres de l'anarbie, et allvimer dans tous ses points les torches de la guerre ivile. »
Donc, le nouveau livre devait être le résumé de la politique laratiste, extraite du parnalT Ami du Peuple. Nous n'insissroDS pas sur son utilité; comment convaincre les lecteurs Tii ne le sont pas par tout ce qui précède ? Quand on sait que es intrigues des agents du pouvoir se succèdent toujours les oèiiies, on comprend que dévoiler ce qui s'est fait dans le iiâsé c'est révéler ce qui se fera à l'avenir. Et, en effet, KHur ne parler que de l'époque qui fait le sujet de ce livre, es menées des Girondins contre les Montagnards ne diflîè* ent en rien, pour le fond, de celles des Constituants contre 68 patriotes. Si l'aveuglement des peuples est toujours le nême, la tactique des gouvernants n'a guère changé ; et, de lit, pourquoi s'évertuëraient-ils à trouver d'autres moyens, [uand les anciens sont toujours de mise?
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ALFRED BOUGEART
Amtiur det DOCUMENTS HISTORIQUES SUR DANTON
« On m*« reproché d'aroir attaqué mit ménagawinto le» enncmit public*; malt ta doit-OD asesn k da parfide* enntmU? Soldat da la patria, j'ai eoodMtta panr alla avec l'aadaca d'un futrrier qui tcnt toata la Juttlca de la caota qu'il toutieul. Si quelquefol* mon lèla ponr le atlut du poople m*a tmporté, ma lara-t-oo un crlma de n'avoir tu que lea danger* qu'il courait et de m'éCrt dévoué pour lai ? •
Marat. [Appel à la natàmt,)
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l^ prospectus de r École dn citoyen n'avait pas exclus! veulent trait à cet ouvrage; après avoir rappelé Tindomptable Curage de TAmi du peuple, les services rendus à la cause P^r le journal ; après avoir annoncé l'ouvrage, les rédacteurs ajoutaient : « Les sociétés patriotiques de la capitale ayant ^*^D senti, depuis la suspension du journal intitulé rA772i du ^(p/e,par les persécutions inouïes exercées contre l'auteur, ^''^ /// pairie ynanqxiait de son défenseur le plus zélé el le ^J^ femie^ viennent de se réunir à celle des Cordeliers pour ^^*-Uçr Marat à reprendre la plume. Convaincus que tout le II. 4
t JEAN-PAUL MARAT.
bien qu'on a droit d'attendre de ce journal , si redouté des ennemis de la liberté, ne pourra s'opérer qu'autant qu'Usera répandu dans le royaume entier, elles ont désiré qu'à commencer à la reprise il fût proposé par souscription, et au plus bas prix possible. »
En d'autres termes les sociétés, à l'instigation du club des Cordeliers, s'engageaient à protéger la distribution, à concourir à la vente de l'Aîni du Peuple^ et elles suppliaient l'auteur de revenir et de reprendre la plume. Disons qu'il paraissait d'autant plus probable que ces promesses seraient tenues , que depuis la promotion de Pétion à la mairie de Paris on avait le droit de compter sur le patriotisme du nouveau chef de la municipalité, et, par le fait, de la police.
Que Marat ait ou non provoqué cette détermination des Cordeliers, cela importe peu. S'il avait résolu de revenir, c'est qu'apparemment il le croyait nécessaire, et, dans ce cas, se faire appuyer de l'invitation des sociétés patriotiques, c'était dire au pouvoir exécutif : je ne suis pas seul. Ce n'est pas la première fois que nous avons lieu de faire remarquer que le courage n'exclut pas l'habileté dans la défense, et que l'Ami du peuple n'en était pas dépourvu, n'en faisait pas li. Fabre d'Églanline dénie totalement à Marat cette faculté: « Il manquerait un trait essentiel au portrait de tout homme, si l'on ne parlait pas de ses petitesses. Marat avait la sienne, et même fort plaisante dans un homme tel que lui, dans un homme dont la vivacité des mouvements, l'impétuosité du caractère et la vivacité tranchante, ne pouvaient admettra aucune espèce de dissimulation. Marat avait la prétention a« machiavélisme : cet homme, dont le regard seul donnait à un œil exercé l'idée la plus claire de sa situation, cet hommei dont le moindre acte de zèle, quoique vrai, prenait la couleur de l'air affairé, cet homme voulait qu'on le crût grand théoricien dans l'art de gouverner par la ruse et la cautèle : u était si bien frappé de cette manie que, dans les petits cercles intimes, après avoir tempêté contre les ennemis de la liberté,
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après avoir exhalé toute sa haine et détaillé tout ce que son
caractère lui suggérait de moyens, lorsqu'on mettait sur le
tapis la ruse des aristocrates et leurs noirceurs, il se mettait
àrire;et, d'un air parfaitement avantageux, nous priait d'être
€D repos; et, se frappant le front, le prétendait rempli de
plos de rubriques que n'en pouvaient contenir les cabinets
<ie Vienne, de Pétersbourg et de Londres tous ensenible : il
v'en était absolument rien. Étrange, mais assez commune
iHanrerie des hommes, de vouloir précisément savoir le
mieux la chose qu'ils savent le moins ! Pour peu que Marat
s'aperçût de l'incrédulité de ses confidents sur son machiavé-
lîaoe, il se fâchait et disait que nous verrions. Hélas ! quoi
Qu'on en ait dit, il était bon homme, et, sur ce point, nous
B'avons rien vu de lui. » {Portrait de Marat,)
n nous semble que, dans ce qui précède, Fabre confond Machiavel avec Tartuffe, l'art de déjouer les ruses de l'ennemi par une contre-mine avec l'art de tromper. Marat, doué d'un ^>«Uarel emporté, était en effet peu capable de dissinmler par Son masque; aussi telle n'était pas sa prétention; mais Marat, doué à un degré supérieur de la faculté d'observation, chaque Numéro de son journal en fait foi, puisqu'il va dans ses re- ^erches jusqu'à la minutie ; son étude sur Thomme et celle •ur la royauté, ses habitudes de savant expérimentateur, sa profession de médecin, enfin trois années de persécutions pendant lesquelles il faut, jour par jour, parer aux coups portés, prévoir et déjouer tous les pièges, toutes ces circonstances, disons-nous, étaient propres à développer la propension naturelle de l'individu, propension singulièrement favorisée par une extrême défiance ; Marat avait donc droit à prétendre au machiavélisme, c'est-à-dire à l'art d'opposer la ï^e à la ruse, et cela dans les combinaisons générales de sa politique, et non pas dans la mesquine composition de son ^'isage. Ce ne serait sous ce dernier rapport que le petit côté ^u machiavélisme, si tant est que cette habileté entre aussi "^ ses éléments, c'était celui que dédaignait Marat, c'était
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celui auquel d'Églantine donnait, à notre avis, trop d'importance. Ji' auteur comique se préoccupait trop du jeu de Tacteur, de Tindispensabilité de la physionomie. L'Ami du peuple s'était dit en avril 92 : la tactique du pouvoir, c'est de faire croire à sa force, de la décupler dans T imagination des masses par une grande audace d'affirmation, par de fré-, quentes promenades militaires ; eh bien , je déjouerai cette tactique dans l'esprit du peuple, j'ébranlerai même l'audace apparente du pouvoir, en annonçant que VAmi du Pntplesi reparaître, mais cette fois soutenu par le club le plus en renom de Paris sous le point de vue de l'action, par toutes les sociétés non-seulement de la capitale, mais des provinces; et, par cela même, l'Ami du Peuple va devenir un drapeaa sous lequel les timides se rangeront, parce qu'ils se diront que la force est là; un drapeau que les patriotes défendront, parce que le journal ainsi présenté deviendra leur œuvre; un drapeau que le pouvoir redoutera, parce qu'il ne sera plus guidon isolé, mais point de ralliement général; opinion d'un homme, mais principe. Voilà ce que Marat entendait par machiavélisme, et nous croyons qu'il entrait plus dans le vrai sens du mot que Fabrc d'Ëglantine. Enfin nous croyons de lui, comme nous Tavons dit ailleurs de Danton, qu'il avait plus d'habileté qu'on ne se plait h le suj)poser, parce qu'il était vraiment fort, et qu'il n'y a pas de vraie force sans l'art d'en diriger les coups : tout lion qu'il est, le maître des animaux marche vers sa proie à pas obliques. Mais il est pins aisé aux écrivains vulgaires de représenter des caractères tout d'une pièce , que d'en saisir les mille oppositions dacs^ un môme individu; s'ils avaient été dieux, ces génies myope?» ils auraient modelé l'humanité sur trois ou quatre types, et se seraient crus d'autant plus grands qu'ils auraient clé moins féconds; mais la nature, qui se rit de leur myopie, a classé ces impuissants dans la cent millionnième catégorie de ses créations sans limites.
Comptant sur le concours que les clubs affiliés pr<>-
îttaîent de donner au journal, Marat revint en France, et 12 avril 1792, après quatre mois d'absence, les crieurs noncèrent h pleine voix, dans les rues de Paris, la réappa- .ion de l'Ami du Peuple^ à son 627' numéro. Pendant sept Qrs de suite, le journal reproduisait en tête de ses articles imHé du club des Cordeliers qui invitait Marat à rever; au huitième, l'Ami du peuple le supprimait, parce qu'il était plus permis de douter « que l'invitation eut réelleent été adressée au véritable Aini du Pmpley et (jue ce fut €llement lui qui avait reparu le 12. » [L'Ami du Peuple y • 6S5.)
Mais que s'était-il passé pendant les quatre mois d'absence î Uarat? Ln grand fait. La guerre, qui jusqu'alors n'avait é qu'à l'état d'attente générale, devenait un fait positif; bien que, de part et d'autre, on en provoquait l'engageent. Le l*' janvier, une loi déclarait les frères du roi et les lefs d'émigrés en état d'accusation; le 14, Louis XVI était *Dtraint de demander des explications à l'Empereur sur ses spositions, et, sur le refus de ce dernier, ce procédé devait re envisagé comme une rupture du traité diC 1756; le février, l'Autriche et la Prusse avaient conclu un traité »(juel ils faisaient accéder la P»ussie. Le 1" mars, Léopold eurt; le 20, Gustave 111 de Suède est assassiné; enfin le Uvril, quelques jours après la réapparition de VAmi du ^plfy la guerre est déclarée à François, roi de Hongrie et de Aême, aux grands a[)plaudissements de l'Assemblée légistive, et au milieu des transports de la nation tout entière.
Pourquoi cette unanimité? C'est que tous les partis espéîent y gagner. Le pouvoir est toujours en réalité celui qui trouve plus de profit, car c'est une bonne occasion de faire version à la politique intérieure; bonne occasion de lover î8 armées qui le gardent lui-même contre ses ennemis du ^ans; bonne occasion de lever des impôts forcés au moyen «quels il salarie ses créatures, d'alTaiblir les partis contres en enrôlant ceux qui les composent, de donner un
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appât âux ambitieux d'honneurs, de places ou d'argent, tant les accidents des batailles présentent d'éventualités. Aussi la guerre entre-t-elle surtout dans les combinaisons des gouvernements aux abois.
D'autre part, les patriotes disaient : la liberté gagne toujours au réveil de Fesprit public ; s'il faut des soldats, on ne les enrôlera qu'au nom de la patrie en danger, au nom de la liberté, qui rend au soldat sa valeur en lui rendant sa dignité d'homme; les impôts ne se prélèvent qu'au moyen de concessions à l'esprit du moment, qu'en faisant comprendre à l'imposé qu'il gagne plus qu'il ne donne; enfin ri nous subissons un échec, c'est toujours sur le pouvoir qu'en retombe la cause; si nous sommes vainqueurs, c'est à l'esprit révolutionnaire que nous rapporterons le triomphe.
Quoi qu'il en soit du plus ou moins de vérité de ces assertions, toujours est-il que le moment était plus opportun que jamais pour un journaliste de reprendre son poste de sentinelle. Puisque plus d'abus était possible, plus de surveillance était nécessaire. Le rédacteur ne s'en cachait pas : « Plus qp» jamais Marat va percer le vice au cœur, soutenir les amis de la liberté, encourager, éclairer le peuple, étonner les esclaves, faire pâlir les méchants. » [UAmi du Peuple y N^ 628.)
Mais lui-môme quel parti prenait-il dans ce soulèvement de tous les cj^prits, dans cette aspiration de toutes les espé-rances secrètes, généreuses ou intéressées ? La réponse, sa-n^ aucun doute, va tromper l'attente de tous ceux qui n'ont encore qu'à demi compris l'Ami du peuple.
A propos de cette guerre, le détracteur en chef de Mara^ a écrit : « Personne ne voit qu'il se trompe à chaque instant. Cela est frappant néanmoins dans les aflaires extérieures :3 ne soupçonne nullement le concert de l'Europe contre la France, on peut s'en convaincre en lisant son numéro 204 do 28 août 1790. » (Michelet, Histoire de la Révolution françaist, tome II, page 397.) L'Ami du peuple soupçonnait si bien ce concert que ti'ois mois avant Tépoque indiquée par le critique
il avait écrit : « Qui doute que les princes de TÉnrope entière Déforment des vœux ardents contre la Révolution? » {L'Ami du Peuplcy N^ 107.) Seulement le journaliste est convaincu îue les peuples ne pensent pas comme leurs gouvernants. Est-ce M. Michelet qui démentira Marat, lui qui a écrit : « Le ffioode alors (1790-1791), nous le savons maintenant par Taveu de nos ennemis, le monde appelait la France? » [Uisfoire de la Rcvolution française^ tome III, page 242.) Mais cp que riiistorien, grand partisan de la guerre, a soin de taire, ce sont les raisons cent fois répétées sur lesquelles s* appuie Harat pour en déloumer ses concitoyens. Elles diffèrent peu de celles que nous avons rappelées, parce qu'elles n'appartiennent pas plus à Marat qu'à nous; elles forment le fonds de l'esprit public, ce grand réseiToir où nous versons tous notre goutte d'eau, mais après avoir puisé à larges coupes.
Donc voici les réflexions qui détournaient l'Ami du peuple do parti de la guerre : « Où en serions-nous, grands dieux 1 si nous avions l'imprudence de permettre à nos ministres de faire des rassemblements de troupes et à tous les mécontents de se joindre à nos ennemis; si nous avions la folie de nous surcharger de nouveaux impôts pour ])ayer les chaînes dont ils veulent nous accabler ; si nous avons la sottise de souflrir qu'ils portent notre attention des affaires de la patrie sur les événements d'une guerre insensée ; s'ils réussissaient à nous donner le change; s ils parvenaient à nous amuser avec des gazettes étrangères comme des enfants? w [L'Atni du Peuple^ N- 107.)
Cependant cette guerre que Marat redoutait tant pour la liberté est sur le point d'être déclarée; le journaliste ajoute ^ux réflexions précédentes : « La guerre aura-t-elle lieu? **Out le monde est pour l'affirmative ; on assure enfin que ^ ^vîs a prévalu dans le cabinet d'après les représentations du ^*^Ur Motier qui, sans doute, Ta donnée comme Tunique ''^oyen de distraire la nation des «affaires du dedans pour * Occuper des aJFaires du dehors, de lui faire oublier les dissen-
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sions intestines pour des nouvelles de gazettes; pour voir se dissiper les biens nationaux en préparatifs militaires, au lieu de les employer à libérer l'État et à soulager les peuples; d'écraser le pays sous le poids des impôts et d'égorger les patriotes de l'armée de ligne et de l'armée citoyenne, en les conduisant à la boucherie sous prétexte de défendre les barrières de l'Empire. » {L'Ami du Peuple^ N** 634.)
Mais quels auraient été les moyens d'éviter cette guerre? « J'en ai proposé cent fois un infaillible, c'est de tenir en otage parmi nous Louis XVI, sa femme, son fils, sa fille et ses sœurs, et de les rendre responsables des événements; de dire au roi : transigez ou ne transigez pas avec les étrangers, vous en êtes le maître ; le soin de rappeler vos frères et vos cousins rebelles vous regarde , de même que celui de les détourner de toute entreprise hostile ; mais soyez sûr qu'à la nouvelle certaine du premier corps qui aura franchi les frontières votre tète coupable roulera à vos pieds, et votre race entière sera éteinte dans le sang. » {Ibidan.) Cette menace aurait-elle suflî pour arrêter les alliés? Nul ne saurait l'affirmer. Danr. tous les cas, qu'aurait à dire l'histoire d'un supplice infligé dans ces circonstances à un roi surpris en flagrant délit de complicité avec l'ennemi?
Enfin que pense-t-on de cette dernière réflexion de TAmi du peuple? « Avec le malheureux penchant des Français»^ s'engouer de tout, il est à redouter que quelqu'un de nos généraux ne soit couronné par la victoire, et qu'au milieu de l'ivresse des soldats et de la populace il ne- mmcne ranncfvirtoricnsc contre la capitale pour faire triompher le despote. » [UAmi du Pcupl(\ N« (539.) Et c'est après les tentatives de Lafayette, de Duniouriez, après surtout le 18 brumaire, qutî M. Michelet se rit d(îs prévisions du MatJitcu Laensberg- Qu'est-ce qu'un historien à qui 1 histoire n'a rien appris?
La guerre s'engage, écoutons encore : « Fasse le ciel que nous soyons souvent battus, sans être jamais défaits; ou plutôt fasse le ciel que nos généraux livrent les barrières à Tennenu»
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conduisent leurs troupes à la boucherie; que les soldats découvrent à temps la trahison , et qu'ils noient enfin tous Jeurs chefs dans leur sang! » [UAmi du Peuple^ N° 639). 11 feut avoir vécu sous la tyrannie pour comprendre le vrai sens de ces paroles ; c'est qu en effet, ce n'est jamais que par ses Mcès que périt un tyran. Cette diversité d'opinion sur la nécessité de la guerre entre les Girondins et les iMontagnards (qu'on nous permette cette expression anticipée pour nous faire comprendre en deux mots), cette divergence d'opinions, dîs-je, fut le point de départ de la scission complète entre l'Ami du peuple et les Brissotins.
Qu'est-ce qu'on entendait par Brissotins? Une classe dTljommes nouveaux, qui composaient la partie la plus bril- ^ lante de la Législative sous le rapport du talent, que le Midi* libéral avait nommés ses représentants, avec mission de balancer l'influence trop dominatrice de la capitale, et dont Brîssot, le plus actif de tous, semblait à l'origine être le flï€neur. N'est-ce pas lui, en effet, qui venait d'imposer à la c^r (fin mars 1792) Glavières, Dumouriez et Roland, trois '•ministres Girondins? Cette appellation de Brissotins leur avait *té infligée par Camille, le spirituel aiguiseur de sobriquets; pais, comme tous les mots d'esprit, celui-ci manquait de profondeur, et avait en outre le désavantage de trop sou- Baettre tout le parti à l'influence d'un homme qui était bien .loin d'en être le chef par le talent et surtout par l'ascendant moral. Le surnom que bientôt va leur donner Marat les marquera au front bien plus profondément, car le fer chaud pénétrera dans le moral ; il les appellera les homynes d'Etat , ^ cette dénomination mettra en relief d'un trait toutes leurs prétentions, toute leur vanité de rhéteurs, toute leur anibition politique. Ces hommes, en effet, ne voulurent jamais que gouveruer, et cela au nom de leur prétendue supériorité de talents, de nioralité et de distinction physique. Et quand nous disons gouverner, nous ne prétendons pas qu'ils aspi- ; ■ rassent à la tyrannie; non, ils voulaient seulement qu'on dît
d*eux : voilà les plus grandes intelligences; ils n'aoTaieoi accepté du pouvoir que la partie la plus minime, lee hommages ; c'étaient des dieux qui ne voulaient qu'être encensés, et qui, à ce prix, auraient été de bons dieux. Enfin c'est ridicule dans la définition, parce que ce Test dans roriginal; c'était la personnification la plus complète de la vanité la plus présomptueuse, la plus puérile qui fut jamais, si bien représentée trente ans plus tai'd par le chef de la secte néosaint-simonienne, par le vaniteux et ridicule père Eafanùi. Et voilà pourquoi Marat, les pénétrant du premier coup, les flétrit du sobriquet (ï hommes (ÏEuit; et cette qualification va si bien se justifier, qu'à l'avenir elle ne désignera plus qu'an homme dont toute l'importance réside dans l'idée gratuite qu'il se fait de lui-même. Mais si la présomption est la plus bénévole des passions quand on souscrit à sa facile domination, c'est aussi la plus irritable quand on y résiste : aossi allons-nous assister au spectacle regrettable de tout ce que peut engendrer de haine, de mauvaise foi, d'aberration, d'iojuste, l'amour-propre froissé; et, comme l'Ami du peupte aura, plus impitoyablement que tout autre, décelé toutcô qu'il y avait de creux dans ces héros de parade drapés i l'antique, c'est sur lui que tout leur fiel va déborder, qu^ toute leur rage va se concentrer; disons-le tout de suit^^ cette fureur en délire descendra jusqu'à armer contre ku^ ennemi commun le poignard d'un assassin.
Dès son retour à Paris, Marat voit donc le pouvoir exécuta* entre les mains des Girondins dont il a pressenti les teijdance^ par tout ce qu'il sait de Brissot, leur, grand introducteur poli^ tique. Toutefois il n'ignore pas que la cour ne s'est résolu^ à les accepter que dans le trouble momentané où l'a jeté^ la mort inattendue de Léopold, et en attendant qu'elle di^ reconstitué la Sainte-Alliance. Aussi le journaliste conseillet-il d'avance de résister, si le roi veut leur renvoi : w Qu'alors, écrit-il, le public jette les hauts cris; mais cependant qu'on se gaidc bien de s'abandonner à la foi des nouveaux ministres,
et fusseôt-ils autant de Gâtons, qu'on n'oublie jamais que la surveillance est le plus sûr garant de la loyauté des fonctionnaires publics. » {L* Ami du Paiple, N*» 628.) Toujours la même logique: tout fonctionnaire n'est qu'un agent, surveillez-le; s*îl est ignorant, remplacez-le ; s'il est infidèle, punissez-le ; c*est pourquoi, dans votre intérêt, veillez, veillez, veillez sans cesse. Assurément ce n'est pas là le langage d*une passion, mais d'un principe. Je veux admettre même que Marat ne Tait tenu que par envie, c'est-à-dire par ambition politique, ce que les faits démentent, le principe n'en serait pas moins vrai pour nous gouvernés, et n'en devrait pas moins nous servir de règle. Quand le tribun Maçat aurait été un traître comme tant d'autres, qu'a cela de commun avec la vérité de la doctrine? Sa trahison même en justifierait l'application, la nécessiterait. Hais un ambitieux ne peut avoir pour principe la subordination du pouvoir gouvernemental; il y aurait contradiction entre la doctrine et les secrètes aspirations, puisque ce serait dire en mênjc temps ; Donnez-moi le pouvoir et liez-moi les naains. Et c'est si vrai que les ennemis les plus acharnés de Marat ont été jusqu'ici, vont être et seront toujours aspirants i Tautorité.
Nous reviendrons encore sur ce principe, parce qu'il fait ^e fond de la doctrine maratiste, de la vraie doctrine révolu- ^oonaire. C'est en cela que consiste le vrai progrès; c'est à *l^at qu'en revient l'honneur, non pas comme mérite d'intention (est-ce qu'on invente les idées de justice?) mais comme Persistance à en revendiquer à tout propos Tapplicaiion la plus radicale. C'était un rude coup porté à l'autorité; car ^^ contrôle des gt^uvernés à la découverte de l'importance exagérée de la fonction, de son coût, des einbairas qu'elle entraîne après elle, de ses tendances rétrogrades constituâmes, de la nécessité de sa transformation totale et de la *^iliié de cette transformation, le chemin était court; il est ^éjà plus d*à moitié parcouru; nous espéions un jour démonter la théorie et Tapplication du principe an ti -autoritaire.
On sent bien que nous ne pouvons, dans une histoire particulière, suivre TAmi du peuple dans toutes ses luttes avec les Girondins ; nous ne raconterons que les principales péripéties de ce combat à mort ; d'ailleurs, les principaux griefs ne sont guère que la répétition de ceux qu'il a adressés déjà àLal'ayette, à Bailly, aux Constituants. Tout se résume en ceci: abus d'autorité ; or, en fait d'abus de la force, les moyens ne varient guère. Nous avouerons même, si Ton veut, que l'Ami du peuple ne se tint pas toujours dans les limites d'une discussion froide, compassée, exempte d'exagération avec des ennemis qui ne gardaient pas plus que lui les mesures parlementaires. Nous sommes de ceux qui ne lui en font pas on reproche, pas plus qu'à ses adversaires ; nous aimons assa cette fougue de la passion qui témoigne non pas de son impartialité, mais tout au moins de sa sincérité. Je me défie des gens qui jamais ne se laissent entraîner; il en est de la passion politique comme de l'ivresse à petite dose : ceux-là seuls s'y livrent qui n'ont aucun secret à cacher.
Parmi donc tous les griefs que l'Ami du peuple faisait aux Girondins à leur entrée dans la carrière, celui que nous avons déjà signalé lui servait de point de départ : il leur reprochait de n'avoir point, au début de la Législative, fait rapporter tous les décrets liberticides de la Constituante. D^ là sa défiance : ils conservent en vigueur les mômes lois» donc ils vont suivre la môme politique, ils vont imposer leur autorité; qu'importe que la cour y soit plus ou moins sacrifiée, si la liberté publique doit Tètre aussi? Voilà justement ce que les historiens n'ont pas compris, je dis les historiens réputés démocrates. Ils ont énuméré avec complaisance toutes les brèches faites à la monarchie par la Gironde; ils ne se sont pas rendu compte qu'elle n'agissait qu'en vue de son profit personnel comme parti, je pourrais dire même comme caste, car encore une fois la Gironde est le novau de cette nouvelle classe d'individus qui allait aspirer au gouvernement des sociétés au nom de sa supériorité intellectuelle;
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c'était Téclosion (f une aristocratie nouvelle. Mais, dirons-nous à cette aristocratie de l'intelligence, commencez par développer en chacun de nous les facultés que la nature y a déposées en germe, puis nous calculerons l'apport individuel d'après ce principe : que l'utilité réelle des services, leur indispensabîlité doit être la base d'une juste tarification sociale, qu'il scarait dès lors inique de conclure de la seule différence des aptitudes à leur inéquivalence. Et ce travail préliminaire achevé, nous verrons ce que nous devrons faire des suprêmes intelligences; et si, d'occurrence, les La Place, les Lavoisier, lesCuvier, les Shakspeare, les Raphaël, les Descartes en herbe, tous les grands hommes de l'avenir en un mot prétendaient nous gouverner au nom de leur supériorité intellectuelle, nous leur dirions : Maîtres, nous ne voulons pas de vous pour deux raisons : la première, c'est que vous confondez les genres; la seconde, c'est que nous ne croyons plus au genre autoritaire.
Voilà, ce nous semble, les considérants généraux dont les historiens modernes, plus artistes que philosophes, n'ont pas assez tenu compte en appréciant lo»5 actes politiques des Girondins; voilà ce que Marat ne perdait pas de vue en les attaquant dès le début. Ils veulent être autorité, se disait-il; ^t cela lui suffisait pour conclure qu'ils ne souffriraient pas
^6 contrôle, partant qu'ils s'adjugeraient le droit d'abuser
'^ïipunément. Et c'était vrai, parce que la conséquence est forcée ; le mal est si réellement constitutif que tous les gouvernements qui vont suivre, la Législative, la Convention, le *^*rectoire, TEmpire, la Restauration, etc., etc., aboutiront au '^^^fïie résultat. Qui dit autorité dit rejet de contrôle ; qui dit '^j^t de contrôle dit violation de la liberté ; ajoutons tout de ^ite : qui dit violation de la liberté dit insurrection nouille. \oiIà ce que Marat comprenait, ce que les peuples ne fuient jamais comprendre. Tourne, tourne, cheval de bras- ^^ie; et, la longe aux dents, le bandeau sur les yeux, tourne ^^ profit du maître, trace ton cercle autoritaire.
Marat donc, usant à l'égard de la Législative et tout particulièrement à regard des Girondins du droit de contrôle qu'il a proclamé dès 89, qu'il a exercé contre les Constituants, va continuer sans ménagement sa polémique investigatrice. C'était d'abord la guerre à laquelle les hommes d'État avaient poussé plus que personne : nous avons dit quelles furent les préoccupations de Marat à ce sujet. La guerre déclarée, quels sont les chefs choisis pour commander ces corps d'armée levés en masse? « C'est un Lucknery officier de fortune, créature de la cour et bas valet du monarque, devant lequel il est à genoux. C'est un Rorka7nbeaUy vil courtisan, couvert des hochets de la cour. C'est un Motier (Làfayette), non moins connu par ses affreuses machinations contre la liberté publique que par ses honteuses prostitutions à la cour. C'est un Gouvionj âme damnée de Motier et complice de tous ses attentats. C'est un Lameth^ lâche courtisan couvert de honîe et d'opprobre par son hypocrisie et ses trahisons. C'est un Narbonnej enfant de la cour, expulsé du ministère par la voie publique comme le plus audacieux des conspirateurs. » [L Ami du peuple ^li^^h^ Il faut reconnaître qu'il était permis de s'alarmer de cfô nominations récentes, et que l'histoire aurait peine à rabattre des qualifications de Marat. 11 faut lire dans son journal ce qu'il dit de chaque ministre pris séparément, la lettre qu'il adresse à Péiion dans lequel il avait eu d'abord confiance, enfin les critiques amères qu'il fait des décrets de la Législative. Le châtiment de tant d'audace ne devait pas tarder.
Le jeudi 3 mai 1792, le ministre de la guerre venait de rendre compte à l'Assemblée nationale du mouvement des troupes; les d'itails étaient alarmants ; nous avions été repoussés sur plusieurs points; on attribuait ces désavantages à la malveillance de certains partis. Le député Beugnot monte à la tribune : « Le premier devoir de l'Assemblée, lorsqu'il se manifeste un grand dêsorch'e public, est d'en rechercher soigneusement la cause, est d'eu tarir la source. \ous avez frémi de ce qui s'est passé à Lille, et vous frémirez
en davantage quand je vous dirai qu*à votre porte on disibue au peuple une instruction ensanglantée, qu'on ose y "oposer de massacrer vos généraux. J'en ai les preuves en ain. C*est un libelle signé Marat, et dont voici un passage : Il y a plus de six mois que j'avais prédit que nos généraux, us bas valets de la cour, trahiraient la nation, qu'ils livreient les frontières. Mon espoir est que l'armée ouvrira les tux et qu'elle sentira que la première chose qu'elle ait à ire, c'est de massacrer ses généraux. »
Cette ciiation était extraite du numéro 6A6 de l'Ami du ntplfy 31 avril 92. L'orateur toutefois y glissait une variante l'il n*est pas inutile de consigner. Blarat avait écrit : « J'ai "édit il y a plus de six mois que les trois généraux, tous jalement bas valets de la cour, trahiront la nation et livrent nos frontières; bientôt se réaliseront ces tristes présages. on unique espoir est que l'armée ouvrira enfin les yeux, et l'elle sentira que ses chefs sont les premières victimes à imoler au salut public. » (Page 8.) On sent la nuance; lire ces deux textes il y a toute la différence d'un jugement ir place avec une condamnation juridique ; d'une exécution imédiatc avec un châtiment à infliger dans le cas où la ihison serait consommée. Et la preuve, c'est que Marat ne l pas : Mes présages se sont réalisés, mais, « mes présages
réaliseront bientôt. » Il est clair dès lors que la peine ne *UYait que suivre la réalisation, et que, de l'aveu du jour- Uste, la réalisation n'était pas encore accomplie. Tout se >uœait donc à dire aux soldats : Veillez sur vos chefs; à ■"e à ceux-ci : Prenez-y garde, vous savez ce qui vous attend.
Mais la variante du député préparait habilement cette ^ifique péroraison : « Lorsque le crime lève ainsi la tête, ^ue tous les jours on empoisonne l'esprit du peuple par s maximes ensanglantées ; lorsque ici, sous vos yeux, sur terrasse des Tuileries, on professe hautement les maximes in vil régicide^ comment l'ordre et la confiance pourraient-
se rétablir? Je les ai entendus ces cris de factieux, et
j*ai frémi d'horreur. Jetez les yeux sur Lille, et vous verrez mise en pratique TalTreuse théorie que nous avons à nous reprocher de n'avoir pas plus tôt réprimée. Ce sont les feuilles de Marat, de Carra. (Quelques murmures partent des deux extrémités de la salle. — Un cri presque général s'élève dans l'Assemblée : Oui, oui, ce sont eux !) Oui, dis-je, ce sont ces écrivains qui ont provoqué tous ces désordres. Si Ton veut connaître quels sont les plus mortels ennemis de la patrie, lei voilà : ce sont ces prétendus amis du peuple qui prêchent*des maximes, qui distribuent des écrits tout dégouttants de sang.
« Comment aurez-vous une armée, comment aurez-vous un gouvernement, loraque des écrivains qui osent s'appeler patriotes vouent les généraux à la mort, le roi au mépris da peuple, les représentants de la nation à son indignation?... Il est temps de savoir laquelle des deux autorités doit fléchir... L'intérêt de l'armée, l'intérêt public sollicitent un sévère exemple... Combattons l'armée du crime, réunissons nos efforts, et nos premiers triomphes assureront la Constitution... Je demande que le ministre de la justice soit mandé séance tenante, et qu'il lui soit enjoint d'ordonner aux accusateurs publics de poursuivre les auteurs et distributeurs des écrits qui provoquent la désobéissance aux lois, ainsi que les violences et les voies de fait contre les magistrats publics. » (Ob applaudit.) — [Moniteur du vendredi h mai 1702.)
Bazire fait remarquer que le préopinant n'a proposé qu'une nouvelle édition de la loi contre les abus de laliberié de la presse, loi qui existe déjà; que l'Assemblée* se troute placée entre deux factions : celle des hommes avides de carnage, et le parti des intrigants qui voudraient profiter des désordres pour en tirer des conséquences plus dangereuses encore : « Rappelez-vous que c'est après l'assassinat du boulanger François qu'on a proposé la loi martiale... C'est toujours un grand malheur de voir les législateurs se laisser entraîner par les circonstances dans la confection des lois générales. Jamais surtout nous ne devons nous exposer à
ter atteinte à la liberté de penser et d'écrire. » En consénce Torateur demande qu'on passe à Tordre du jour. miteur du 5 mai 1792.)
Le député Vaublanc s'y oppose sur cette distinction subqu'il est écrit dans la loi constitutionnelle que tout citoyen t parler, écrire, imprimer librement y sauf à répondre des 8, mais avec la clause suivante : « Sans que les écrits îsent être soumis à aucune censure avmil leur publicationy i il résulte qu'ils y sont soumis après leur publication. » En véiîté, Escobar n'était pas plus retors en sa mauvaise de jésuite. Défions-nous de toute constitution, c'est une 3 à deux tranchants ; elle tue et par ce qu'elle dit et par pi' elle ne dit pas; d'un côté ou de l'autre il faut que la rté soit atteinte. Après cette jonglerie oratoire, le roya- I Vaublanc ajoutait : « M. Beugnot aurait -pu dire encore le môme Marat invitait hier le peuple à porter le fer et lamme sur la majorité gangrenée des représentants de la on. » Voila un argument qui ne pouvait manquer de conicre la majorité. Il ne fallait pourtant pas que des légisurs eussent l'air de condamner sous l'empire d'une crîdnte ioonelle; donc, pour se donner l'apparence de l'imparte, le semi-patriote s'empare de la tribune, et demande m accole à Marat, l'Ami du peuple, un autre journal roya- , Y Ami du Roi, (On applaudit, l'Assemblée a compris.) l'on gémit de voir se vendre et distribuer des papiers prêchent l'assassinat, on est bien plus affligé d'en voir très qui se réjouissent des malheurs publics. » Et M. Giin terminait par une nouvelle escobarderie parlementaire) 0 ne saurait assez méditer pour se convaincre de la fourî des gens du métier : « Je demande donc qu'on punistt les délits, ceux qui ont trempé leurs mains dans le de leurs généraux, comme ceux qui ont conseillé ces es : mais je crois ({MLauame circonstance ne doit déter- T à porter aucune atteinte à la liberté de la presse. »
titeury ibid.) Ce qui signifie : gardez- vous d'attenter à u. %
la liberté de la presse, mais punissez ceux qui en usent!
Lasource, le plus convaincu, le plus loyal des Girondins, mais aussi le plus imprudent, partant le plus compromettant» vient enchérir sur la mesure à prendre : u Les horreurs commises par les auteurs des libelles sont attentatoires à la sûreté de rÉtat. Ne sont-ce point» messieurs, des crimes nationaux?..» L'attribution du jugement de tels crimes appartient àTOos seuls... je demande que les auteurs soient ti'aduits devantk haute cour nationale. » {Moniteur du 5 mai 1792.)
Guadet appuie k proposition de sou ami Lasource et ajoute à celle de Girardin cette insinuation si propre à décidff les consciences les plus timorées : u Je dis que l'Ami dupeaple et TAmi du roi sont évidemment payés par les méflies mains et sont les agents du mèràe complot. »
Quelques membres demandent la lecture des pièces amit de porter le décret d'accusation. Écoutez bien la réponse de Guadet : « J'observe à ceux qui croient la lecture des pièces indispensable que, d'après nos lois nouvelles, il suffit dik conviction intime pour porter le décret d'accusatiùiL ^ {M^nileur^ ibid., page 519,^ première colonne.) Infwniel cettK* déclaration seule ne justifierait-elle pas Marat?
Et l'Assemblée (par conviction intime) décrète qu'il ï* lieu à accusation contre les feuilles périodiques publiées sous les noms de Miarat et de Royon.
Ce n'est pas tout. Daiis la séance du soir, le ministre de la justice adressait une lettre au commissaire du roi près fe tribunal criminel de Paris pour dénoncer le numéro 645 ^ , journal de Marais Et M. le commissaire s'empressait de répondre : « Je vous rends grâces, monsieur le ministre, an nom de la loi et de la liberté ^ de la juste sévérité que vous déployez contre ces vils instruments des factions qui nous déchirent. Soyez persuadé que tous les fonctionnaires publics s'empresseront à seconder votre zèle. »
Et les légiîslateurs informés passent à l'ordre du jour sur la lecture de cette letti*e ! Voilà ce qu'on appelle Thai-uionie
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des pouvoirs; douce enlente qui constitue l'ordre dans la société, et le règne de la liberté sans licence !
Sous ne ferons reoDarquer qu'une chose, c'est que l'eniboasûsme du ministre de la justice, du commissaire et de TAssemblée, leur a fait oublier qu'il ne s'agissait pas que de Marat, seul mentionné dans Tordre de sévir, mais aussi de l'Ami du roi; mais on ne saurait songer à tout à la fois.
Est-il besoin de citer tout au. long le commentaire de î Ami du Peuple dans son numéro 650? Nous n'en donnenus que les dernières • lignes : « Je conclus: ils ont lancé coatre moi un décret d'accusation , je suis prêt à paraître contre eux devant un tribunal équitable, mais je ne me lîvreli point à des tyrans dont les satellites soudoyés ont ordre, «MIS doute, de me massacrer en m'airêtant, ou de m*empnwaner dans un cachot. Que les pères conscrits qui me persécutent me traduisent devant ùp tribunal anglais, et je m'engage, le procès-verbal de leur séance à la main, à les faire coodamner aux petites-maisons, comme des forcenés ; et je tf engage, mes écrits à la main, à les faire condamner comme d'affreux oppresseurs. Ils sont déjà couverts d'opprobre, puissent -ils être bientôt l'objet de l'exécratioij IHiUique! »
Ce qui signifie en d'autres termes que Marat va reprendre 8a vie de souterrain. Pendant huit jouis, du 7 mai au 14, le journal ne parut pas, c'est qu'on avait, comme sous le règne deLafayette, saccagé l'imprimerie. Il y a si peu de différence entre cette affaire et celle de 1790, qu'en vérité l'Ami du peuple avait bien raibon de dire que rien n'avait changé en France. Les chefs du gouvernement avaient changé de nom, l'hais c'était toujours la même machine qui fonctionnait. Comïïient en pourrait-il être autrement? Attendons dix, vingt, ^nte ans, et le même principe forcera aux mêmes conséquences.
Kous sommes en 1792, Tannée tant citée, et Marat vient ^ être odieusement accusé, condamne, et pas un citoyen ne
s'est levé pour le défendre. Que pensez-vous de ce prétendu chef de parti? N'avais-je pas raison de dire au 12 avril, que la fameuse déclaration des Cordeliers" de mettre l'Ami à Peuple sous sa protection, déclaration qui aurait pu faire croire à un parti puissant, n*était qu'une tactique? Maisausâ remarquons combien le moment de frapper ce coup d'autorité était habilement choisi! Les premiers engagements contre l'ennemi extérieur n'avaient pas été heureux, avons-nous dit ; or, il n'en fallait pas davantage pour consterner les masses. Et, comme il arrive toujours en ces circonstances, h peur réveillant l'instinct de conservation, on se serrait autour du pouvoir par le senthnent de la force dans l'unité. Voilà un des effets de la guerre tant recherchée par les gouvernants. Marat avait-il tort de la maudire et d'en suspecter les partisans? Nous sommes convaincu qu'au à mai 92 l'Ami du peuple n'aurait pas trouvé pour le soutenir deux cents patriotes.
Disons encore que sur ces entrefaites on avait eu soin de faire imprimer tout récemment et répandre à profusion ui faux numéro de F Ami du Peuple^ un numéro 650, dans lequel on le faisait extravaguer d'importance. Voici en queb termes Marat s'expliquait sur cette feuille girondine: «le style plat et dégoûtant de cette fausse et ignoble feuille ne le cède qu'aux atrocités qu'on voudrait me faire dire, et aux ^ calomnies qu'on y débite dans une prétendue lettre qui œe serait adressée. »
Allons, bouc émissaire de la liberté, recommence ta vie de bête fauve pourchassée et maudite, car l'exercice de l'autorité est encore l'objet de convoitise de tous les partis; ta plus patriotes même sont encore tes ennemis.
CHAPITRE XXVIIL
8 MAI — 10 AOOT 1792.
BOKMAimi. — Vrai point de dissidence entre Mant, ses ennemis et les patriotes. — KoQvcau décret de la Législative dirigé contre l'Ami du peuple. — L'Assemblée appelle au ministre de la justice qu'elle a ordonné des poursuites. — Chronique par Barbaronx. — Critique des assertions du Girondin. — Marat s'oflre pouraauTOr la liberté à la tête des rérolutionnaires.
Au fond, le vrai point de dissidence entre Marat et ses Cwcitoyens, c'était qu'ils se montraient toujours trop enthouiiastes au moindre avantage obtenu contre la réaction, trop A^>osés à en savoir gré au pouvoir comme d*un libre acçoiescement, trop pleins d'admiration fétichique pour des tuteurs de ces petits succès : esclaves nouvellement émancçés, ils ne pouvaient concevoir qu'ils fussent les égaux de ceux qui s'étaient si longtemps imposés en maîtres ; tandis Çie l'Ami du peuple considérait moins ce qui se faisait que oequi aurait pu, que ce qui aurait dû se faire; il combattait >îec une égale ardeur quiconque se posait en obstacle à tout te bien possible; il professait, en un mot, le radicalisme le pius exclusif. Le droit déclaré, il ne souffrait pas la moindre 'fïWisaction. Or, le système des demi-mesures, avons-nous fit ailleurs, convient si bien à notre petite politique, à notre ^ofeme timide , à notre lâcheté secrète , que rien ne nous "évolte plus que ces âmes énergiques, reproches vivants de Hi8 débiles vertus civiques. Ajoutez que tous les aspirants à ï^ puissance gouvernementale sont les défenseurs nés de ces ï^^fflsacteurs sacrih'^ges, parce que tout système d'émancipa- ^on progressive leur ménage une sorte de royauté. Voilà
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pourquoi TAnii du peuple eut contre lui, dès son entrée dans la carrière politique, et ses anciens maîtres, et ceux qui aspiraient à le devenir, et le peuple qui revendiquait ses droits plutôt comme représailles que comme acte de justice; voilà pourquoi Marat va se montrer tout autant animé contre les Girondins qu'il le fut contre les plus zélés défenseurs du pouvoir vaincu, et pourquoi les fédéralistes le combattront avec autant d'acharnement qu'ils luttaient contre les monarchistes, et plus violemment encore, en raison même de la pénétration révélatrice de TAmi du peuple. Tîut-il tort? Voilà la question. Toutefois, ce n'est jamais impunément qu'on professe le radicaltsme en matière de politique. Gomment résislerait-oni puisqu'on est seul? En quoi que ce soît d'aillexirs, il n'est pas bon d'avoir raison contre tous.
Nous avons assisté déjà aux premières péripéties delahtte engagée entre Marat et la Gironde ; de nouvelles scènes M moins palpitantes se préparent encore.
Après le décret du 3 mai, Marat, avons-nous dit, s'étiit caché; pour qu'il n'échappât pas, l'Assemblée décréta deooQveau qu'il serait enjoint à tout habitant de Paris de déclaier au comité de la section tout Français ou étranger qui demearerait chez lui, sous peine d'amende et de prison. {L'Amin Peuple^ N* 65 A .) Il était bien permis à Marat de croire qu'il était pour quelque chose dans la proposition de cette nouvelle loi- La violence des poursuites se trahit encore à ce monaeat par les intermittences fréquentes qu'on peut remarquer dao3 l'apparition du journal; ainsi Ton passe du h juin 92 aa^« du 9 au 15, du 15 juin au 7 juillet; et pourtant de grande faits révolutionnaires s'accomplissent, particulièrement te 20 juin. Faut-il encore répéter aux insinuateurs : Que pensez-', vous du parti Marat?
Ces interruptions plus ou moins longues s'expliquent i leur tour par la nature des circonstances politiques qui ^ remj)lissent les dates. Les Girondins ont-ils le dessus, la sur-* veillance sera plus active; les patriotes, au contraire, Tem'
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fertnit-ils, les imprimeurs s'<«ihardissent et un nouveau nnéro paraît, car ce n*est jamais ia copie qui leur manque. Jéà un exemple de ce que nous avançons z
Le 12 juin, un député (Delbux) mornte à la tribune et nmie, avec' une feinte émotion, ^*il a «entenda la veille, «s Tuileries mêmes, un homme lisant un libelle intitulé : Im dtof de l'idole des Français. U cite un passage de la brodne : c Mais tpemblez, tyrans, il« est parmi aous des Ses»irin. D On «uranire d'indignatiMi se fait entendre dais fteenblée, le nouent est venu de icommenoer l'attaque : « Je ycfOB dénonce^ s'écrie un autre orateur, le •de la justice^ oomme travaillant à avilir le cwps kgishtif^ soil par maiveiMance, soit fiar impéritie. En effet, ifous « aiin«océ<pi'il avait pris des mesures pour arrêter la dtrAmi du P-etiple^ et on le distribue partout. J'ai ou cinq de ses derniers nimér^, où Marat met à prix la tète des généraux, des ministres, des menabres ée TAs- «rtlée qa'il acouse ée s'entendre avec la cour pour faire éprger les bataillons des volontaires patriotes. » {Momlemr 4ilA j«in Bit Ami du P^euple^ N*» 066.) L'affaii^ est re»wjée au pouvoir exécutif somnaé d'en rendre compte; voilà kcMse "de T intermittence du 15 juin au 7 juillet : l'exécutif cnîtebéi au législatif. Disons que le h dudit mois de juki, f imi du peuple avait consacré tout son numéro 66i à tracer peifar la postérité un portrait de Brissot, peu flatteur, mais plein de traits caraat)éristiques. Le chef du bataillon sacré iTavût pas tardé à se venger; c'était peu adroit : l'bomme fc la police secrète de Louis XV se sentait marqué à jamais Al àgoe des intrigants fieffés.
Un «des amis politiques de Brissot, Barbaroux, dans ses Mimoir&ty si intéressants au point de vue des aveux fédéraistes, rappone à cette époque une histoi*iette dont il est bon 4e relever îles détails.
Il raconte d'abord une première entre\iie avec son ancien piufessear d'optique : « Je reconnus bien mon maître; mais.
n JEAN-PAUL MARAT.
quand je l'entendis, je crus qu il avait perdu la tête... Donner^ . ^ moi, me dit-il, deux cents Napolitains armés de poignards ^ portant à leur bras gauche un manchon en guise de boucli^^^ avec eux je parcourrai la France,' et je ferai la Révolution ^ ,, En effet, si F Ami du peuple avait tenu ce langage, il aur^^t été fou; mais nous avons lieu d'en douter par la bien simple qu il n'en dit rien dans son journal ; c'eût le seul moyen de faire appel aux deux cents libérateiajrs, et Marat n'en eût pas manqué l'occasion, puisque assm^siément ce n'était pas la crainte de la police qui le reteasut Nous passons sous silence d'autres extravagances, par Lrop absurdes, attribuées à Marat par l'ardent méridional ; nous les laissons de côté toujours par la raison qu'il est diflioile d'expliquer que l'Ami du peuple ait extravagué devant Barbaroux quand il raisonne si juste dans sa feuille quotidienne (1781). Tous ces débiteurs de sornettes s'adjugent toujours le privilège des confidences.
Continuons néanmoins la lecture des Mémoires. Ailleurs, Marat aurait engagé Barbaroux « à le conduire à Marseille travesti ni jockei/. » Cette fois l'imagination du Marseillais ' est plus heureusement inspirée ; c'est plus ingénieux, car le ridicule s'ensuit. 11 est fort comique, en effet, de se représenter xMarat en jockey, courant la poste sur une rossinante quelconque. C'était une réminiscence de la fuite de Mouni^ en 1789; Camille avait le premier esquissé celte charge ; ces Provençaux sont prodigieux dans l'art de remettre à neuf 1^ vieilleries parisiennes. A moins pourtant que Fauteur n'ait été mis en verve par le Moniteur qui, à propos de je ne ^^^ plus quelle invasion de police, fait sauver l'Ami du peuple P^ une cheminée. Si le Marseillais n'était pas fécond en inveo* tions, au moins avait-il meilleur goût. Poursuivons :
« Marat m'envoya, vers là fin de juillet 92, un écrit d6 plusieurs paires, qu'il m'engageait de faire imprimer pour 1^ distribuer aux Marseillais. Nous tînmes conseil avec Gran^^* disputé, pour savoir ce que nous en ferions. L'ouvrage ïio^^
mil abominable : c'était une provocation aux Marseillais de mber sur le Corps législatif. Il fallait, disait-il, sauvegarder famille royale, mais ^x/^rm/ner une Assemblée évidemment ntre-révolutionnaire. . .
« Marat m'écrivit le premier août pour me presser de îmraener à Marseille; il m'envoya le 3 son afïïdé pour me îterminer à ce voyage. Le 7, il m'écrivit de nouveau à ce jet; le 9 au soir, il me marquait que rien n'était plus •gent, et il me proposait encore de se déguiser en jockey, «tes, il ne pensait pas alors à une révolution; elle se fifle ndemain, et depuis Marat s'est glorifié d'en avoir été le oteur. » [Mémoires j page 57-62.)
Le grand trait de cette histoire, le trait qui veut transîrcer, c'est évidemment le dernier. Mais, par malheur, les m archers, les habiles tireurs, ne sont pas du midi, non os que les grands comiques ; il y paraît bien à la manière int Barbaroux manie Tare et le burin. Je ne m'aiTête pas ix dates précises des 1, 3, 7 et 0 août; j'ai lu la comédie I Corneille; il n'est pas échappé au grand homme que c'est stement par la précision des détails que le mensonge se cèle. Si je voulais insister, je ferais remarf|uer que Tanecdote Sté écrite à la hâte en Bretagne, dix-huit mois au moins après vénement,sans notes à la disposition du malheureux fugitif, que j'ai conséquemment bien raison de rendre hommage à tt excessive mémoire ; mais je veux croire un moment qu'il lit possible qu'en août 92 Marat eût eu en effet le dessein
quitter Paris; qu'î\ cette époque il eût désespéré d'un gagement sérieux dans ses conséquences (il était bien per- 8 d'avoir cette opinion après la pitoyable échauffourée du juin); je veux, dis-je, croire à la proposition faite par TAmi
peuple à Barbaroux de fuir à Marseille ; mais ce que le n sens se refuse à admettre, c'est la conclusion du chronieûr : « Marat ne pensait pas alors à une révolution ; elle se le lendemain, et depuis Marat s'est glorifié d'en avoir été Doteur. » Le Marseillais confond un coup de main avec une
révolution; rappeloos-Iui le vrai s^s des mots : k latte da tierl^ au début des États Généraux, sa résolution bien anétée de ne pas céder, et le programme de la revendication <le bqs droits dans la fameuse déclaration, voilà la révolution; le coup de main, c'est la prise de la Bastille; et c*est si \7ai, que nous disons ajourd'bui la révolution de 89, faisant entendre par là qu'une révolution, c'est avant tout reosemble des idées qui renvei*sent tout un ordre de choses pour l'asseâr sur de nouveaux fondements ; non pas que nous niions la nécessité de l'action militante, au contraire, nous affirmons qu'à nos yeux il y a%égalité de mérite entre le soldat de Tidée et son propagateur; mais, si nous ne voulons pas attriboer toute la gloire à la propagande, nous ne saurions l'accorder exclusivement au coup de main; et Marat, surpris le 9 août sur la route de Paris à Marseille, n'en aurait pas moins été un des principaux moteuis de l'ordre de choses qui devait substituer la République à la monarchie, et il aurait encore eu droit de s'en glorifier. Voilà ce que le vaniteux Marseillais n'a pas l'air de comprendre, et cela pour nous amener à ceUe déduction : que le coup de main du 10 août étant la révolution, et le bataillon des Marseillais ayant tout fait au iO loûl^ et lui, Barbaroux, étant Tàme de ces intrépides fédérés, l'histoire devra dire un jour que le Marseillais Barbaroux a fait 1* révolution. Voulez -vous avoir une idée de cette présoraptioa méridionale parfois si ridicule? Voyez ce que Barbaroux écrit sérieusement dans ses Mémoires^ page 25 : « A la Convention, Marseille n'a pîis été écoulée, parce qu'on était jalouc de sa gloire. » Paris jaloux de Marseille!!
La chétivo pécore S'enfla si bien qu'elle creva.
Le chroniqueur parle en outre d'un écrit à distribuer aux Marseillais, qui lui parut abominable, car Marat y disait qu'il fallait sauvegarder la famille royale, mais exterminer TAssefflblée. Barbaroux oublie que nous avons ceX écrit abominable,
qu*tl est daté du 7 août, qu'il forme le numéro 677 de l'Ami du Peuple et qu'il porte pour titre : rAmi du peuple aux fêdiris des quatre-vingt-trois départements. Or, voici commeat se termine cet écrit : a Mes cbers compatriotes, ne vous laissez pas euck)rmir, tenez en otage Louis XVI, sa femme, son lib. ses ministres, tous vos infidèles représentants, tous les membres de l'ancien département et du nouveau, tous les juges de paix vendus; voilà les traîtres dont la nation doit demander justice^ et qu'elle doit d'abord immoler au salut public. » On voit : 1° que le monarque et l'Assemblée y sont destinés au même sort; â"" qu'il ne s'agit pas de TAssemblée, nais de représentants infidèles ; or, on ne doit pas, en bonne joscice, confondre la partie avec le tout; 3^ qu'il n'est pas pestion d'exterminer, mais de demander justice ; 4® que 'immolation, c'est-à-dire le châtiment après condamnation, st au préalable Tavis deMarat. Voilà comment on écrit l'bisïire : c'est qu'il entre dans la conscience de ces sortes bonnétes gens, comme dans celle des dévots, qu'on peut *ut faire pour la plus grande gloire de Dieu et pour le U>iDphe de la boune cause : ad majorem Dei gloriam.
Su reste ne demandez pas à Barbaroux des preuves ttlientiques , il vous répondrait : a Combien je regrette ^Toir brûlé les lettres de llarat., elles ont été vues par X personnes, il peut en rester une ou deux dans mes S|iiers, et puis Marat, en publiant une de mes réponses dans •O journal, a lui-mrme attesté cette correspondance, d fumoir es y page 62.) Voilà qui est par trop marseillais. Per- ^One, monsieur, ne nie la correspondance, mais c'est du Mîtenu de cette correspondance qu'il s'agit. Or, je nie formellement qu'aucune de vos aflfirmations, qu'aucune de vos '^inuations soit fondée, par cela seul que vous n'avez pas ùt usage des pièces probantes du vivant de Marat, quand il Ous attaquait à la tribune, quand il vous mettait au défi de ien produire contre lui, quand la moindre pièce équivoque ût eu tant de poids.
as
Le vrai de tout cela, c'est que du 7 juillet au 7 août il parut que dix numéros du jourml. Dans le numéro 668, ]e rédacteur se demandait quelle était la dernière ressource d^Hes citoyens, et répondait : « Vous connaissez un homme qui n' pirait qu'à la gloire de s'immoler au salut de la patrie : v* l'avez longtemps vu à l'œuvre ; mais je me sersds donné b^Sen de garde de laisser suspecter son désintéressement, s'ilpou^^^ ait jamais devenir l'objet de votre choix, et s'il n'avait lui-mfe vue perdu jusqu'à l'espoir de servir plus longtemps votre caus^.» En d'autres termes, Marat croyait à la nécessité d'une lu et, le cas échéant, il se proposait pour en être le chef, telle proposition à cette époque, à la veille d'un combat;, l'issue duquel il était permis de douter, n'était pas i'*' lâche; nous allons bientôt l'examiner en elle-même, et ^^ donner le véritable sens.
Dans son numéro du 22 juillet, il écrivait encore : a J'ign <=^ ^ ce que l'avenir me réserve, mais le seul parti qui me ^^it laissé aujourd'hui est de fuir mes ennemis, qui sont ceux ^® la patrie. »
Ce passage justifierait pleinement Barbaroux aflîrm ^^^^^ que Marat à cette époque avait dessein de quitter Paris ^ ^ ces paroles n'étaient répétées vingt fois ailleurs, dans ^:3-^ moments de désespoir, sans jamais être suivies d'effet; sB- ^* lecture attentive du journal ne convainquait que c'était pi»- -fc^^ tactique de la part de l'Ami du peuple pour déjouer la poli ^^^^^ que véritable résolution.
(( Si, par quelque miracle inattendu, la liberté venaï renaître de ses ruines, j'ai une dernière offrande à faire à^ patrie, c'est le développement de tous les vices de la Consti tion, et le tableau de tous les décrets à réformer pour ass la liberté. » [LAmi du Pniple, N° du 22 juillet.)
Nous croyons qu'il s'agit ici d'une nouvelle annonce YÉcole du citoyen^ ouvrage promis pour cette époque.
Mais nous sommes au 9 août , le tocsin sonne , tous patriotes se lèvent en masse, chacun s'arme en toute hâ
Paris va devenir le théâtre de sanglants événements ; c'est qae la royauté aux abois veut reprendre dans une lutte déciflve tout ce qu'elle a perdu ; retranchés aux Tuileries fortiHées à dessein , ses défenseurs se préparent à une revanche éclatuite du 20 juin ; malheur aux vaincus I Chacun est à son poste, Danton veille, voyons le rôle de Marat dans la mémorable journée du 10 et dans les jours qui suivirent.
CHAPITRE XXIX
MÂRAT AU 10 AOUT.
SoMMAiRB. — L'Ami da peuple d^Iare à Pétion qu'il ne sortira pas de Paris. --IIm devait pas s'éloigner. — Politique des Girondins, au 20 juin, compromettante poor le salut public. — Historique des événements du SO juin au 10 août — Historiqat* ment, il faut acquiescer à ce qu'a dit et fait Marat. — Son placard au 10 août. " Objections des scntimcntalistes.
Nous disions au chapitre précédent que nous ne croyions pas que Marat eût eu sérieusement Tidée de fuir hors de Paris ; en voici une preuve irréfutable , puisque rAmi du peuple, quelques jours avant le 10 août, va le déclarera» maire, à Pétion lui-même : « Au commencement d'août dernier, je vis Pétîon pour la première fois. Sachant très-bien qu'il était continuellement obsédé par la faction Brîssot, je voulus le sonder : en conséquence, je lui demandai un rendez-vous, sous prétexte d'obtenir un passe-port; il tint conseil et me renvoya au lendemain matin; je fus reçu avec cette jovialité niaise qui le caractérise: c'est bien lui! oh! c'est bien lui ! s'écriait le bonhomme en me tenant dans ses bras. J'étais un peu surpris de ses caresses , je les attribuais à Tespoir qu'il avait de me voir partir bientôt; ma conjecture se changea en certitude, lorsque je vis son air se rembrunir, en m'entendant lui annoncer que je ne partais pas, et en le pressant de me donner deux presses saisies chez Durosoi. » {L'Ami du Peuple^ N*> (585.)
Pouvait-il partir dans un tel moment, alors que chaque jour donnait aux révolutionnaires un motif de plus d'espérer ou de craindre? On sait qu'en effet du 20 juin au 10 août
les deux corps d^armée semblent s'épuiser en contre-marches
pour prendre positio» et commencer Tattaque. Chacun sent
fac bientôt îl ne sera plus possiWe d* éviter le combat. Quel
en sera te moment ? Nul ne te saurait préciser, Bïais il y aurait
imprudence à s'éloigner; et ce n*e»t pas sans intention que
Bajbaroux a prêté à Marat h. résoîntîon de fuir, voulant fake
watendre que, s'il était encore à Paris à Theure du combat,
c'est que Tattaque l'y avait surpris malgré lui. Mais les trois
années de lutte qui viennent de s'écouter parlent phw haut
^T'ïe toutes les insinuations possibles, et désespère-^on jamais
^î«n réeltement de ce qu'on attend avec tant d'ardeur? et les
*^crîficcs qu'on a faits pour une cause ne sont-ils pas les
Bï^Juntîes les plus certaines d'un inébranlable attachement?
Q^«lques lignes vont suffire pour remettre les faits en mé-
■■^oire et démontrer ce que nous avançons.
On satt quelle pitoyable comédie ont jouée, le 20 juin, et patriotes et te monarque ; celui-ci se prêtant lâchement à rôle imposé parla violence; les sans-culottes, stupidement s^tisfahs d'avoir vu trembler et pâlir le représentant du pouexécutif, se retirant sans plus de précaution : le premier soupçonnant pas qu'une autorité qui .cède abdique, les seconds oubliant qu'on ne joue pas avec les camitores.
Et vous tous qui secrètement dirigiez ce drame ridicule,
l^oinmes des demi-mesures, des semblants de révolution,
^îroiidîns, prototypes du KbéraBsme conservateur, félicitez-
▼ous de ce succès, car votre rival secret est suffisamment
^ï^'aïssé, et votre vanité doit être satisfaite; car une fois de
plus vous avez soutevé, puis du même coup comprimé ^insra^
''action; vQus avez fait l'essai de votre puissance contre la
•our et contre le peuple. Mais notis attendons pour vous juger
^^elques jours encore; et, si l'armistice laisse à l'ennemi
*^l^Iîc le temps .de concentrer ses forces; si la résistance n'en
^t q^g piQg opiniâtre, plus meurtrière; si le sang du peupte
^*t couler à flots pour atteindre à un résultat qu'on aurait
^^^^nu sans coup férir le 20 juin, que tout ce sang retombe
sur vous et que Thistoire apprécie votre politique et votre humanité. Résumons les faits : le 22 juin, Louis XVI, hors de (langer, déclare hautement qu'il ne cédera plus désormais à la violence; le 26, Frédéric de Prusse Tappuie de son manifeste; le 28, Lafayette vient insolemment de son quartier général à l'Assemblée demander raison de l'insurrection du 20, exiger le châtiment des insurgés, et l'Assemblée ne le décrète pas d'accusation. Le 1" juillet, des pétitions départementales appuient cette demande contre-révolutionnaire; le 6, Pétion, accusé d'avoir favorisé le désordre de juin , est suspendu de ses fonctions de maire par l'administration départementale.
Le 11 juillet, un décret déclaré la patrie en danger, et de toutes parts s'ébranlent les bataillons de volontaires: le peuple va se sauver lui-même. Le 13, l'Assemblée a honte de sa défaillance du 6, et réintègre Pétion dans ses fonctions de maire. Le lA, anniversaire de la fédération, Louis XVI se parjure une troisième fois, en promettant fidélité à la Constitution qu'il abhorre; les 17 et 23, ce sont les fédérés qui demandent, à la barre de l'Assemblée, la suspension du pouvoir royal, la mise en accusation de Lafayette, de l'adramistration départementale de Paris, et la convocation d'une Convention nationale.
Les deux armées sont en présence : l'ancien régime d'un côté, la Révolution de l'autre.
Le 25, rinsensé Brunswick lance, au nom des alliés, son manifeste extravagant : le bravache prétend, avec un bout de papier, avec une menace, arrêter la lave d'une révolution; nouveau Xerxès, il veut battre de sa main débile la vague d'un peuple prête à l'engloutir.
Le 30, ce sont les Marseillais qui nous arrivent au chant irrésistible de la Franc-Comtoise Marseillaise,
Le l^*" août, ce n'est plus la suspension de l'exécutif qu'il nous faut, c'est l'abolition de la royauté.
Le 10 au matin, le combat s'engage; le 10 au soir, la victoire est à nous. Mais combien d'existences d'hommes n'a-
Ile pas coûtées! Sang des Suisses, sang des fédérés, sang patriotes parisiens, toujours du sang du peuple I Et marnant. Girondins libéraux, grands hommes d'État, rhéteurs décrétez superbement ce qu il ne vous est plus permis de iser, félicitez-vous, car l'histoire vous jugera sur preuves. Pour nous, nous félicitons le dénonciateur Ami du peuple voir successivement soupçonné, accusé, condamné d'avance la cour et ses ministres, et *Lafaye;tte , et riidministration nicipale, et l'Assemblée et leurs partisans, car nous ne ivons plus douter aujourd'hui qu'ils n'aient été ennemie, penpie et n'aient conjuré sa perte; nous félicitons le sanoaire Marat d'avoir demandé leurs tètes, car nous croyons î toute existence d'homme en vaut une autre, — or, calez le nombre des moi ts — ; nous félicitons l'anarchiste rat d'avoir pris parti pour le peuple dans une lutte inévile, car nous sommes homme du peuple et soutenons qui is défend; enfm nous félicitons le fou de sa prévoyance, il ne s'est trompé en aucune de ses prévisions passées, •t-il se tromper dans celles qui ont pour objet les événe- Dts à venir? Muse de Thistoire, c'est à toi que nous en >elons; puisses-tu inspirer un Tacite nouveau qui rétablisse is leur majestueuse grandeur et leur vérité incontestable i faits destinés à mar(|uer le point de départ du programqie d me de l'humanité!
Cherchons maintenant la part qu'a prise Marat dans ce abat du 10 août. Et d'abord, comme journaliste, son derr numéro date du 7, et par conséquent il n'a pas donné liguai de l'action, bien qu'il l'ait provoquée nïaintes lois; u que le moment n'a p:is été fixé d'avance par les pa- Iles, mais par le rassemblement inattendu des forces mochiques dans le palais des Tuileries; or, Marat, poursuivi 8 vivement par les Girondins que par la cour, ne pouvait plus sortir de sa retraite le 9 au matm qu'un mois aupalot; or, dans l'impuissance où il était de rien voir par ses près yeux, était-il en état de juger du caractère de cette n. 3
nouvelle insurrection? A quels signes aurait-il pu reconnaître que ce ç*étiiit pas une répétition de i'écliauiïourée du 20 juin? Mais s'il n*a pas donné le signal de la bataille, il neo veille pas moins dans le combat, car pendant que grondent le canon des sections et les fusillades des défenseurs du château, il rédige à la hâte ce fameux placard, dont les feuilles sont affichées au bruit des dernières décharojes. Nous crovoos utile de le citer tout entier, tant à cause de sa rareté que poor faire voir que la politique du rédacteur est toujours la mêne^ ' politique de prévoyance bien plus que de glorification biBiIe de faits accomplis, caractère du vrai dévouement.
l'aui du peuple aux français pateiotsj.
(c Mes cbers compati*iotes,
u Un homme qui s*est longtemps fait anatbème poorvott s'échappe aujourd'hui de sa retraite souterraine pourtâcker de fixer la victoire dans vos mains.
« Jaloux de vous prouver qu'il n'est pas indigne de votre confiance, permettez-lui de vous rappeler qu'il est encore sous le glaive de la tyrannie pour vous avoir dévoilé to afl'reiises machinations de vos atroces ennemis.
'.i 11 vous a prédit que vos armées seraient conduites à b boucherie par leurs perfides généraux, et trois honteuses défaites ont signalé l'ouverture de la campagne; il vous» prédit que les barrières du royaume seraient livrées à l'ennemi, et déjà Tennemi s'est emparé pour la seconde fois de la ville de Bavay; il vous a prédit que la majorité pourrie (i« l'Assemblée nationale trahirait éternellement la patrie, etb perfidie de ses deux derniers décrets, en mettant le comble à l'indignation publique, a enfin amené les cruels maist»op nécessaires événements de ce jour.
« 11 vous a prédit que vous seriez éternellement vento par vos infidèles agents, les fonctionnaires, jusqu'à ce q«<
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rMS fissiez couler le sang pour sauver la patrie, et vous venez le mettre le sceau à cette triste vérité.
• Mes chers concitoyens, croyez-en un homme qui connaît Dûtes les intrigues et complots des complots, et qui depuis arois années n a jamais cessé un instant de veiller à votre lalut.
« La glorieuse journée du 10 août 92 peut être décisive XMirle triomphe de la liberté, si vous savez profiter de vos Nraotages. Un grand nombre de satellites du despote a mordu la poussière, vos implacables ennemis paraissent consternés, mais ils ne tarderont pas à revenir de leurs transes et à se relever plus terribles que jamais. Souvenez-vous de la procédure du Châtelet sur les événements des 5 et 6 octobre. Fremblez de vous laisser aller à la voix d'une fausse pitié, après avoir versé votre sang pour tirer la patrie de l'abîme, tremblez de devenir les victimes de leurs sourdes menées ; tremblez de vous voir arrachés de vos couches dans les ténèbres de la nuit par une soldatesque féroce et d'être jetés dans des cachots, où vous serez abandonnés à votre désespoir jus- |u*ii ce qu'ils vous fassent périr sur l'échafaud.
« Redoutez la réaction, je vous le répète, vos ennemis ne vous épargneront pas si le dé leur revient. Ainsi point de quartier; vous êtes perdus sans retour si vous ne vous hâtez 'abattre les membres pourris de la municipalité, du département, tous les juge§ de paix antipalriotes et les membres les plus gangrenés de r.V.Nsemblée nationale; je dis de l'Assemblée nationale, et par quel préjugé, quel fatal respect serjiient- *b épargnés? On ne cesse de^vous dire que toute mauvaise qu'elle est, il faut se rallier autour d'elle; c'est prétendre VTil faut se rassembler sur la mine couverte sous vos pas, et ''wneltre le soin de vos destl.iées à des scélérats déterminés à consommer votre ruine; considérez que l'Assemblée est votre plus redoutable ennemie ; tant qu'elle sera sur pied, elle tra- ''^iUera à vous perdre, et, aussi longtemps que vous aurez ^ armes à la main, elle cherchera à vous flatter et à vous
endormir par de fausses promesses. Elle machinera som ment pour enchaîner vos efforts, et lorsqu'elle en sera v€ à bout, elle vous livrera au glaive des satellites soudo} souvenez-vous du Champ-de-Mars.
« Personne plus que moi n'abhorre l'effusion du sa mais pour empêcher qu'on en fasse verser à flots, je v presse d'en verser quelques gouttes. Pour accorder les dcvi de rhumanité avec le soin de la sûreté publique, je ? propose donc de décimer les membres contre -révolutionnai de la municipalité, des juges de paix, du département et de F semblée nationale. Si vous reculez, songez que le sang ve dans ce jour le sera en pure perte, et que vous n'aurez r fait pour la liberté.
(( Mais, sur toutes choses, tenez le roi, sa femme et i fils en otage, et, jusqu'à ce que son jugement définitif î prononcé, qu'il soit montré chaque jour quatre fois au peof Et comme il dépend de lui d'éloigner pour toujours noseoi mis, déclarez-lui que si sous quinze jours les Autrîchieaw les Prussiens ne sont pas à vingt lieues des frontières jm n'y plus reparaître, sa tête roulera à ses pieds. Exigez de qu'il trace de sa main ce terrible jugement et qu'il le fa passer à ses complices couronnés ; c'est à lui à vous débî rasser d'eux.
« Emparez- vous aussi des ex -ministres et tenez-les a fers.
« Que tous les membres contre-révolutionnaires de Têts major parisien soient suppliciés, tous les officiers antipatrîo expulsés des bataillons; désarmez les bataillons pourris ; Saint-Roch, des Filles -Saint -Thomas, de Notre-Dame,^ Saint -Jean -en -Grève, des Enfants -Rouges. Que tous citoyens patriotes soient armés, et abondamment pourvus munitions.
(( Enfin, faites rapporter le décret qui innocente le perl Motier; exigez la convocation d'une convention nationale p juger le roi et réformer la constitution : et surtout que
membres ne soient pas nommés par un corps électoral, mais pir les assemblées primaires.
« Faites décréter le renvoi immédiat de tous les régiments
étrangers et suisses qui se sont montrés ennemis de la Révo-
In&Hi.
t Enfin, faites mettre à prix par l'Assemblée la tète de vos
«troops oppresseurs, les Capets fugitifs , traîtres et rebelles.
Tremblez, tremblez, de laisser échapper une occasion unique,
qwle géoie tutélaire de la France vous a ménagée pour sortir
de Fablme et assurer votre liberté.
t Paris, ce 10 août 1792.
c Imprimerie de Marài, i
A quoi se résumait ce placard ? A ceci : vous venez de ^'ôncre; si vous voulez conserver les fruits de votre victoire, <4Wez ceux qui jusqu'ici vous ont trahis. Vous avez pariiitté après le 6 octobre, et vous savez ce qu'on -a fait des Wffgés; vous avez pardonné après la fuite à Varennes, et '^ vous souvenez du Champ-de-Mars. Et, de peur que le peuple ne se trompe, il lui désigne ses ennemis à punir, à ^'^fwifr; et, pour prouver qu'il a droit à la confiance publique ÏQand il donne un conseil, il rappelle tout ce qu'il lui a cent fcîs prédit.
Je ne sais ce qn'on peut à cela logiquement répondre, ^*MÛ8Je saijque, faute de raisons, on a invoqué le sentiment. On a dit: « Votre Marat était un homme sanguinaire; il a ^Miandé qu'on abattît des têtes par cent mifle; il aurait ^lu, pour plus de certitude, être nommé le bourreau de ^ette horrible boucherie : si la logique ne peut réjiliquer, l'homanité proteste. » Examinons donc l'Ami du peuple sous renouveau point de vue, nous l'avons promis : pourquoi W*iterions-nous à juger des mesures politiques que nous Riderons encore aujourd'hui comme nécessaires, les mêmes ^fcoosfances étant données?
CHAPITRE XXX
Sommaire. >- Besoin littéraire de personnifier. — Uatut fut-U crud arant U Sévofaition ? — Comment les contre -révolutionnaires expliquant le changement de doctrine. — Jugement de Marat sur les exécutions populaires de juillet 1789. — II propose réroction d'un tribunal d'État. — Ses réflexions à propos de la loi maitialo; il fait appel à rin.surrection. — Doit-on lui Taire un crime de cet appel? — Il demande la nomination d'un dictateur. — Historique des progràs de la réactioo en 1790. — Politique relative aux attributions des dilTcrents pouvoirs de l'état. —
Marat demaniie la punition capitale drs traîtres. — Affaire de Nancy. — Ses propositions sont justifiées. — Cinq cents têtes. — Reproches d'exagération adressés par Camille. — Limites de la pui.sAani.e dictatoriale. — U se propose comme tribu militaire. — Nou\ elles mosures pour Arrêter le mal : terrifier les conlre-rérolniioa* naires et las patriotes. — Dix mille tète<. — Mal que Marat a empêche. — Rapnh ches adressés par Robespierre — Marat se disculpe du reproche de cruaaté. — Nous n'avons dt; pitié que pour les acteurs co renom. — Pourquoi Marat no s'est pas contenté de la priso:i ou de l'exiL — Délire do p.itriotisrac. —C'est pour justifier notre lAcheté que nous le condamnons. — Cent mille têtes. — Cinq cent miilo têtes. — Flots de sang. — Les nombres cités par Marat, et ceux que lui ont prêtés ses ennemis. — Fractions de nombres imaginées par U âloniteur, Barbaroux et M. Micihi let. — IntentiiHis insidieuses. ~- Résumé de la politique de Marat considéré oooupe personniHcatioa du meurtre. — Vrai motif de cette accusation.
J'aborde la dernière accusation portée contre Marat, plus grave de toutes, celle qui paraît s'appuyer sur les pièc les plus authenti']ues, auprès de laquelle les autres ne soxii rien; celle qui a fait de l'Ami du peuple un monstre dont l6 nom seul rappelle tout ce que la nature a pu produire plus hideux, de plus répugnant, de plus terrifiant, de pi déshonorant pour l'espèce humaine.
M. Michelet la résume en deux mots : « Le 2 septemb 1792 , Panis intnmisa à Tllôtel de Ville le meurtre personnifial'homme qui, depuis (rois ans ^ demandait le 2 septembre. {Ilisloirc de la llcvolutiou française j tome IV, page 126,)
L*accasation est nettement formulée, Marat est la persannification du meurtre '^ le mot n'a pas besoin de commentaâre.
liais d'abord, mettons le lecteur en garde contre ces per-
aounilkations qu'il ne faut pas prendre trop au sérieux; elles
lie répondent, à ce qu'il paraît, qu'à un besoin littéraire
propre à notre époque , à ce que j'appellerri lart de drar-
Hiatiser la pièce en exagérant les caractères qui peignent les
personnages. Et ce n'est pas chez moi une allcgaiion pure-
. i>ttt imaginaire, j'en recueille le témoignage dans l'aveu
d'nn de nos plus célèbres historiens dramaturges , dans la
^ique de l'histoire des Girondins par F auteur y tome XV des
•orres complètes, page 239, § 140. Il s'agit de Danion, que
IL de Lamartine avait calomnieusement accusé dans son pre-
■fer ouvrage : « J'accuse Danton sam preuves^ dit-il, par ce
'^în honnête de trouver un criminel pour personnilier en
■ô l'horreur dû crime. » Ces gens-là ^accusent sans preuves
^•e croient encore honnêtes! ils ont perdu le sens moral.
wiid un historien fait un tel aveu, l'œuvre et l'homme sont
i jamais jugés.
Nous allons prouver que M. Micbelet, autre accusateur •Mis preuves, a été, lui aussi, pris du besoin honnête de per- ^nifier le meurtre. En fera t- il un jour l'aveu? Peu im|>orte, ^ nos preuves portent la conviction dans la conscience de nos kcleurs.
Si donc l'Ami du peuple personnifie le meurtre, la première question qui se présente est celle-ci : Marat a-t-il tou- J^rs demandé du sang? Était-ce chez lui instinct de féro- ^•*? La nature l'avait-elle créé tigre ou homme ? Dans le i^'^fimier cas, rhistou-e l'absout d'avance, car comment résis- ^'' à un penchant par lequel il était fatalement entraîné? '''•ns le second, comment a-t-il pu se résoudre de propos ^^^'ibéré à la plus répugnante des nécessités poliiiques, à la P^**^ compromettante assurément, nous ne le voyons que trop ^Jourd'hui, par le concert de réprobations dont l'histoire a
couvert le nom et la mémoire de F Ami du peuple? Rappelons des faits qui nous sont déjà connus.
Nous avons lu (chap. !•••) avec quelle complaisance il nous apprend que sa mère s'appliqua surtout à développer en lui la sensibilité, l'amour de ses semblables, la sympathie pour les maux d' autrui; il nous affirme que sous ce rapport les exemples maternels n^ont pas été sans Fruit. S*il en impose, toujours est-il qu'eu 93 il ne se fait pas gloire d'être cruel, puisque h citation date de cette époque; qu'il considère, tout au contraire , comme un devoir pour chacun de travailler à combattre rinsensibilité, fille de Tégoïsme; qu'il glorifie les efforts de sa mère à cet égard, et qu'il se félicite des résultats obtenoSi
Vient l'âge de prendre une profession. Laquelle choisit-il? Celle de médecin , celle qui se propose pour but moral et pratique de soulager les douleurs d'autrui. L'homme n'a pis oublié les leçons de son enfance.
Plus tard le médecin s'adonne à la philosophie; plus tari encore le philosophe se fait législateur; nous avons montri ailleurs (rhap. Il et Vil) qu'il s'appliqua de préférence dans le livre de V Homme à exalter les plus nobles sentiments; nous avons dit quelles lois plus humaines le législateur propose dans son Plan de législation criminelle ; enfin nous avons cité rap[)el fait à l'union de tous les partis , à l'oubli de tous les torts, à la confiance mutuelle, appel daté de la veille de la Révolution. Voilà des pièces suffisantes pour prouver que le monstre n'a pas toujours été tel.
Mais comment un homme dont la sensibilité, et parce mot nous entendons la commisération pour ses semblables, est le caractère disiinctif jusqu'à l'âge de quarante-cinq ans, devient-il tout à coup assez barbare pour demander qu'on abatte des tetps par milliers; et cela, de parti pris, par un système qu'il s'effiirce de propager, dont il prend sans hésiter la dangereuse responsabilité? 11 y a là une question d'histoire qu'il importe de résoudre.
Les contre révolutionnaires n'hésitent pas pour si peu î
MARAT PERSONNIFICATION DU MEURTRE. kf
• Marat, dîsent-ils, avait intérêt avant 1789 à prendre le masque de la sensibilité pour se faire accepter; le même intérêt le poussa en sens inverse pendant la Révolution, comme il arrive toujours aux démagogues, et voilà comment s'expliquent ces contradictions apparentes. » S'il ne s'agissait que de trancher pour convaincre, nous devrions nous arrêter ici, car le problème serait résolu; mais le juge impartial veut autre chose, parce qu'il sait que rien n'est si facile que de trancher; c'est donc à ce dernier que nous allons répondre par les arguni^ts positifs qu'il exige. Cherchons donc par quelles circonstances Marat a été amené à ses prétendues exagérations furibondes; la Révolution commence ; entrons, comme on a ^t, dans la fournaise, et rendons-nous bien compte des faits, car ce sont eux qui donnent aux applications politiques leur ''Véritable interprétation.
Nous sommes au là juillet, le peuple vient de massacrer ^« Launay, Foulon, Berthier, etc. Le sanguinaire Marat, à ^wp sûr, n'est pas innocent de ces exécutions; quelqu'un * a-t-il rencontré dans les groupes provoqtiant aux massa- •^i^? Sans doute quelque honnête Loriquet l'a reconnu por- ^t la pique ensanglantée ; Timage serait émouvante et Pï^pre à tenter nos fabricateurs souverains. Le journal ï Ami ^w Peuple paraît pour ainsi dire au lendemain de ces exécutons horribles; consultons le programme du meurtre :
« Au milieu des grands objets qui occupent les esprits, la 'Cherche des criminels d'État fixe particulièrement l'atten- ^on : on s'est mis à leur poursuite, et déjà quelques-uns ont ^pié leurs forfaits. Leur supplice était mérité sans doute, '''^is, en le leur infligeant, on a violé la justice et outragé la ^WUre. Aux scènes atroces qu'a fait éclore la vengeance de la populace doivent succéder des jugements réguliers. Que le ^châtiment des traîtres à la nation qui voulaient se baigner "*ns son sang ou la faire périr de faim pour s'enrichir de ses dépouilles soit donc capital et infamant, mais juridique, » (L'Ami du Peuple, N*» 2.)
%t JEAN-PAUL MARAT.
Qui se serait attendu à pareille déclaration? Lecteurs, ^^ l'oublions pas, la première parole de Marat au début de ^
carrière politique, c'est une protestation formdle contre ^exécutions populaires : que le châtiment des traîtres sG^'^^^ juridique.
Mais qui nommera ce tribunal d'État ; car tout est à recoins ^3Dtistruire au lendemain de la prise de la Bastille, et l'on irK ^ renverse réellement que ce qu'on remplace : « Quelque «-»tte représentants ont proposé de s'adresser au roi, Peut-ètr»^^tr conviendrait-il de recourir au prince, si Ton pouvait comptesuJ* «ie sur la punition des coupables, parce- qu'il est sage de dck n jamais bouleverser Tordre établi smis une absolue nécessit^^l^'iti Mais le moyen d'avoir quelque confiance au gouvernemenf.M^Fsntl £ntre-t-il dans Tesprit que leur aiïreux complot ait ér^^ été formé à son insu? Lui remettre le châtiment des déposa censitaires de l'autorité qui ont malversé ou conspu*é sous so.^3k son nom, ce serait charger un chef de parti de la punition dJE^ des factieux. »
Je ne vois là qu'une réserve dictée par la prudence et -*t le bon sens. Il faut avouer qu'il y aurait pour nous enc(O.^X)re quelque profit à tirer des moments lucides du fou, de l'énc^ j^^ergumène Marat.
Pour des raisons du même ordre, le journaliste croit qc^;^u*il ne faut donner sa confiance ni aux parlements, ni meniez -^ne à l'Assemblée nationale ; il craint surtout la complicité. Maiss m -is à qui donc confier cette charge de juger les criminels d'Ét^-*^^^ « Je ne vois qu'un moyen de former un tribunal Ferme -^3^ et impartial, qui ait la confiance publique, qui fasse parler -::xr la loi : c'est de le composer d'un membre de chaque district -^ ^ la capitale, choisi par la voie du sort, et d'un président chcc^ ^9*^* par la voix du scrutin. Tribunal provisoire, il xonnaîtrait c^ ^^ crimes d'État, jusqu'à ce que des temps plus tranquilles p^ mettent à l'Assemblée nationale de régler à loisir branche de législation. Par-devant lui seraient donc amei^ ^^ et accusés les coupables de malversation ou d'attentats con l^
la nation, pour être jugés publiquement et punis suivant la rigueur des lois. '
« Ce tribunal commencerait à^ entrer en activité par
Tinstruciion du procès des victimes de la ftqpulace effrénée^
afio que leur mémoire soit flétrie ou réhabilitée suivant qu ils
feraient trouvés coupables ou innocents. » {L'Ami du Pmple.)
Ainsi,^ pour premier acte de barbarie, le sanguinaire Marat
déplore que de vrais coupables aient été tnassacrfs au lieu
d'avoir été jugés; mais afin que de pareilles scènes ne se re-
MHivelient pas, il demande la création d*un tribunal; pour que
fes juges aient la confiance du peuple, seul cas où celui-ci ne
teraplus tenté de se faire justice lui-même, il veut que ces
jttges soient choisis parmi les électeurs, et choisis au sort ;
eoiGo, pour que réparation soit faite au plus vite, s'il y a lieu,
Harat demande que le nouveau tribunal instruise le procès
des égorgés. Qu'auraient réclamé de plus ses accusateurs ?
Pourquoi, répliquei-a-t-on, ne s'en est-il pas tenu à cette ■^ure? C'est que les gouvernants ne voulurent pas l'adopter; c'est qu'à un gouvernement il ne faut pas proposer, mais ™poser; c'est que le Châtelet, juridiction toute dévouée à la ^^Hir, par laquelleun Besenval vient d'être acciuitté, c'est que *^ Châtelet est maintenu par décret même de l'Assemblée ^tionale qui en confirme les jugements, jusqu'à ce qu'un J'^r, forcée par l'opinion publique, et rougissant de sa complicité dévoilée avec les ennemis du peuple, elle abolisse ce tribunal de sang. Conçoit-on un aveu plus formel, plus évi- **^te contradiction? et l'Assemblée qui s'en est rendue coupable ne mérite-t elle que la suspicion? Marat n'était-il pas ^*^n inspiré quand il déniait à ces complices de tyrannie le ^'*'^it d'élire les juges des ennemis de la liberté? Auî-si ne ^*^^inule-t-il guère son indignation : « 11 n'est qu'un moyen ^ sauver l'État, c'est de purger et réformer l'Assemblée *^^îonale, en expulsant avec ignominie les membres cor- ^•>)pus, en la rendant moins nombreuse, en y appelant des ^*3imes distingués par leurs lumières et leurs vertus, en lui
traçant sa marche de point en point. » [UAmi du Peuple^ N' 10.) Prenez note qu'il ne demande encote que Vexpukion des traîtres.
Réformer la Constituante, toucher à la chose sacrée, inviolable! le peuple s'en garderait bien. Apprenez donc, fétichistes de la politique, comjpent l'Assemblée répondit à ce respect religieux et imbécile de ses commettants : par le décret du 21 octobre 1789, par la loi marliole qui défendait à des citoyens de s'assembler, de discuter les lois de lean représentants, les actes de leurs fonctionnaires! qui replaçait la France sur le terrain du despotisme au mépris de la déclaration des droits de l'homme! qui finalement ordonnât de faire feu sur les attroupements après trois sommations; décret tyrannique au nom duquel, sur tous les points de la France, les patriotes seront assassinés de par la loi !
A qui donc en appeler maintenant? Je le demande à to»
' ceux qui dans la poitrine sentent battre un cœur d'homme;
à vous, dont le front rougit à l'idée de cette violation brutale
delà dignité humaine; à quel autre en appeler, qu'au peuplef
Ainsi fit Marat.
Je vous entends; ce mot de peuple vous efl'raye; vous oubliez, contemporains, que vous n'avez jamais été plus sûrement sauvegardés qu'au lendemain même des révolutions, alors que le peuple, jaloux de sa probité, condamnait un fripon au dernier supplice; vous oubliez que tout massacre est fait de guerre civile, que toute guerre civile est résultat de division du peuple en camps distincts, que toute division est lactique gouvernementale : est-ce que j'invente aujourd'hui, pour le besoin de ma cause, l'adage monarchique : Diviser pour régner? Vous oubliez enfin... Mais laissons parler Marat : « Le peuple ne se soulève que lorsqu'il est poussé au désespoir par la tyrannie. Que de maux ne souflTre-t-il pas avant de se venger! Et sa vengeance est toujours juste dans son principe, quoiqu'elle ne soit pas toujours éclairée dans ses elfets; au lieu que l'oppression qu'il endure na
a soarce que dans les passions criminelles de ses tyrans.
« Et puis, est- il quelque comparaison à faire entre un >etit nombre de victimes que le peuple immole à la justice lans une insurrection, et la foule innombrable de sujets que e despote réduit à la misère ou qu'il sacrifie à sa fureur, à sa mpidité, à sa gloire, à ses caprices? Que sont quelques jattes de sang que la populace a fait couler dans la Révolution actuelle pour recouvrer sa liberté, auprès des torrents pi'en ont versé un Tibère, un Néron, ••• auprès des torrents iw la frénésie mystique d*un' Charles IX a fait répandre?... )ue sont quelques maisons pillées un jour par la populace^ laprès des concussions que la nation entière a éprouvées penlaot quinze siècles sous les trois races de rois ? Que sont pielques individus ruinés auprès d*un milliard d*liommes iëpouillés par les traitants, par les vampires, les dilapidaieors publics ?...
• Sans doute la philosophie a préparé, commencé, favoîsë la révolution actuelle, cela est incontestable; mais, des ^its ne suffisent pas, il faut des actions; or, à quoi devons- Mus la liberté, qu'aux émeutes populaires?
« G*est une émeute populaire, formée au Palais-Royal, loi a commencé la défection de Tarmée et transformé en âioyens deux cent mille hommes dont Tautorité avait fait ^ satellites, et dont elle voulait faire des assassins.
tt C'est une émeute populaire, formée aux Champs-Elysées, pi a éveillé Tinsurrection de la nation entière ; c'est elle IQi a fait tomber la Bastille, conservé l'Assemblée naticTnale, ^t avorter la conjuration, prévenu le sac de Paris, empêché I^ le feu ne Tait réduit en cendres et que ses habitants itient été noyés dans le sang.
« C'est une émeute |)opulaire, formée au Marché-Neuf, à * Balle, qui a fait avorter la seconde conjuration , qui a **péché la fuiie de la maison royale, et prévenu les guerres évites qui en auraient été les suites trop certaines. ••»(/. '/i'/si ^ Peuple, ^'i^
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u Ce sont ces émeutes qui ont subjugué la faction aris cratique des États Généraux contre Iciqueile avaient écho les armes de la philosophie et Tautorité du monarque; sont elles qui Font rappelé par la terreur au devoir, qui V amenée à se réunir au parti patriotique et à concourir a lui pour sauver l'État. Suivez les travaux de TAssemblée tionale, et vous trouverez qu'elle n'est entrée en activité q ia suite de quelque émeute populaire, qu'elle n'a décrété bonnes lois qu'à la suite de quelque émeute populaire; que dans des temps de calme et de sécurité cette fict^ loo odieuse n'a jamais manqué de se relever pour mettre entraves à la Constitution et faire passer des décrets fu
(( C'est donc aux émeutes que nous devons tout, chute de nos tyrans, et celle de leurs favoris, de leurs tûres, de leurs satellites, et l'abaissement des grands etl' vation des petits, et le retour de la liberté et les bonnes qui la ma'mtieudront, en assurant notre repos et notre bonheur.
a La loi martiale qui s'oppose aux attroupements n'a été proposée que par un ennemi du bien public; elle n'aarrachée ((ue par des traîtres à la patrie, elle n'a été accoi'dée que par des suppôts de la tyrannie. Qu'ils agréent ces qix ali* fications, s'ils n'aiment mieux recevoir celle d'imbéciles.
« Los ennemis qui me persécutent peuvent me faire? ^"i crime d'une pareille doctrine; mais je la prêche par devoifi par Tordre impérieux de ma conscience, et je ne la déguise-»^ point, dussé-je porter ma tète sur l'échafaud.
« Les cœurs sensibles ! ils ne voient que l'infortune ^3« quelques individus, victimes d'une émeute passagère; ilsr^* com[)atissent qu'au supplice mérité de quelques scélérat^^' moi, je ne vois que les malheurs, les désastres d'une natio livrée à ses tyrans, enchaînée, pillée, vexée, opprimée, m sacrée pendant des siècles entiers. Qui d'eux ou de moi a de raison, d'humanité, de patriotisme? Ils s'elTorcent d' dormir le peuple, je m'efforce de le réveiller; ils lui donnen
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ce B'est pas une fois, nais cent fois que daos )e cours is rimi du peuple Ta redemaodef Tune <mi : FéreciioD du tribunal ou b Doninaliv» d'un
dictateur. Pour nous en tenir à l'époque où nous sommes, lisez ce qu'il écrit, en mai 90, après avoir été pourchassé, pillé, obligé de s exiler pour crime d'appel à Tinsurrection; il s agit d'un voleur que la foule a surpris en flagrant délit» et pendu à un réverbère du quai de la Ferraille : « Quelque fondée que puisse être l'indignation publique contre des juges prévaricateurs (le Châtelet fonctionnait encore), et quelque motif que le peuple puisse avoir de leur retirer sa confiance pour» faire justice par lui-même, on ne peut que déplorer les trop cruels effets de sa fureur, on ne peiU que redouter les sdln terribles de son aveuglnnent... Considérations bien pressantes pour le législateur de travailler sans délai à la réforme des tribunaux. » (LAmi du Peuple^ N** 115.) Il en appelle encore à de simples réformes, et pourtant, depuis huit mois qu'il lutte, nous savons tout ce qu'il a déjà souflert; son âme devrait être bien profondément ulcérée, mais ce ne sen jamais pour sa cause personnelle qu'il en appellera aui moyens extrôtnes. Et pourtant, qui oserait dans ce cas mèffle lui en faire un crime? Depuis quand ne serait-il plus permis à celui qu'on égorge de crier à l'assassinat, au secours?
Une seule objection sérieuse pourrait être opposée i Marat; ce serait le cas où il exagérerait les excès de U réaction pour appuyer ses excitations à la résistance. Eh bien, que Ton consulte, pour Tannée 1790, tous les documents du temps, et qu'on dise s'il y a rien à retraYicher du sommaire des atrocités qui suivent: A Nîmes, à iMontaubaUjà Valence, à Caen, à Rouen, les patriotes sont poursuivis par les autorités municipales et massacrés (ibideiny N® 108); le ministre de la guerre fait expulser des régiments tout soldat partisan du nouvel ordre de choses {îbidetjiy N** liô); un maire, dans le Nivernais, applique rigoureusement la to martiale à propos d'une révolte d'affamés, et l'Assemblée nationale approuve sa conduite {ibidem^ N° 119); une en-
quête judiciaire est ouverte contre les Marseillais pour avoir essayé de démolir les fortifications qui dominaient la viUf
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{V Ami du Peuple, N° 119.) C'est en présence de ces envalûssements du pouvoir que Marat s'écrie : « Pour épargner quelques tètes coupables, peut-être faudra-t-il un jour faire couler des fleuves de sang... M' accusera- 1- on d*ôtre cruel quand je m'indigne, malgré moi, de nos fausses maximes ^humanité, de nos sots procédés pour nos cruels ennemis? Imbéciles que nous sommes! nous craignons de leur faire une tgraûgnure, nous nous contentons de les disperser, et nous "les laissons bêtement sur pied contre nous. Qu'ils soient les Bidtres un seul jour, bientôt on les verra parcourir les provinces le fer et le feu à la main, faire tomber sous leurs coups totts ceux qui leur opposeront quelque résistance, massacrer fcsamis de la patrie, égorger femmes et enfants, et réduire ^cendres nos cités. » {Ibidem , N° 121). Que tous ceux de nos fecteurs qui ont assisté aux scènes révoltantes de nos guerres ^es -disent s'il y a rien là d'exagéré, si tout pouvoir gouvernemental, quelque drapeau qu'il arbore, n'a pas eu le même ^t d'ordre; qu'ils réflécliissent surtout si, par la nature des ^fevoirs que nous imposons à tout gouvernement, celui-ci ^'est pas nécessairement entraîné à la coercition ; si le germe ^€ tyrannie ne doit pas être combattu dès lors dans l'institution ^c Tautorîté même. Telle était la conviction de Marat, quand 9 donnait pour principe à la politique la subordination la plus complète du commis au commettant, du gouvernement ^ vrai souverain ; et c'est parce qu'il savait que l'appel qu'il '^lûsait à la résistance ne tirait toute sa légitimité que de la ^^connaissance de ce principe, qu'il répétait et résumait en *7M ce qu'il avait déjà discuté et prouvé antérieurement ^ns sa Constitution sur la limite des différents pouvoirs : • Faisons, dit-il, une observation capitale sur le pouvoir exé- ^^îf que les ministres s'efforcent de rendre absolu , que le ^"î'té de constitution travaille à étendre au delà des bornes : ^^st qu'i7 devrait être nul au dedans du royaume j et unique- ^eot boraé au soin de veiller au dehors à la sûreté et aux ^^^'•èts de l'État, au soin d'entretenir des relations avec les
puissances étrangères, et à la direction des forces publia contre l'entreprise des ennemis, car la police iniérifum^^ apparlient aux municipalités ^ T administration de la juitr^^ aux tribunaux] les lois émanées du Corps législatif, une fc^is promulguées, devraient être envoyées aux départements leurs députés à l'Assemblée nationale, pour être transmises municipalité^ et avoir provisoirement leur effet jusqu'à ce que, sanctionnées par ta nation ^ elles deviennent la rë^e constante des sujets. »
Désormais l'Ami du peuple peut prêcher la révolte contre Farbi traire, car nous savons nettement ce qu'il veut, et ce qu'il veut n'est pas l'anarchie , mais l'accomplissement d'us programme qui renferme en substance la constitutioD de l'avenir. Nous comprendrons qu'à bout de propositions de paix, de mesures de justice régulière vainement demandées t il ait un jour écrit, l'âme pleine de désespoir : « 11 n'y a pa* de conversion à espérer de ces gens-là : tant qu'ils seroK»* sur pied, ils machineront contre nous; pourquoi donc l^s* épargner, si la mort seule peut nous en délivrer? » {VAiw^ du Peuple^ K* 155.)
La mort! ce mot vous épouvante; vous trouvez que Mar^^ va bien vite. Eh bien, je vous réponds, moi , que la réactic:*^ va plus vite encore, qu'elle ne s'en tient pas aux menace car, c'est cette même année 1790, à quelques jours de dade la citation et de la pantalonnade de la fédération, cet comédie des Tartuffes du libéralisme devant les Orgons de fraternité, c'est, dis-je, le SI du mois d'août, que futintim< de par la loi martiale, l'ordre du massacre de. Nancy, va bien vite ! Que ne l'a-t-on écouté plus tôt, quand il disait^ ' « On ne saurait se le dissimuler, nous sommes en état ^* guerre; nous n'obtiendrons rien de nos ennemis qu'à la point de l'épée? » {Ibidem y N" 164). Etat de guerre en effet, qu'est-ce qui le constitue? La violation du droit des gens. Oi la violation des droits de l'homme et du citoyen est-elle (loi moins inique?
Ames de tous ceux qui ont succombé sous les coups de la tyrannie, c'est vous seules que j'évoque ; vous tous qui avez senti s'appuyer sur votre gorge le poignard de Thomme de police ou le fer du prétorien, vous que le magistrat complice a condamnés pour crime de rébistance à cet assassinat , c'est à vous seuls que j'en appelle ; car vous seuls è:es véritables juges, puisque vous seuls avez souffert et que nous sommes insensibles à tout ce que nous ne ressentons pas. Eh bien donc, répondez : en Tabsence de toute justice, quand il n'y iplus de sûreté pour le citoyen, quand il peut être impunément enlevé de son domicile et étouffé à huis clos, quand tocun n'a dioit de réclamation , quand enfin plus de liberté, plus de respect de la personne humaine, plus de droit; quand tOQt appel à la justice est repoussé; quand les appelants sont poursuivis comme criminels d'État, qui donc oserait me faire lin crime du seul moyen qui me soit laissé pour recouvrer ma Bberté, pour sauver ma vie? Oui, le devour de me conserver, taposé par la nature, me presse de m'armer contre mon agresseur, de sévir contre un assassin, de terrifier ses inftines complices par la crainte «d'un châtiment semblable et to)p. justement mérité; il n'y a qu'un lâche ou un traître qui poisse, à ce moment suprême, enchaîner mon bras au nom de la légalité ! Jusques à quand la défaillance de cœur se drapera- t-elle en impartialité? jusques k quand l'égoïsme •^enveloppera- 1- il du manteau de la véritable humanité? La WQgeur monte au front, quand on songe que l'on parle à des '•^mes, et que le droit de défense personnelle peut encore *^ mis en question.
Oui, je comprends que Jlarat ait écrit : a Tout enlèvement *wt clandestinement sera réputé un trait de tyrannie... Dans ^ cas, que l'infortuné Cî)ntre qui l'expédition sera dirigée appelle à grands cris du secours, que ses concitoyens volent •lui, et qu'après s'être asstirôs de la violence ils coupent les ^^'//fi àces scélérats, qu'ils les traitent comme des brigands, ^ ds avaient poussé la scélératei^se jusqu'à maltraiter le détenu.
« S'il arrivait qu'ils prêtassent verbalement des crime faux à l'accusé, qu'ils soient détenus prisonniers, et qu'ua partie des citoyens se transportent avec l'accusé chez magistrat qui a lancé le décret, et, s'ils reconnaissent prévarication , qu'ils mutilent pareillement les satellites q presseurs.
« Ces remèdes sont violents , je le sais; mais ce sont ï. seuls moyens qui nous soient laissés pour forcer un légîs31^fc-. teur corrompu à organiser le pouvoir judiciaire ^ de mani à nous procurer sûreté ; les seuls qui soient laissés pour fi cer les juges à s'acquitter de leurs devoirs, pour répri les satellites des tribunaux. » {L'Ami du Petiple^ N® 104.)
Oui , le massacre à coups de canon de Nancy justifie le placard : C'en est fait de nons^ imprimé quelques jours aupatravant par l'Ami du peuple, comme s'il avait voulu prévenir regorgement, en devançant l'attaque des contre-révolutionnaires : « Cinq à six cents tCtcs abattues vous auraient assuré repos, liberté et bonheur; une fausse humanité a retenu vos bras et supendu vos coups; elle va coûter la vie à des millions de vos frères; que vos ennemis triomphent un instant, et le sang coulera à grands flots; ils vous égorgeront sans pitié, ils éventreront vos femmes; et, pour éteindre à jamais parmi vous Tamour de la liberté , leurs mains sanguinaires chercheront le cœur dans les entrailles de vos enfants. » Qu'ai-je dit? que le massacre justifie le placard? Je me reprends et, rhistoîre en main, j'affirme que l'Ami du peuple restait au-dessous de la vérité ; car nous pouvons les compter aujourd'hui que nous avons leurs aveux, ces chefs de I* réaction , aujourd'hui qu'ils ont signé de leurs noms leurs actes de complicité, qu'ils se sont fait de leurs trahisons d^^ titres à la reconnaissance des pouvoirs successifs. Cinq à sî-^ cents têtes ! attendez quelques mois encore , et Marat lui^ même sera bien obligé d'en rappeler de sa première suppi^ ^ tation. Mais alors comme aujourd'hui les patriotes mém^ ^ feignirent de ne le pas comprendre, et plutôt que de recon
naître leur propre insensibilité, ils accusèrent le véritable Axni du peuple d'atroce barbarie.
Quel serrement de cœur, quel découragement il dut éprouver quand il se vit calomnié dans ses intentions les plus d^intéressées, quand il lut cette protestation sentimentale de Gamille, au numéro 37 des Révolutions de France et de Brab^znty à propos de son [)lacard : « Je courus sur-le-champ oliez Marat. Monsieur Marat, lui dis-je en secouant la tète, ïxion cher Marat, vous vous ferez de mauvaises admires, iBt vous serez une secondé fois obligé de mettre la mer entre le Châtelet et vous ! » Il ne le savait que trop , puisqu'il avait écrit : « S'ils me découvrent, ils m'égorgeront, et je mourrai Baartyr de la liberté ; mais il ne sera pas dit que la patrie périra, et que l'Ami du peuple aura gardé un lâche silence. » C'est justement parce qu'il sait ce qui l'attend pour prix de sa courageuse protestation et qu'il n'hésite pas à l'afficher sur tous les murs, que vous devriez, Camille, plus d'égard à î* victime volontaire. Mais Desmoulins se pique d'esprit et ne s^t pas sacrifier un bon mot, une tournure comique à une ÏK>nne action, il continue :^« Cinq à six cents tètes abattues ! vous m'avouerez que cela est trop fort; vous êtes le dramaturge des journalistes. Vous égorgez tous les personnages de la pièce et jusqu'au souffleur. Vous ignorez donc que le tragique outré devient froid. » Pauvre journaliste révolutionï^aûre qui réduit les angoisses d'une âme brisée de désespoir ^ux proportions des règles de l'art! « Vous m'allez dire que ^q à six cents têtes abattues ne sont rien quand il s'agit de sauver cinq à six millions d'hommes, et que la Gazette de Paris est plus altérée de sang que F Ami du Peuple. J'en conviens, et ne vous en improuve pas moins, monsieur Marat. ^^ voulez-vous aussi combattre celui que vous appelez Sylla î^^ comme Marins? Cinq à six cents têtes abattues!... c'est vraiment une proscription. Je sais bien que vos tables de Proscription n'ôteront pas à un seul aristocrate un cheveu de ^ Wte. » — Si vous en êtes si convaincu, d'où viennent donc
VOS craintes? — « Je sais encore qu'il y aurait bien cinq à cents personnes à pendre légalement, mais je crois que de monde bon à pendre n'est pas également bon à lanterr^ du moins devîez-vous faire un appel nominal des cinq à six cents coquins, aOn de ne pas répandre la consternation d .sans toutes les familles. » N'avez-vous donc pas compris, je winc homme, ou le feignez -vous? Marat n'a pas dit au peuj^^Ie; lève-toi et massacre , il a dit : érige un tribunal , ou nonnme un dictateur, recherche les coupables, et je te prédis ^ue leur «ombre ne s'élèvera pas à moins de cinq à six cents, *tu3us passibles de la peine capitale. Avait-il dès lors à désigne** les traîtres?... Passons, terminons au plus vite une lettre quî. n'a d'autre prétention qu'à faire quelque peu d'esprit dans des circonstances politiques aussi graves, aussi poignantes: « Pardonnez, cher Marat, si ma verte jeunesse donne des conseils à une tète aussi saine que la vôtre, et qui est plus mûrie que la mienne par les années et par l'expérience. » Oui, pauvre Camille, la postérité te pardonne parce qu'elle veut croire à ta sincérité, mais les révolutiormaires à venir tiendront note de ta lettre, de ta polémique sentimentale, pour apprendre à se défier surtout de leurs amis, qu^and leurs opinions ne sont pas assises sur des principes de justice invariables et de véritable humanité.
Marat répondit à Camille par une lettre où il discutait phrase par phrase la logique de son placard, où il se lavait dû reproche de cruauté qu on lui faisait de toutes parts, etriue le i>ainphlctaire avait laissé percer. Nous ne la reproduiio^ pas, nous n'aurons que trop souvent lieu d'en rçtrou%''^^ ailleurs les arguments. Mais on y lisait, ce passage remcv^" quable : « Que l'ennemi s'avance une fois sur nos frontièr^^' les citoyens les plus calmes renchériront à l'envi sur moi, ^ vous-mOme, cher Camille, vous regretterez amèrement q les traîtres à la nation n'aient pas tous été suppliciés... Deux ans plus tard, eu cnTet, reunrmi entrait à Verdun, peuple de Paris se levait effaré aif bruit du canon d'alarm
«tles rmchérisseurs égorgeaient pèle- mêle innocents et coupables. Et maintenant, juges impartiaux, prononcez; qui du sensible Camille ou du cruel Marat avait le mieux compris comment on prévient ces sanglantes, ces épouvantables catastrophes? Mais que disais-je deux ans plus tard! un mois De s'était pas écoulé, qu'au penser des massacres de Château- Vieux le pauvre Camille s'écriait éperdu : « G Ami du peuple! ^Orateur du peuple! ô Cassandre Marat! aviez- vous donc raison quand vous disiez : C'en est fait et de la liberté et de iHmsI » (RévoltUions de France et de /JnibarUy page 41). Mais il en était de ces mesures à prendre comme des dénoncions; parce qu'elles n'étaient que préventives, les pactes n'en avouaient la justesse que quand il n'était plus ^ps, et toute leur reconnaissance s'exhalait en regrets éperdus. C'était là l'objet du vrai désespoir de l'Ami du suple, car il savait bien qu'il n'avait à attendre des contre- 'Volutionnaires que tortures s'il tombait entre leurs mains, te calomnies tant qu'ils ne parviendraient pas à se saisir de [>^rsonne , et qu'abandon de la part des républicains de la ^nae.
Aussi la pauvre Cassandre écrivait-elle : « Hélas! l'Ami du ^ple vous prêchera-t-il toujours en vain? Prends conseil de • tîialheurs, peuple lâche et stupide! et si rien ne peut te ^l>eler au sentiment de tes devoirs, coule tes jours dans répression et la misère; termine- les dans l'opprobre et ^<:lavage. » (Kxtrait du placard : C*est un beau rhe.)
A propos des mesures que Marat venait de proposer contre ^ dangers des exécutions populaires, il en est une que les ^HDndins ont fort habilement mais fort injustement exagérée: V^s disons habilement, car le reproche était spécieux et ^^biait partir de consciences scrupuleusement républicaines; ^^18 disons injustement, car TAmi du peuple s'était s>i claire- ^nt expliqué, et à plusieurs repri^es, sur ce sujet, qu'il était pas possible de se méprendre sur ses internions. >ious ^ulons pailer de la proposition qu il avait faite de nommer
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un dictateur dans les moments de crise. Un dictateur! Beau texte à déclamation ; les rhéteurs n'y ont pas fait défaut. Voici en quels termes TAmi du peuple s'expliquait à ce sujet, quelques jours avant la fameuse séance de la Convention dont nous rendrons compte, et qu'il semblait prévoir : « Que restait-il à faire aux ennemis de la patrie pour m'ôter la confiance de mes concitoyens? Me prêter des vues ambitieuses en dénaturant mes opinions sur la nécessité d'un tribun militaire, d'un dictateur ou d'un triumvirat, pour punir les machinateurs protégés par le Corps législatif, le gouvernement et les tribunaux, jusqu'ici leurs complices; ou plutôt comme le prête-nom d'une faction ambitieuse composée des patriotes les plus chauds de l'Empire. Imputations absurdes. Ces opinions me sont personnelles, et c'est un reproche que j'ai souvent fait aux ardents patriotes d'avoir repoussé cette mesure salutaire, dont tout homme instruit de l'histoire des révolutions sent l'indispensable nécessité, mesure qui pouvait être prise sans inconvénient en limitant sa durée à quelque joursy et en bornant la mission des préposés à la punition prâvôlale des machinateurs; car personne au monde n'est plus révolté que moi de l'établissement d'une autorité arbitraire, confiée aux mains même les plus pures pour un terme de quelque durée...
« Quant aux vues ambitieuses qu'on me prête, voi'^i mon unique réponse : je ne veux ni emplois, ni pensions. Si j'ai accepté la place de député à la Convention nationale, c'est dans l'espoir de servir plus effîcacement la patrie, même sans paraître. Ma seule ambition est de concourir à sauver k peuple : qu'il soit libre et heureux , tous mes vœux sont remplis. » [Journal de la Bâpiiblique, N° 1)
Ailleurs, il s'était expliqué d'une manière plus explicite encore sur la nature de la fonction du dictateur et sur h durée de la charge : <( Après le là juillet 89, s'il s'était trouvé un seul homme iVVAat dans le sénat de la nation, il aurait demandé linstituiion d'une charge de dictateur, élu par te
uple dans des temps de crises dont l'autorité n'aurait duré e trois jours^ et dont le devoir aurait été de punir les mauis citoyens qui auraient mis le salut public en danger. » :Ami du Peuple, N° 177.)
Sous la République, son avis n'a pas changé ; il ne craint â de proposer à nouveau sa mesure dictatoriale, tant ses tentions sont pures d'ambition personnelle, tant il sait qu'on ! peut loyalement s'y tromper. « Je le répète, les chefs dont peuple a toujours besoin dans les temps de révolution m diriger ses mouvements terribles et que j'ai proposés ins quelques crises orageuses, comme le seul moyen qui >U8 restait pour sauver la patrie prête à périr, ne devaient re revêtus d'aucune autorité; leur mission d'abattre les es criminelles des conspirateurs élevés au-dessus du glaive s lois ne devant durer quun jour. Après cette existence hémère, ils étaient perdus pour toujours dans la foule. » ournal de la République j N** 41.)
Ainsi donc tout se résume dans une fonction de grand 5e des criminels d'État, et cela pour que le peuple soulevé se fasse pas juge lui-même; pour qu'un grand nombre de oyens n'aient pas à prendre sur eux la responsabilité de reils actes et ne fléchissent pas devant là gravité d'une telle jponsabilité; pour que les jugements publics, et toujours >p longs, des criminels reconnus, ne surexcitent pas Timaiaiion mobile des masses aux profits de la réaction; pour p les exécutions ne se fassent pas par fournées périodiques n* endurcissent pas le peuple par un spectacle souvent nourrie; pour que les supplices infligés arbitrairement et ï8 plus de formalités ne donnent plus aux coupables Tespoir fchapper, et les remplissent d'une terreur salutaire; enfin, ir que la responsabilité morale circonscrive implicitement Nombre des condamnés et sauve les innocents. Voilà dans quelles limites de temps et de puissance la ction proposée était contenue; aussi, je ne sache pas que "Sonne l'ait ambitionnée. Je me trompe; il fallait pour
l'accepter un dévoue nent tout exceptionnel; aussi avoiis^ nous vu que, le 8 juiIl<H 92» Marat n'iiésita pas à se proposer. Le S juillet! c*est~à-dii'e un mois avant le 10 août, moins de deux mois avant les massacres de septembre I G*est bien le magistrat, revêtu d'une aussi compromettante autorité, qui aurait pu dire en entrant en charge : u Périsse ma .mémoire, pourvu que la liberté soit sauvée! » et, répétons-le à baate voix, c'est du grand citoyen qui, le 8 juillet, venait de» proposer lui-même comme juge suprême des coupables, que M. Michelet a dit : « Depuis trois ans, Marat voulait les massacres de septembre! »
Après s'être expliqué d'une façon aussi nette sur la nature de la fonction dict^itoriale, ê(re accusé d'aspiier à la dictatore par ambition, quelle déloyauté! II n* y avait que l'esprit de parti qui en fût capable, et bs Girondins, sous ce rapport, n*ont jamais hésité. Au reste, nous allons bientôt enleodre comment iMarat se disculpe levant toute la Convenlioni devant toute la France, à la confusion de ses accusateurs! Marat, dictateur à la manière antique! Marat, roi temporaire! Écoutez ce qu'il en pensait lui-même : « Quant à moi, je sais que je n'ai aucune des qualités requises pour devenir chef de parti, mais je sais bien que je n'en ai aucune envie; passeïmoi cette hypothèse ridicule : si la nation eniière me mettait à l'instant la couronne sur la tête, je la secouerais pour lafairt tomber; car, telle est la légèreté, la frivolité, la mobilité 4^ caractère du peuple, que je ne serais pas sûr qu'après m'avotf couronné le matin il ne me pendrait pas le soir. » [Journal à^ la n(^publi(jucy N^ 221.)
Ici on nous arrête. Nous comprenons, rcplique-t-on, l^ mesures répressives telles quelles, sans en discuter la vate^^ intrinsèque ; mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit; nous vo^' Ions admettre que l'intention les justifie; mais les tèt^ demandées, les cent mille, deux cent mille tètes? — Enco^ une fois, nous sommes en état de répondre à tout; no n'esquiverons rien, mais nous ne pouvions répondre à tout
là ibis. Voyons donc à quoi se réduit cette nouvelle accusition. Résumons le passé : Marat, nous Tavons assez prouvé, avait commencé par la demande de mesures légades. Il avait lédaoïé un tribunal d'État composé dbommes dans lesquels la Dation eAtconGance. Rien. Il avait conseillé qu'on purgeât aa moins l'Assemblée des membres ostensiblement réactionnaires, des membres qui n'avaient plus le droit d'y siéger depuis la réunion des ordres. Rien. Il avait demandé la création d*un dictateur. Rien. Vingt fois, dans son journal, il était revenu sur ces propositions, vingt fois encore il y reviendra. Bien, rien que des persécutions personnelles de la part des fonctionnaires à cause des mesures proposées; rien que des insinuations calpmnieuses de la part des patriotes; rien que la pins complète indifférence de la part du peuple. Et cependant 1^ gangrène contre-révolutionnaire va toujours rongeant; la liberté est de plus en plus compromise ; la réaction, sûre d'elle-même, lève audacieusement la tète; les 'exécutions pvtielles des patriotes sont de plus en plus fréquentes, de plus en plus arbitraires. Comment arrêter le mal? Comment S^cer d'épouvante les ennemis triomphant de ce peuple •migle et trompé par ses propi-es défenseurs? Faut -il ^^^ooncer au salut d'un peuple qui ne voit pas le danger **ÎUel il est exposé, parce que ce peuple s'obstine à fermer ^ yeux devant Tabime? 11 n'est aucun de nous qui ne se soit "^té à cette facile conclusion ; Marat n'en juge pas ainsi, '' il lui reste encore un moyen peut-être d'arrêter le mil : ^^ d'effrayer les traîtres par l'excès même de ses menaces; ^^ d'effrayer le peuple par l'exagération des supplices que Préparent ses ennemis, par l'exagération du nombre des * ^^^-révolutionnaires; c'est, en un ihot, de terrifier ceux •^4 ne peut convaincre. De là ces passages qu'on a souvent ^^ sans en donner le vrai sens et Tà-propos. Pourquoi en **^t-il affaibli les termes? pourquoi adoucir l'expression, si ^tolence même des paroles attesLiit Timminence du danger; Iqs cris de détresse, en raison même de leur intensité,
devaient faire reculer d'épouvante les oppresseurs, électriser les opprimés, galvaniser les cœurs inertes? Pourquoi hésiterions-nous à citer ?
Après le massacre de Nancy, TAssemblée constituante avait résumé son vote homicide en ces sinistres paroles: « Le ministère public est chargé de poursuivre. » Nous ne savons que trop, par expérience, tout ce que contient d'atrocités légales cette phrase si concise, si calme en apparence: les visites domiciliaires, les citoyens appréhendés, incarcérés, ruinés, jugés à huis clos, égorgés. Marat ne le sait qoe trop aussi, et c'est parce qu'il prévoit tous ces malheurs, qu'il jette ces cris d'angoisse à la face des oppresseurs: « Juste ciel ! mon cœur se fend de douleur. Voilà donc les tribunaux de sang qui s'élèvent de toutes parts pour faire périr dans les supplices tous les amis de la liberté, des cours martiales pour immoler des soldats patriotes, et des directoires pour immoler les citoyens qui les ont soutenus. Ainsi, les gardes nationales auront servi de satellites pour commencer la contre-révolution, et l'on l'achèvera par la main des bourreaux ! 0 forfait ! si l'Assemblée nationale n'arrête pas à l'instant ces affreux massacres, c'est sur ces membres atroces qu'il faut les venger. {L'Ami du Peuple, N**21S.) Oui, nous aussi, nous avons été témoin de ces forfaits; nous ne l'avons pas oublié, devant ces iniquités légales la presse était muette; et, pour prix de cette lâcheté, elle voudrait jouir aujourd'hui des bénéfices d'une sensibilité calculée; mais l'histoire un jour arrachera ces masques, et glorifiera l'époque où l'on trouva du moins un homme pour protester au nom de la justice, au nom de l'humanité!
C'est dans cette crise suprême de la réaction triomphante que, pour donner une idée de la progression du mal, suite nécessaire de l'impunité, Marat écrivait : « Aujourd'hui dix mille lûtes abattues suffiraient à peine pour sauver la patrie. » Et, pour qu'on ne se méprenne pas sur ses paroles, et qu'on ne conclue pas à un massacre aveugle, il terminait
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«DsileiDème numéro : u Citoyens, c'en est fait de vous, si fws laissez échapper le dernier moyen qui vous reste ficraser enfin la tyrannie : choisissez donc parmi les fstriotes les plus éclairés un tribun militaire, marchez sous «8 ordres et punissez vos tyrans. » {L'Ami du Peuple ^ 1* 223.] Et, trois semaines après, revenant sur la haute cour oationale, son objet de prédilection : « Il faut la composer tout au plus de six membres, n'y appeler que des pttriotes judicieux et zélés pour punir avec une rigueur ûllexible les ministres, les administrateurs municipaux, les fliagistrats et chefs militaires qui prévariquent et malver- «nt K{Ibidemy N° 2â9.) Voici qui est plus explicite encore : « n n'y a qu'une insurrection générale qui puisse finir vos iiialbeurs; mais souvenez -vous quelle ne vous mènerait à ^^jà vous négligiez de vous nommer un tribun du peuple. » [JUdemy N* 258.) Encore une fois, voilà l'homme dont on a écrit: « Son principe, c'était le massacre. » (Michelet, /lis- Moire de la Révolution française^ t. IV, p. 209.) « Marat était fapôtre du massacre. » {Ibidem^ p. 20â.) « Marat était le nuasacre même. » [Ibidem^ p. Iâ8.) Voilà à quelle coupable partialité peut entraîner le besoin que ces gens-là appellent hmmêley le besoin de personnifier le meurtre !
Mais si Ton a rendu Marat responsable devant la postérité de toutes les atrocités commises pour n'avoir pas pris des mesures qu'il avait prescrites avec tant de persistance, lui *-t-on su gré au moins de tous les forfaits qu'il a préveïHis par ses cris d'alarme? On n'a eu garde de le faire. L'histoire ne tient pas compte des probabilités, je le sais; mais si ^ous n'avons pas le droit de réclamer la bienveillance, du Dioins avons-nous celui d'exiger qu'on n'accuse pas injusteïû«ït un homme qui a laissé tant de preuves écrites de ses intentions.
Mais plutôt que de partager les dangers de l'Ami du peuple et de brûler, comme on dit, ses vaisseaux, en procla- '^^t avec lui la surveillance de l'autorité et la nécessité de
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punir les prévaricateurs, il était plus £^isé de faire àMaratnn crime de son énergie, de Taccuser de compromettre la liberté par ses exagérations, comme avait fait, comme faisait devant ses séides Thomme aux desseins ultérieurs. Marat raconte une scène qui se passa un jour à ce sujet entre Robespierre et lui. C'était en 1792 avant la République : « Le premier mot que Robespierre m'adressa fut le reproche d'avoir en partie détruit moi-même la prodigieuse influence qu'avait ma feuille sur la Révolution, en trempant ma plume dans le sang des enneno de la liberté, en parlant de corde, de poignards, sans doote contre mon cœur, car il aimait à se persuader que ce n'était là que des paroles en l'air dictées par les circonstances. — Apprenez, lui répondis-je à l'instant, que rinfluence qu'a eue ma feuille sur la Révolution ne tenait point, comme voos le croyez, à ces discussions serrées où je développais raétlKh diquement les vices des funestes décrets préparés par te comités de l'Assemblée constituante, mais à Vaffrcux tcanr dale qu'elle répandait dans le public lorsque je déchirais sans ménagement le voile qui couvrait les éternels comploB tramés contre la liberté publique par les ennemis de la patrie conjurés avec le monarque, le législateur et les principaux dépositaires de l'autorité; mais à Vaudare avec laquelle je foulais aux pieds tout préjugé; mais à Veffmion de mon âmcy aux élans de mon cœur^ à mes rérlamiilions violentes contre l'oppression, à mes sorties impétueuses contre les oppresseurs, à mes douloureux accents, à mes cris dindignation, de fureur et de désespoir contre les scélérats qd abusaient de la confiance et de la puissance du peuple pour le tromper, le dépouiller, le charger de chaînes et le précipiter dans Tabîme. Apprenez que jamais il ne sortit du sénat un décret attentatoire à la liberté, et que jamais un fonctionnaire public ne se permit un attentat contre les faibles et les infortunés sans que je ne m'empressasse de soulever le peuple , contre ses indignes oppresseurs. Les cris d'alarme et de fureur » que vous prenez pour des paroles en Tair étaient la plus
re expression dont mon cœur était agité. Apprenez que si ais pu compter sur le peuple de la capitale, après Thorle décret contre la garnison de Nancy, j'aurais décimé les bares députés qui Tavaient rendu ; apprenez qu'après Tin- 3ctk)n du Châtelet sur les éyénements des 5 et 6 octobre, irais fait périr dans un bûcher les juges inirjues de cet Ime tribunal ; apprenez qu'apiès le massacre du Champ- -Mars, si j* avais trouvé deux mille hommes animés des itiments qui agitaient mon sein, j'aurais été à leur tête ignarder le général au milieu de ses bataillons de brigands, ikr le des])ote dans son palais et empaler vos atroces repréitaots sur leurs sièges, comme je le leur déclarais dans le Bps. Robespierre m'écoutait avec effroi; il pâlit et garda elqne temps le silence. Cette entrevue me confirma dans pinion que j'avais toujours eue de lui : qu'il réunissait aux niëres d'un sage sénateur l'intégrité d*un véritable homme bien et le zèle d'un vrai patriote, mai» qu'il manquait ilement et des vues et de l'audace d'un homme d'État, n Ami du Pntple^ N" 648.)
En maints passages de son journal, l'Ami du peuple cherche îore à se justifier du reproche de cruauté, comme si celuim1 était cruel qui demande justice des forfaits commis nom de l'autorité. Est-ce concevable? Marat cruel pour »ir dit : Voilà des mille ans que l'aristocratie vous broie au n de ses lois iniques; hier, vous l'aviez vaincue et elle ts demandait grâce, et voilà qu'aujourd'hui déjà elle coure contre vous et vous écrase à nouveau au nom de ses rets liberticîdes ; si vous ne voulez plus être saciifiés, une fois pwir toutes elle disparaisse ! Quel privilège ont ^ ces perfides mandataires, ces assassins légaux, que ce ^ exclusivement cruauté que de vouloir Texterniination des erminateurs du peuple? Hélas! il faut le dire, ils ont le rilége d'avoir constamment été défendus par des écrivains îttrs gages. Et, croyez-le bien, le grand crime, le vrai crime Marat à leurs yeux n'est pas tant d'avoir demandé des
têtes, que d'avoir exclusivement demandé les leurs. M <y sommes tous plus qu'on ne pense, et le plus souvent à n^^ti insu, les défenseurs de ce préjugé : toute existence d'hoiKso] ne nous est pas également sacrée. Qu'un magistrat eji rei^ m)m qu'un Foulon soit ti-aîné à la lanterne; quelle horreur! C^u'i cet insensé^ qui voulait faire manger du foin au peuple , oi mette dans la bouche un bouchon de paille; quelle atroc^ltéJ Mais s'agit-il de quelque homme du peuple, de quelque misérable sans naissance, écoutez madame de Sévigné, une marquise- du grand siècle de la civilisation monarchique, vm chrétienne, une catholique, une femme, une mère qui pleure dans vingt lettres sur un bobo de sa fille; écoutez, il s'agit du massacre des calvinistes : « Nous ne sommes plus si roués, dit-elle, un en huit jours seulement pour entretenir la justice; il est vrai que la penderie me parait maintenant un rafraîchissement. » Connaissez -vous langage plus barbare que ces gentillesses aristocratiques? Vous frémissez ; eh bien, qu'on l'avoue ou non, nous sommes tous ainsi faits, la différence n'est que du plus au moins, l'ébranlement de notre imar gination mesure le degré de notre évanouissement, et notre imagination n'est ébranlée que par les acteurs en renom. I^ grand crime de Marat, c'est d'en avoir appelé à la justice dii peuple plutôt qu'à celle du roi : personne de nous qui ne songe sans horreur aux massacres de septembre,, et dans ce» massacres aux tortures spéciales de tel ou telle; mais nous pensons à peine à celui du Champ -de -Mars; qui se rappelle celui de Nancy? Arrière cette injuste sensibilité qui tombe en attaque de nerfs devant le spectacle affreux des membres palpitants de Laniballe, et qui pâlit à peine quand, derrière un mur épais, des gens du peuple sont prévôtalement exécutés par milliers !
Eh bien, c'est cet injuste préjugé que Marat s'efforçait de combattre. Pour lui la vie du dernier des hommes du peuple n'était pas moins précieuse que celle du plus élevé des magistrats ; il comptait les existences humaines par tête et non par
valeur de position ; et c'est parce qu'il a proclamé cette doctrine qu'il sera toujours à nos yeux le plus humain des législateurs.
« Dans quelles circonstances ai -je dit au peuple de se fiûre justice lui-même ? Dans les temps où je voyais la patrie entraioée dans Tablme ; dans les moments d'indignation et de désespoir, où la tyrannie exercée contre les meilleurs citoyens se présentait à mon esprit avec toutes ses horreurs. A mesure que la vue du désordre s'éloignait et qu'on paraissait prendre des moyens pour les éviter, mon cœur, moins agité, inspirait à ma plume un ton moins terrible; mais la vue d'un nouvel attentat me rendait bientôt mes premières idées. le suis habitué à écrire d'après ce que je sens; or c'est le spectacle de nouveaux actes arbitraires, sans cesse reproduits, çûatant de fois provoqué mes réclamations, l'explosion de ■Km désespoir, et la reproduction des seules mesures propres, sdon moi, à mettre un terme à nos maux.
« D'après les principes de la saine politique, il est démontré pour moi que le seul moyen de consolider la Révolution, ç^68t que le parti de la liberté écrase celui de ses ennemis. B'î^rès cette conviction, j'ai proposé des mesures vigoureuses 9^ les suppôts du despotisme ont appelées sanguinaires; des ■mesures plus douces seraient mieux de mon goût, si elles toient efficaces... Ce n'est pas moi qui suis inconséquent, usis les législateurs et les fonctionnaires publics qui ont trompé le peuple par leurs fausses promesses, leurs mesures teisoires, leurs prévarications et leurs attentats. » [Publicistc ie la République, N^ iâ7.)
Encore, si dans ces appels à la justice du peuple il s'agis- <sit d'hommes privés! Mais, fidèle à sa doctrine, Marat ne o^t jamais en cause que des hommes publics, des puissants, ^ fonctionnaires. Encore si l'on pouvait alléguer, prouver ï'ïelque motif de haine personnelle ; on l'a essayé, on a parlé ^ Lavoisier, nous avons démontré ailleurs que cette insinuation était dénuée de tout fondement. Il a cité quelques
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noms, il les a désignés à la vindicte publique; eh inen, qu'on consulte les listes des condamnés par le tribunal révolutionnaire ; qu'on énumère combien de dénoncés par TAmi du peuple ont subi la peine de leurs forfaits. Pour la vingtième fois enfin , nous ne dirons pas au lecteur : crois-noœ sur parole ; nous lui répétons : le journal du prescripteur csl là, les pièces sont sous ta main, vérifie. Mais, vérification faite, prononce, car la justice l'exige.
ié sais bien que si, au lieu de demander la mort des ooi: pables, Marat se. fût contenté de l'exil, de la prison, de h déportation, il compterait plus de partisans. Usas y afOvous bien réOéchi? Si Marat concluait à la peine capitale, c'est qu'il savait que de la prison, de l'exil on revient, pawe que toutes les autorités sont sœurs et que par prévoyanoe elles gracient; c'est qu'il savait qu'on ne revient jamais 8« une vengeance au cœur plus implacable, et que nous n'avoi que trop chèrement et trop de fois payé la faute irréparaH de notre indulgence. Et pourquoi donc Marat, réclamant h peine capitale pour des forfaits avérés, serait-il plus crodqi le juge qui tous les jours prononce du haut de son tribunal l même peine pour le merae crime? Serait-ce que les déntmcé par Marat, nominativement ou non, n'étaient pas coupables Qu'on Taffirme, et nous répondrons. Serait-ce que le jog prononce au nom d'une loi existante ? Mais quand le législa teur a prévariqué et que le juge n'est plus qu'un corapUtt n'existe -il pas au-dessus de la loi qu'ils ont faite et açpl quée une autre loi antérieure, éternelle et plus sacrée, cett loi qui légitime les révolutions, que la société civile a grav^ sur sa table d'airain sous le nom de loi de salut public, qi la nature a gravée au fond de notre être sous le nom de dro de conservation ?
Si, de propos délibéré, Marat appelle la mort sur latft de ceux qui ont tué, c'est que cette menace seule peutfe arrêter : « La mort, la mort, voilà quelle doit être la puniliof des tr^dtres acharnés à vous perdre; c'est la seule qui te
^aœ d'eiïroi. » Si nous autres, au contraire, préférons l'exil, tB n*est pas par plus d'humanité, mais par un sentiment qu'il ne faut pas déguiser. J*ai vu des malheureux entassés au fond de la cale, destinés à mourir lentement dévorés par les fièvres du tropique, eh bien, je dois le dire, mon cœor ne s'est pas brisé comme il aurait fait devant l'appareil du supplice; il se complaisait dans je ne sais quel espoir irréalisable qui n'était m fond que le besoin égoïste d'échapper à une image déchi- .nuite, qui n'était au fond qu'une lâcheté. Avouons-le à notre hùùtiè: il semble que l'humanité soit satisfaite quand à la mort sioglante on a substitué la mort sèche. Mais si nous voulons tee sincères, ne nous payons plus de mots« et, songeant qn'un plus haut degré de terreur sai^t le tyran à la menace 4u supplice, parce qu'il est homme aussi, n'hésitons pas à fRHKmcer une peine plus propre k le glacer d'épouvante et à Mver des innocents. Et comprenons enfin qu'à ce pêle-mêle irréflexions sur l'audace toujours croissante de la réaction, inr l'imminence des dangers de ceux qui allaient être frappés, Ah justice de la cause qu'il défendait, sur les appels tant de lois réitérés et toujours vains aux promesses faites et violées; wnprenons, dis-je, qu'à ces pensées de notre injuste sensi- Uité pour les grands coupables, de notre froideur léthargique four les maux auxquels nous espérons en secret échapper, comprenons que Marat, par une humanité mieux comprise, i^inonible à tous les points de vue puisqu'elle avait le salut PoUic pour objet, se soit écrié un jour, éperdu et dans le dâire du danger : a Citoyens, que le feu du patriotisme se rallune dans votre sein,, et votre triomphe est assuté; coures ^Bx armes, vous connaissez aujourd'hui les vraies victimes qui Aiveot être immolées à votre salut; que vos premiers coups tonbent sur l'infâme général; immolez tout l' état-major ; im- Mlez vos chefs vendus au héros contre -révolutionnaire; ^loolez les membres corrompus de l'Assemblée nationale f^ vous ont vendus à la cour, l'infànàe Riquetti à leur tête, ^pez les pouces des mains à tous les jadis nobles qui ont
conspiré contre vous; fendez la langue à tous lescalodos indignes qui ont prêché la servitude. Il n'est aucune mesure que ne justifie la loi suprême du salut public; si vous êtes sourds à mes cris, c'en est fait de vous pour toujours, i
{L'Ami du Peuple^ N* 305.)
Qui de nous ne voudrait se soustraire à ces terribles extrémités? Mais pour ne pas tremper mes mains dans le sang, dois-je me laisser égorger? car il n*y a pas de terme moyen, je vous l'ai déjà dit, le massacre a commencé sur place à Nancy, il se poursuit partiellement dans toute la Franchies détails sont historiques, on ne peut les récuser. S'il ne s'agissait que de moi seul, je pourrais encore me résigner, tendre la gorge au bourreau; mais je suis citoyen, je suis hoffloe public, je suis Marat, et je n'ai pas le droit de stipuler pcwr regorgement des autres; j'ai devoir de leur crier : Levei-iwi et défendez-vous, et si mes concitoyens ne m'entendent p»i j'ai droit d'épouvanter les bourreaux par la frénésie de nw menaces. C'est justement ce qu'espérait Marat, et, de fait, il tf de terreur reculer les assassins. Et c'est pourquoi je lui sas gré de cette fureur patriotique que nous ne condamnons qw par indifférence et lâcheté. Oui, lâcheté, car, ayons au moins là bonne foi d'avouer que ce qui étouffe le plus souvent nos cris de vengeance' au spectacle des atrocités légales, c'estb crainte de nous compromettre ; mais lui, entendez-le une fois encore, et si vous osez vous avouer en secret seulement à combien de dangers il s'exposait en écrivant les lignes qui vont suivre, force sera de reconnaître que jamais courage n'égala le sien : « Citoyens, puisque vous êtes destinés à périr au milieu de la société qui vous abandonne, vous voilà rentrés dans l'état de nature. Rassemblez-vous donc de toutes parts, armez-vous donc de votre désespoir, et courez, la torche à la main, réduire en cendres les repaires de ces brigands qui font le malheur de votre vie. Courez ensuite au sénat, ouvrez-en les portes à ces hommes bornés qui ne voient pas quand ib sacriûent vos. droits, à ces hommes froids qui n'osent pas
I défendre, à ces hommes honnêtes qui ne savent pas \ soutenir; puis refermez-les sur tous les autres, et qu'ils rissent au milieu des flammes. C'est l'àme suffoquée d'ingoation contre la scélératesse de vos perfides représen* Qts que l'Ami du peuple vous donne ce conseil. S'il tombe i-méme entre les mains de ces barbares conspirateurs, il ne abaissera pas à leur demander grâce; et, si sa voix étoufl<ée ir la douleur peut encore se faire entendre, sa seule justifition sera de leur dire qu'il n'a d'autre regret que celui de 5 voir impunis. » [I.'Ami du Peuple^ N** 351.)
Je vous entends, ai-je dit déjà, philosophes, vous voudriez l'on en appelât à la loi des abus d'autorité que vous conimnez aussi chaleureusement que Marat, dites-vous. Mais y ez-vous bien songé, hommes sages et vides? de loi, il n'en t plus, puisque c'en est la violation même qui nécessite nsurrection : « Il ne s'agit plus de poursuite légale, puisque justice est impuissante contre ces scélérats. » {Ibidany ihh.)
Faut- il s'étonner que les concitoyens de l'Ami du peuple iient pas eu le courage de se lever à ces cris d'alarme, land nous autres, au récit de ces terribles extrémités, teons dire : il avait raison? Aussi le mal gagnait-il toujours vaotage par l'impunité; après Nancy le massacre de la tapelle, après celui-ci le massacre de la Râpée, de Maisoninche et tant d'autres, sans compter les incarcérations par- Dès et les tortures physiques et morales qu'elles supposent. Aveugles citoyens, n'ouvrirez -vous jamais les yeux? 11 y a ux mois que cinq cents tètes abattues auraient assuré votre nheur : pour vous empêcher de périr, vous serez peut-être tes d'en abattre rent mille après avoir vu massacrer vos res, vos femmes et vos enfants. » {Ibidem^ N° i^36.)
Cette dernière parole nous ramène à notre point de défi: est-il vrai que Marat ait demandé quon abattît des es par cent mille? Et d'abord remarquons que le nombre il vient de désigner est insignifiant par lui-même, puisque
trois mois plus tard, c'est-à-dire quand le mal s'est encore, quand, par conséquent, le chiffre devrait être pi élevé s'il était le résultat d*une liste arrêtée, l'Ami du peupi écrit : « 11 y a onze mois que cinq cents têtes auraient sa aujourd'hui il en faudrait cinquante mille; peut-être en bera-t-il cinq cent mille avant la fin de l'année. La F aura été inondée de sang, mais elle n'en sera pas plus {L'Ami du Peuple y Ji^ k7l.)
Huit jours après, le 15 juin, une semaine avant 1' de Varennes : « Le moment s'approche où le peuple sentin^ ^ nécessité indispensable d'avoir un tribun ou un dictat^^^r momentané pour le défendre contre les légions nombreiEss de ses oppresseurs. Si jamais j'étais jugé digne de cet hovneur, ma première expédition serait de faire accrocher tes pères conscrits, traîtres à la patrie, chacun à leur place. » {Ibidem, N»âOO.)
Toujours la môme prescription, afin que le peuple n'oublie pas que sans cette mesure Texécution, tombant sur des innocents, n'atteindrait pas le but. Et c'est alors qu'il s'oflre en personne pour plus de certitude encore. Et le jour dcl* fuite, au moment où le peuple va peut-être se lever : « Faite» tomber votre choix sur le citoyen qui a montré jusqu'à ce jour le plus de lumière, de zèle et de fidélité. .• Un tribun, uï* tribun militaire, ou vous êtes perdus sans ressource. » Ento» après le massacre du Chanip-de-Mars : a Rougissez, dit-il» d'avoir traité FArai du peuple de cannibale, lorsqu'il vou^ pressait de sauver la nation par le sacrifice de cinq cent» tète^ criminelles. » {IbideiJiy N*» 529.) « Par une pitié barbare,!^ peuple s'est mis dans l'affreuse nécessité de rétablir l'ordre* en faisant couler le sang à grands flots, » {Ibidem^ N* 549.)
Arrêtons -nous ici, nous ne pourrions que répéter 1^ mêmes paroles à propos des mêmes scènes. Il n'est plus possible d'en changer le sens sans la plus insigne mauvaise fo'* C'est pourtant ce qu'on a fait. Pour laisser croire que Mar»^ était un proscripteur à la manière des Svlla, on a supposa
des listes toutes dressées, afin de faire entendre que les BOttbres indiqués: ôOO; 10,000; 50,000; 100,000; 500,000 teient fixes. Mais comme le nombre entier aurait sufli pour sniever le doute à cet égard, on a eu soin de le fractionner. Ci qui donnait un sens proscripteur inniable. Qui allègue ces nombres fractionnés? Trois ennemis fieffés de Marat : le MonàeuTy Barbaroux et M. Micbelet. Nous décTârons avoir relu quatre fois, sans en passer une page, tout l'Ami du Peuple et les antres écrits de Marat, et n'avoir jamais trouvé les chiffres de Î70,000 têtes consignés dans le Moniteur^ non plus que ceux de 260,000 et 273,000 cités par le girondin et Thistorieo moderne. Le Moniteur est dans les mains de tout le Mnde, chacun peut le consulter à la séance du 26 octobre 1792; mais que dit Barbaroux ? « Marat voulait me prouver qte c'était un calcul très-humain d* égorger dans un jour ttO,000 hommes. Sans doute il avait de la prédilection pour ce Bombre, car depuis il a toujours exactement demandé 110,000 têtes, rarement il allait jusqu'à 300,000. » {Mémoires et Barbarouj^y page 57.) Encore une fois nous défions qu'on twmve ce chiffre une seule fois dans son journal ; nous ne pemrons faire d'autre réponse à cet égard, parce que Tabsence depièces répond à tout en bonne justice.
Mais attendez. M.- Michelet n'est pas d'accord avec Barl^ux : « Toujours le même refrain : la mort. Nul autre Attgement que le chiffre des têtes à abattre, 600 têtes» W,000 têtes, 20,000 têtes; il va, s'il m'en souvient, jusqu'au cWTre singulièrement précisé de 270,000 têtes. » {Histoire ^ la Kévolution française, t. Il, page 395.) Comment M. Mi- ^et, qui a lu Marat la plume à la main, s'en rapporte-t-il ^••mémoire, surtout quand elle est aussi infidèle? N'est- ^ pas inqualifiable, quand H s'agit d'une accusation aussi Itfe?
Mais attendez encore, M. Michelet, deux volumes plus ■în, ne se souvient plus dé ce qu'il a écrit; et cette fois il a ittrottvé ses notes sans doute, ou bien sa mémoire est plus
fidèle, car nous lisons : « Dans les derniers temps de sa vie, Marat s'était arrêté, je ne sais pourquoi, au chiffre minimi en vérité, de 273,030 têtes. » M. Michelet en impose pi sciemment que Barberoux, car ce dernier ne se targue d'avoir lu l'Ami du Peuple la plume à la main , et pourrai alléguer que c'était le chiflre spécifié verbalement par sauf à nous à n'en rien croire. Mais M. Michelet affirme » pièces que nous le mettons au défi de présenter. II ne pas, dit-il, pourquoi Marat s'était arrêté au chiffre de 273,00C^^; ce que nous savons bien, c'est la raison pour laquelle Pavez inventé : c'est qu'un nombre aussi exactement spécifi précisé par la fraction, équivalait à une liste toute faite av noms, flcmeures et signalement des victimes dé^^ignées ; c' qu'il organisait le massacre par avance; c'est que Sylla pàlm. sait devant l'Ami du peuple; c'est que ce chiffre ne pas soupçonner les appels à la justice régulière que Marais faits tant de fois et que l'historien n'a pas cités une seul € c'est que ce chiffre donnait un sens to^it nouveau à la fonctl de dictateur réclamée par Marat; c'est qu'enfijl un homr qui se propose pour être lui-même le bourreau de 273,fr<lW) de ses concitoyens doit être en effet considéré comme la vè table porsonnilication du meurtre. C'était la dernière touc du maître; c'était, si l'on veut, l'accent suprême qui vie^ "*^^ achever la ressemblance du portrait, qui donne au perso*''* nage s:i v('*ritable physionomie. En peinture cela s'appelle ^3*1 génie: en histoire, quand le fait est coritrouvé, cela s'appe^-^^* mensonge; et, pour peine ressortant de la nature du dêl i"^» rhistorien qui le commet mérite de perdre toute autorL ^^* D'autres historiens ont été, à cette occasion, plus extrav^*^-* gants que M. Michelet, mais non pas aussi perfides; nc^ '^-''^ lisons dans un livre intitulé Paris pendant le cours de ^^ lUrolulion^ page 06 du tome I : « En septembre 92, Ma^^^^ fit la proposition de faire couper sept à huit cent mille tête» ^
Quant à nous, si nous nous sommes suffisamment nr^"-*" comprendre, si nos citations sont vraies, nous ne devons pï
avoir besoin d'insister pour démontrer que ces nombres 10,000, 50,000, 100,000, 500,000, prouvent par leur exagération même et par le vague de leur spécification qu'ils n'étaient sous la plume de l'écrivain qu'une sorte de figure de logique pour témoigner de la progression géométrique du mal, A je puis m'exprimer ainsi.
C'est si certain que voici l'aveu de Marat : « S'il m'était jpossible de déduire ici les raisons qui m'ont déterminé à tel ou tel acte de vigueur, que les hommes bouchés ou pusillanimes ont regardé comme des coups de tête, sans en excepter te conseil que je donnai de dresser huit cents potences pour les traîtres constituants, je ne doute pas qu'ils ne les regardassent bientôt comme des traits de sagesse, calculés sur les circonstances, l'opinion publique, les moyens de produire de fortes impressions sur les esprits, et de détruire toute fatale ^^urité. C'est ce que je m'engage à prouver, si jamais je ^ouve le loisir de donner dans des notes sur l'Ami du peuple, les motifs qui m'ont déterminé dans chacun de mes prétendus écarts. » {Journal de la République^ N*» 109.)
Enfin, pour nous résumer en quelques lignes, nous dirons :
^^U, Marat ne fut pas la personnification du meurtre, car
i^Ur punir des coupables reconnus il a demandé tout d'abord
9^* on créât un tribunal; sur le refus de cette érection, et
^^\ant des forfaits qu'on ne peut nier, il en a appelé au droit
^ la résistance ; mais en même temps, de peur que le peuple
^^Xilevé ne se trompât dans sa vengeance, il a demandé la
^Omination d'un juge suprême appelé dictateur ou tribun.
"^^ tout moyen légal de prévenir la contagion contre-
^*^volutionnaire lui fut refusé, ses ennemis mêmes s'ap-
Ï^Xiyaient des mesures qu'il avait prescrites pour le calomnier,
cependant le peuple était de plus en plus poussé vers
^ ^tme, la liberté de plus en plus compromise; c'est alors ^ue, ne prenant plus conseil que de lui-même, Marat résolut ^'arrêter le mal par Jia terreur qu'il inspirerait à la fois aux ^^actionnaires et aux patriotes ; aux réactionnaires en exagé-
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rant ses menaces, aux patriotes en exagérant la progression du nombre de leurs ennemis : de là le tableau des supplices à infliger aux coupables, de là les chiQres toujours croissants des têtes à abattre. Mais dans ces deux derniers cas mêmes, pour qu'on ne se méprenne pas sor ses véritables intentions, toujours la demande réitérée d*an dictateur devant répondre seul des mesures de salut public qu'il aurait prises; enfin, poor dernier acte de dévoueoient, Harat se propose pour remplir cette charge conapromettante , dût sa mémoire être flétrie à jamais, pourvu qu'il sauve le peuple» la patrie et la liberté des fiureurs du despotisme.
Est-ce à ces titres que Marat mérite la désignation outrir géante de personnification fixk meurtre» ou ne serait-ce pis plutôt parce que son courage est un secret reproche à notre pusillanimité, et surtout parce que la doctrine de la légitioûté de Tinsorrection contre toute autorité qui s'impose à quelque ûtre que ce soit étoulTerait à jamais la tyrannie à$m ses germes? Ne nous y trompons pas, si Marat, sous ce rapport, compte tant d'ennemis, c'est que les tyrans ne sont pas seulement sur les trônes; c'est qu'à tous les degrés de l'échelle sociale et sous toutes les bannières on compte des a^irants à quelque domination subalterne, et que pas de domination sans obéissance passive. Mais on n'ose avouer une aussi ridicule et coupable prétention, et, pour donner le change sur le motif secret de sa haine, on met Marat au ban de rbumanité en disant au peuple : Que cet homme soit à jamais maudit, car il fut la personnification du meurti^ I
CHÀ.PITRE XXXL
AODT — SEPTEMBRE 1792.
— Résumé da ploeard du 10 aoftt. — JnaCificatioo du omttiui. ~ Marat «st admis aux séances de la commune comme rédacteur des événements. — Il s'empare des presses do Ulmprimerie royale. — 11 demande que lA nomination des députés i la CouTcntion soit directe. — Il engafe la peuple i rester sons les armes jusqu'à ca qn'il ait obtenu justice. — Dictatire de la commune. — Marat demande qu'on presse le jugement des traîtres pour éviter les exécutions populaires. — Preuves qu'il prend part aux délibérations de la commune. — La Législative hésite dans la nomination d'un tribunal. — Elle cède enfia. — Marat déclare qu'il £aut se porter A fAbbaye. — Justification de cette mesure. — Il se (ait nommer au comité de sur- Teillance. — Part qu'a prise le comité aux massacres. — Déclaration du maire à ce f^jet. — Béfutation. — Circulaire du comité de surveillance. — Justifleation de la ptnnaiience de la commune. — Justification du massacre de l'Abbaye. — Justification de l'invitation faite aux départements. — Protestations tardives. ~ Roland , Pétion, Vergniaud. — Rérutation. — Marat déplore la nécessité de tels événements. — DÎMentiments entre Marat et Danton. — Marat pouvait seul rédiger la cdiculaire.
Nous connaissons les principes politiques de l'écrivain; ^^us avons vu avec quelle persistance il en demanda Tappliition^.avec quelle énergie il dénonça, il signala à la venkce du peuple les fonctionnaires infidèles, nous n'avons oablié surtout quels moyens il proposa pour sauver les iocents de l'aveugle fureur du peuple; mais yoici que Paris 'Vient de vaincre ai| 10 août, Marat va devenir une autorité administrative ; voyons s'il remplit le mandat qu'il avait im- ;^K>sé aux autres dans son journal ; s'il alla plus loin ou s'il hésita; si Thomme d*action s'élèvera à la hauteur du législateur;'si, devenu lui-même une puissance, il n'en abusera -pas pour se venger de quelque ennemi personnel; s il sera
entraîné par (juelqu'une des passions criminelles dont on Ta accusé.
Résumons d'abord ce qu'il avait demandé au 10 août dans son fameux placard, et demandons- nous si c'était juste : (( Décimez les membres contre -révolutionnaires de la municipalité, des juges de paix, du département et de l'Assemblée nationale... Tenez le roi, sa femme et son fils en otage... Emprisonnez les ex -ministres. Que les contre -révolutionnaires de Tétat-major soient suppliciés, les bataillons pourris désarmés; que tous les citoyens patriotes soient pourvus de munitions ; qu'on rapporte le décret qui innocente Motier; qu'on convoque une Convention nationale; qu'on renvoie immédiatement tous les régiments étrangers et suisses qui se sont montrés ennemis de la Révolution. »
Puis venait cette réflexion : « Si vous reculez, songez que le sang versé dans ce jour le sera en pure perte, et que vous n'aurez rien fait pour la liberté. »
Voilà donc le programme, et remarquez qu'il ne s'agit ni des soldats pris les armes à la main, ni des contre-révolutionnaires hommes privés, ni des prêtres, ni des délinquants pour cause non politique; il ne s'agit que des fonctionnaires prévaricateurs; toujours des hommes publics, rien que des hommes publics: si Marat est une personnification, c'est, à coup sûr, celle de la terreur de l'autorité.
Ce programme est-il juste? Pour le nier, il faudrait prouver que la cour n'eût pas, au 10 août, conspiré contre la Révolution, et qu'elte n'eût pas de complices dans toutes les parties de l'administration gouvernementale; or, c'est ce qu'elle n'a jamais cherché à dissimuler, c'est ce dont ses partisans se sont fait depuis un mérite comme d'un droit, comme d'un acte de civisme; or, s'il y a eu conspiration, doit-il, en bonne justice, y avoir jugement et châtiment? Au moment où Paris est maître de la jUace, l'Ami du peuple ne demande donc rien autre que ce qu'il a réclamé jusqu'ici.
Voyons ce qui va suivre; quels seront les conseils et les
actes de Marat, car il va conlînuer son journal avec pleine 11l)erté, avec d'autant plus de facilité môme que, loin d'en être empêché, l'assemblée générale de la commune lui accorda, assurent certains historiens, une tribune particulière dans la salle des séances, et l'invita même à rédiger un journal des événements révolutionnaires. Ils ajoutent que l'Ami du peuple ne fit pas cette histoire, mais qu'on mit à sa disposition des presses saisies sur les écrivains royalistes. (Villiaumé.)
Voici ce que dit à ce propos madame Roland : « Marat, le lendemain du 10 août, avait fait enlever, par son peuple, quatre presses à l'Imprimerie royale, pour s'indemniser de celles que la justice lui avait précédemment fait retirer. » {Appel à l'impartiale postérité,)
Brodant sur le texte, M. Michelet écrit : « Marat avait été tout droit à l'Imprimerie royale, déclarant que les presses et les caractères de cet établissement appartenaient au premier, M plus grand des journalistes; et, ne s'en tenant point aux paroles, il avait, par droit de conquête, pris telle presse et tels caractères, emporté le tout chez lui. » {Histoire de la Résolution française^ tome IV, page 69.)
On voit comment l'historien moderne applique l'art d'amplifier; il fait entendre que Marat au 10 août, profitant de la l^agarre, avait volé les presses de l'Imprimerie royale; car droit de conquête est pris ici dans le sens que lui aurait donné Cartouche ou Alexandre le Grand. Madame Roland avait été plus loyale, elle avait dit par droit d indemnité. Et, en effet, ïïoiis savons que bien des fois les autorités avaient fait main *^^sse sur l'imprimerie Marat et avaient tout saccagé. Indem- ^^ était donc plus près de la vérité , car Marat , reprenant '^^ partie de ce qu'on lui avait volé, était loin d'entrer en ^^^itution complète. Mais n'admirez-vous pas cette autre ^Piression de la dame : la justice? C'est bien cela, et en ce f^^^ madame Roland et M. Michelet retombent d'accord : ^t.es les fois que le gouvernement vous pillera, vous trou- '^z des gens qui appelleront cela justice^ toutes les fois
que, par vos mains, vous rentrerez en restitution, ?oiis€q trouverez d'autres qui appelleront cela vot^tmi^ par dériaioB, droit de conquête I
Pour nous, nous renverserons les termes et nous dirons : Marat, reprenant de vive force ce qu'on lui avait volépf violence, faisait acte de j^istice ; Lafayette, tombant avec ses mouchards sur le domicile d'un écrivain qui lui reproduit ses méfaits, et pillant et saccageant son imprimerie» fainit acte de brigandage. Que le lecteur décide, et que Thistoriefl démocrate réfléchisse 1
Ses moindres actes, ses écrits surtout, à la veille des journées de septembre, doivent être étudiés plus minutieaa&ment que jamais, car dans de telles circonstances conseilkr, c'est agir.
Le journal reparut le 13 août; ce numéro 678 portait poir titre : <( Le x)euple al)usé par ses représentants, ou les ooh velles trahisons des pères conscrits depnîs la prise ducbitesa des Tuileries. » Que leur reprochait-il donc? Un décret ente autres qui donne la mesure de tous ceux qui suivirent II s'agissait de la convocation d'une Convention nationale; les législateurs, au lendemain du 40 août, venaient d'arrêter qi^ les élections' se feraient aux deux degrés. L'Ami du pea|Ae écrit : « S'il n'est pas arrêté que l'élection des députés se fera par le peuple en corps, et s'il n'est pas statué qae non-seulement tout membre de l'Assemblée constituante et de TAssemblée actuelle, mais tout citoyen ayant apparteoui quelque ordre ci -devant privilégié ou ayant tenu quelque emploi de la cour, sera inadmissible à la Convention nalkh nale, c'en est fait du salut de la patrie. » Qui a tort de Mwst ou de la Gironde? Qui se tient dans les bornes de la prudence ? Vous tous qui avez assisté aux révolutions qui suivirent, qui avez concouru aux élections faites sans les éliminations prescrites par Marat, qui avez vu de quels membits se composèrent les chambres nouvelles, et quelles furent les suites de cette faute capitale et toujours renouvelée, dites
qui était dans Terreur, de Marat ou des Girondias? L'expérience vaut mieux en ce cas que toutes les déclarations des rhéteurs politiques.
Ce décret de la Législative révélait toute la pensée de la fiactioD orissotine, pensée de défiance contre le peuple de P&ris et spécialement contre la commune improvisée dans la nuit du 9 au 10 août. C'était le premier engagement de la lutte qui allait être soutenue par les représentants de la défDocratie parisienne. Marat, qui allait être l'âme de cette commune, Tavait bien senti; aussi lisait-on dans le même Doméro : « 0 vous, dignes compatriotes des sections de Paris, vnis représentants du peuple, gardez-vous des pièges que vm tendent ces infidèles députés; gardez- vous de leurs séductions ; c'est à votre civisme éclairé et courageux qi^ la capitale doit en partie le succès de ses habitants et que la pttrie devra son triomphe. Restez en place pour notre repos, pour votre gloire, pour le salut de l'empire. Ne quittez le timon de l'autorité publique, remis en vos mains, qu'api-ès ^ la Convention nationale vous aura débarrassés du despote et de sa race indigne; qu'après qu'elle aura réformé les vices monstrueux de la Constitution, source éternelle d'anarchie et Se désastres; qu'après qu elle aura assuré la liberté publique RU* ses bases inébranlables. Mais pour cela faites révoquer le roiieste décret d'élection des députés appelés à la composer. ocUirez le peuple, convoquez toutes les sections à ce sujet; pi'il déploie sa puissance et qu'il fasse descendre dans la iombe les scélérats qui osent machiner de nouveau et s'opposer à son bonheur. »
Et pourquoi la France s'y opposerait-elle? Ne vient-elle ts de confier aux Parisiens le soin de sa défense contre la )yiuté ? Paris ne vient-il pas de sauver la liberté ? Et pour- Doi lui retirerait-elle le lendemahi du combat la confiance l'elle lui avait accordée la veille ? En quoi ont-ils donc déjà Mérité ces vainqueurs de la Bastille, des 5 et 6 octobre, du ) avril, àja 20 jum, ces victimes du massacre du Chàmp-de-
Mais? En quoi, le 13 août 1792, ont-ils démérité, ces triomphateurs (lu 10? Singulier privilège que de donner son sang, et, pour prix de ce sacrifice, d'être toujours, le .lendemain de la victoire, traduits au ban de la France pour crime d'envahissement d'autorité î L'ennemi intérieur est-il donc si complètement anéanti qu'il n'y ait plus rien à craindre? Le parti royaliste n* est-il pas plutôt dispersé que vaincu? Tout n'est-il pas à reconstruire? Et si votre Assemblée ne représente qu'un principe qui n'est plus, à quoi sert-elle? Pourquoi n'est-elle pas tombée avec ce pouvoir qu'elle n'a que trop défendu, dont elle n'est que trop complice, et dont elle ne vient de prononcer la suspension que contrainte par l'indignation publique. Paris, sous Tinspiratioa de Marat, ne prétend à rien moins qu'à la dictature, dites-vous? Et pourquoi s'en cacberait-il, puisqu'il la circonscrit lui-même dans les limites étroites du temps nécessaire pour nommer de nouveaux représentants è la France entière, pour assurer l'abolition de la royauté, et le règne de la liberté et de l'égalité par une coifât tution franchement républicaine? Jamais dictature a-t-elle été plus nécessaire et plus limitée? Pour préserver la nation de l'anarchie de la populace, comme vous dites dédaigneusement, voulez -vous livrer le pays à ranarclûe royalisteî Voulez-vous que la France soit ouverte à réirauger quia franchi les froniières, qui s'avance sur la capitale? Vouiezvous enfin que tous ces gentilshommes qui poussaient hier les Suisses devant eux, qui se sont enfuis au moment du danger par les galeries du Louvre, reprennent les armes à la faveur du désordre et se vengent de leur honteuse défaitet Si telle est votre opinion, ce ne fut pas celle de Marat, ^ l'histoire un jour lui en saura gré.
Mais nous sommes habitués à voir le peuple Jui-mèmeue souscrire jamais aux conseils de son Ami que par des deffiimesures; ainsi va-t-il faire encore; vous vous en apjdaudisseï au nom de l'humanité, eh bien, continuons ce pitoyable récit des dernières résistances de la Législative contre la commune»
yoyoDs ce qu'il adviendra ; et que le sang des innocents ombe sur ceux qui n*ont pas voulu le jugement dictatorial ) coupables I
Le numéro 679 est consacré à l'exposé de l'aflaire du 10, Q de tenir le peuple en éveil sur le nombre des ennemis 41 avait à redouter, et qui tous vivent encore quoique Jiés ; le journaliste y prescrit les mesures les plus ur- 3te9 : « Garder le roi à vue , mettre à prix la tête des pets fugitifs, armer tous les citoyens, former un camp sous ris, presser la vente des biens des émigrés et récompenser malheureux qui ont concouru à la prise des Tuileries, iter les troupes de ligne à nommer leurs officiers, veiller ( subsistances ( ne perdons pas un mot du dernier con- I), presser le jugement des traîtres détenus à l'Abbaye... le glaive de la justice frappe enfin les machinateurs et les ivaricateurs, on n'entendra plus parler d exécutions popu-reiy cruelle ressource que la loi de la nécessité peut seule Dmander à un peuple réduit au désespoir, et que le som* il volontaire des lois justifie toujours. » N'oublions pas, teors impartiaux, que ces paroles sont du 16 août, paroles lumanité dans une telle crise et que Danton, le plus grand iteur révolutionnaire, résumait si éloquemment quand il ût: 0 Que la justice des tribunaux commence, la justice peuple cessera. » Et voilà les hommes qu'on a signalés Dme des instigateurs de massacres !
Cependant quelques-unes des mesures prescrites par BÛdii peuple étaient prises par la commune; aussi disait- « Elle marche à merveille... Si le peuple la surveille avec licitude, je regarderai le salut public comme assuré, et je mirai sur les deux oreilles... Et de fait, quelle autre tâche resterait-il à remplir? » {L'Ami du Peuple^ N* 679.) La part qu'il prend aux délibérations de la commune, ^'il n'en soit pas membre, est attestée, comme nous ^008 fait remarquer, par la coïncidence de ce qu'il demande ks son journal et par les décisions des représentants; sil n. 6
s'adresse au préalable au peuple, c'est qu'il sait que cesélos de la Révolution du 10 ont besoin eux-mêmes d'être forcis par la pression de leurs déléguants ; c'est toujours la même politique : quand elle est basée sur un principe vrai, ellena pas besoin de fléchir selon les circonstances. Une autre preuve de la continuité de sa présence au Conseil, c'est la rare apparition de son journal; du 13 août au 13 septembre, il ne fit imprimer que quatre numéros, et pourtant il était libre.
Le numéro 680 est consacré à combattre tous les moYCOS dilatoires employés par la Législative pour tirer les choses en longueur, et, en dernière analyse, entraver les mesores municipales, spécialement dans la nomination du triboml destiné à juger les coupables de la conspiration du 10. Ces^ toujours la pensée qui préoccupe Marat, tant grandit 1» défiance générale, tant il sent que cette défiance est justifiée^ tant il prévoit de terribles conséquences.
On sait que l'Assemblée ne se décida à décréter la création d'un tribunal que quand la commune l'y eut forcée par trois députations consécutives, dont la dernière avait dit : « Si dans très-peu de temps les jurés ne sont pas en état d'agir, de grands malheurs se promèneront dans Paris. » {Monileur du 19 août 92.)
?i'est-ce pas une pensée révoltante que de songer qaeo» assemblées délibérantes, toujours si promptes et si unanimes à prendre un parti énergique quand il s'agit de venger te pouvoirs constitués, sont, au contraire, si hésitantes, si molles, si divisées d'opinion quand il faut punir les abus d'autorité, supplicier les assassins du peuple?. N'était-ce donc que pour la forme que ces perfides représentants avaient décrété Tégalité des citoyens devant la justice? S'il n'en était pas ainsi, comment expliquer autrement que par la complicité qu'ils se soient fait arracher un décret si juste? Une crainte seule aurait pu arrêter la Législative, c'est que la commune se fit juge elle-même? D'abord pourquoi n'y aurait-elle pas été aussi apte que l'Assemblée nationale? Mais je passe outre et
f affirme qu^il n'y avait pas le moindre doute à cet égard, poisque aucune des deux rivales n'avait revendiqué ce droit, puisque les députations s'étaient formellement expliquées; elles avaient dit : Que le jugement se fasse par des emmissaires pris dans chaque section» On se rappelle que ^est uoe des propositions antérieures de Marat; nous avons donc tout lieu de croire que l'Ami du peuple avait inspiré, ^DOD rédigé la demande des pétitionnaires communaux. It qu'y avait- il d'arbitraire dans cette mesure? Les juges, Jltes-vous, auraient été choisis parmi les violents, parmi des combattants encore impressionnés par l'horreur du massacre. Je veux l'admettre; s'ensuit- il que les condamnés eussent été innocents? 11 s'ensuit tout au plus que de tels juges vmieot été inflexibles. Plût à Dieu qu'un tel tribunal eût M érigé, que l'inflexibilité eût inspiré toutes les sentences, car au moins l'histoire n'aurait pas aujourd'hui à enregistrer fc» exécutions des enchérisseurs, suivant l'énergique expressoo de Harat à Camille ! Et d'ailleurs, pourquoi donc le peuple •nût-il seul et toujours soupçonné capable des plus grands •Wèsî — Parce qu'il est moins éclairé. — La sensibilité se développe -t- elle en raison des lumières? Sans paradoxe, il Miit plus facile qu'on ne pense de soutenir le contraire. Kib ce n'est pas ici le lieu; il suflit que Fhistoire soit en oiesure de prouver que la commune, à la veille des massacres de septembre, dut arracher à l'Assemblée le décret de Création d'un tribunal; qu'elle était inspirée par l'Ami du ieiqple; qu'elle avait demandé que les juges fussent choisis MT les sections, c'est-à-dire par tout le peuple; il suffit enfîn poi'OD se rappelle que c'était déjà du peuple que devaient tre tirés les jurés qui ne sont auti*es que des juges en matière nminelle ; que cette institution est considérée comme un des nuids bienfaits de la Révolution, et que par conséquent la eouode des représentants de la commune, de Harat, ne faiitt que consacrer, dans une circonstance critique, ce que nous ^gardons aujourd'hui comme la sauvegarde de la justice.
Mais lès législateurs, forcés de se rendre à l'intimation à la commune, allaient montrer toute leur mauvaise volonti dans la clause principale des moyens d'application. En effet par l'article 5 du décret il était arrêté que chaque sectioi nommerait un électeur, et que les juges seraient dbm exclusivement parmi les électeurs et par ceux-ci seuls, c'est à-dire que l'Assemblée procédait, comme elle avait fait pou la nomination des députés à la Convention , par l'élection i deux degrés; toujours la défiance du peuple, toujours l'épo ration, c'est-à-dire le mépris des évincés. Et dans qw moment? Au moment où les membres du département, ton suspects, étaient là pour témoigner des résultats de ce pro cédé contre-révolutionnaire.
Il y avait plus, c'est que cette double élection entratmi nécessairement des longueurs qui semblaient être prévues e combinées; et ce soupçon passait à l'état d'évidence, qiuui> on voyait des législateurs, dans une crise où rincendi gagnait d'heure en heure, s'occuper par l'article 10, du oofi tume des membres du tribunal! Mais qu'espéraient-ils donc Je ne veux pas croire tout ce qu'on a dit; mais qu'où avocH du moins qu'il est permis de tout attendre de gens qui justifient tout soupçon ; et, si l'on se rappelle les menaces directes des armées alliées et celles de Lafayette contre les Parisiens, si Ton se dit que les étrangers sont en marche sur Paris et que, sans doute, Lafayette et Dillon vont se joindre à eux, on conviendra que, prendre dans un tel moment des mesures dilatoires pour punir des criminels applaudissant dans la prison à leurs futurs libérateurs, c'était s en montrer cofflplices, ou tout au moins encourir la plus grave responsabilité
Mais non, je ne puis croire à tant d'inhabileté; tropdi faits ultérieurs démontrent évidemment que Tanimosité de Girondins contre Paris n'était pas moins vive que celle di l'étranger et du général, que conséquemment, sans être di connivence directe, ils étaient unis dans le même but pa la môme haine, et que par conséquent aussi le peuple de Pari
l'avait plus qu'à se sauver lui-même, et par quel moyen? ^ar le seul qui soit laissé à Thomme abandonné de tous, rahi par tous; oui, Paris n'avait plus pour sauver la France ^la liberté qu*à se sauver tout seul.
Et c'est pourquoi, dans cette crise frénétique, Marat t'essaye pas d'opposer une digue au torrent que nulle puislanoe ne saurait arrêter ; il ne se contente pas, comme tous les collègues du journalisme, de décliner sa responsabilité {tersonnelle .par un lâche silence ; il va droit au but : « Quel Bst le devoir du peuple? Le dernier parti qu'il ait à prendre, st le plus sûr et le plus sage est de se rendre en armes à l'Abbaye, d'en arracher les traîtres, particulièrement les officiers laisses et leurs complices, et de les passer au fil de l'épée. Qaelle folie de vouloir faire leur procès I II est tout fait; vous les avez pris les armes à la main contre la patrie, vous avez Biissacré les soldats ; pourquoi épargne riez-vous leurs officiers, incomparablement plus coupables ? La sottise est d'avoir écouté Itt endormeurs, qui ont conseillé d'en faire des prisonniers *• guerre. Ce sont des traîtres qu'il fallait immoler sur-lecbamp, car ils ne pouvaient jamais être considérés sous un Uitre point de vue. » [UAmi du Pnipley N° 680.)
Puisque l'histoire est un tribunal, puisque tout lecteur est Qge, analysez froidement, comme doit le faire un juge, ce •ssage tant incriminé; tenez compte des circonstances, puis- D'en bonne justice les circonstances sont tout, et dites si je rce l'interprétation en affirmant que nul plus que Marat I s'efforça de circonscrire un massacre devenu inévitable ir les hésitations coupables des autorités organisées. A telles limites le borne-t-il? Au supplice des détenus de Jirf>aye; c'est qu'en effet cette prison ne renfermait exclurement que des prévenus politiques, et quels prévenus? lox qui, en majeure partie, avaient été saisis aux Tuileries I armes à la main. Et ne croyez pas qu'il veuille le mascre du simple soldat suisse; il s'en explique ouvertement le ademain : u Les soldats suisses sont iivwccnlSy on n'a pas
le droit de les punir, leurs officiers seuls sont coupables, ils méritent d'être écartelés comme Louis Capet et ses suppôts. »
Sans doute il eût été moins compromettant pour sa •mémoire et plus sûr de lever au ciel des mains suppliantes comme font les honnêtes pusillanimes; de détourner les yeux d'un spectacle atroce, comme firent les Girondins, et de laisser aller les événements, quitte à protester quand ils seraient passés. Mais il était d'un homme supérieur an défaillances féminines ou hypocrites d'envisager froide ment la situation, de juger d'un coup d'œil du seul parti possible , et de le prendre résolument. Ainsi fit Marat, et bien il fit.
Mais ce n'est pas tout; il n'eût rempli que la moitié de sa tâche, s'il fût resté exclusivement dans son rôle de jonroi* liste ; il y aurait déjà preuve de courage, il fit plus encore, il devait un exemple aussi aux fonctionnaires, et lui qui jusqu'alors n'avait rien accepté, rien recherché, Marat se défoaa une fois de plus. Au plus fort du danger, au moment possiUe d'une des plus terribles catastrophes, quand les ennemis ds peuple se dressaient de tous côtés rugissants : ennemis à l'intérieur, ennpmis à l'extérieur, il accepta une des fonctions les plus compromettantes qui fut jamais, qui pouvait entraîner la mort en cas de défaite et qui devait perdre la mémoire de celui qui Texercerait en cas de triomphe; il se fit nommer par Panis et ses trois collègues, membre adjoint du comité de surveillance, comité directement chargé de faire incarcéreî les prévenus de conspiration royaliste. Il le devait pour être conséquent avec ses précédents; celui qui, dès 89, avait tant de fois réclamé l'érection d'un tribunal vraiment patriote; qui, sur le refus d'érection, avait dit au peuple : Créeua tribun pour ne pas te tromper dans ta vengeance ; celui qiû s'était proposé lui-môme, et que personne n'avait écouté; celui-là, au moment d'un massacre depuis si longtemps prévu, devait encore, pour dernier sacrifice, se dévouer comme bouc
émissaire de malheurs qu'il avait par tous les moyens essayé de conjurer. /
Oo sait la suite d'événements qui appartiennent à l'histoire générale de la Révolution. Le tribunal extraordinaire épuré par les deux degrés jugea le 19, jugea le 20, jugea pendant tous les jours qui suivirent; et, malheureuse coïncidence des lenteurs d'une justice régulière et de l'impatience légitime du dehors, la fatalité (nous préférons le croire), la fatalité voulut que de tant de coupables très-réels « le tribunal ne donna guère moins d'une tète par jour. » (Michelet, Histoire de la Révolution françaiscy tome IV, page 75.)
Pusillanimes prôneurs d'une indulgence funeste, politiques maladroits, qui n'avez pas compris que le 19 août, le Jour même de l'installation de votre tribunal suspect, quand Marat rédigeait sa motion la plus directe, la plus violente, quand il désignait les officiers suisses, les ennemis pris les armes à la main, c'était encore vous dire : Mais donnez donc aliment à la frénésie qui ne raisonne plus, et pour qu'elle ne ^vore pas des coupables d'opinion , jetez-lui donc des coupables de faits. Mais non, il était écrit qu'ils ne comprenaient pas ou plutôt ne voudraient pas comprendre qu'au ttmtraire en pleine Assemblée, à Tavant-veille même du masure, ils traduiraient Marat au ban de la France (voir le ^oniieur du 2 septembre, séance du 31 août) pour crime ^ motion homicide, et que Marat, dans l'impossibilité de Kvrer un secret qui ne pouvait être divulgué sans que les ^ocents en perdissent les fruits, demeurerait couvert de la '^Pi'obatîon générale! Les hommes valent-ils la peine qu'on ^^ sacrifie tant? Assurément non , répondrais-je, si au-dessus * leur jugement il n'y avait pas celui de la conscience. Mais ^^ <^dons pas à une indignation qui ne prêterait qu'à rire aux ^^ï*alistes de convention , et voyons quelle part réelle Marat I^tnse aux 2 et 3 septembre.
îious sommes au 2 septembre, le peuple exaspéré se lève, ^ tocsin, comme a dit Danton, sonne la charge contre les
ennemis de l'extérieur, et le canon de Verdun qu'on crdt entendre, tant les imaginations sont frappées d'épouvante, le canon de Verdun défonce les portes des prisons.
Marat est appelé au comité de surveillance avec cinq autres adjoints, Deforgues, Lenfant,Guermeur, Leclerc et Durfort; voyons quelle influence Y exterminateur exercera sur le directoire du massacre (Michelet). Jusqu'à présent les actesde ce comité sont ignorés, nous ne pouvons juger de Tinspiradoû qui le guide que par deux pièces, mais très-significatives; h première est moins connue, nous allons la citer ; la seconde est la fameuse circulaire, nous en parlerons en son temps; voyons donc celle-là. En octobre les Girondins, qu'on n'ape^ çoit nulle part dans le moment du danger, qu'on ne rencontre point à la commune pour influencer ses décisions, qu'os n'entend point à l'Assemblée nationale, qu'on ne voit poiat même auprès de Roland , ministre de l'intérieur, ces fougueux rhéteurs qu'on devrait au moins rencontrer à la tète du bataillon des Marseillais dont ils disposent, les conduisasi aux prisons pour en barrer l'entrée à la populace ; en octobre, dis-je, quand tout péril a disparu , les Girondins n'ont pas assez d'outrages, d'insinuations atroces pour en couvrir le comité de surveillance et Marat en particulier. Voici en quels termes TAmi du peuple leur répond dans son numéro 12 da Journal de la République \ il n'a pas été démenti dans le fait important qu'il révèle, au moment où tout le monde pouvait le faire, la Gironde étant en puissance; ce silence confirine l'authenticité de l'acte du comité. Ne perdons pas un mot de cefte déclaration publique; c'est la plus complète révélation du mobile qui a dirigé les massacres.
(( L'événement désastreux des :2 et 3 septembre, que des .perfides et des stipendiés attribuent à la municipalité, a été uniquement provoqué par le déni de justice du tribunal criminel qui a blanchi le conspirateur Montmorin , par la protection qu'il annonçait ainsi à tous les autres conspirateurs, par rindigïiation du peuple qui craint de se voir esclave de
18 les traîtres qui ont si longtemps causé ses désastres et ) malheurs. On prétend que ce sont des brigands qui ont issacré les traîtres et les scélérats détenus dans les prisons, cela était, Pétion serait criminel d'avoir laissé paisiblement $ brigands consommer leurs forfaits pendant deux jours isëcutifs dans toutes les prisons de Paris : sa coupable inac- D serait le plus affreux des crimes, et il mériterait de perdre tète pour n'avoir pas mis sur pied toute la force armée pour opposer. Il vous dira sans doute, pour se disculper, que la ce armée n*a pas voulu obéir, et que tout Paris était à Kpédition, et c'est un fait; convenez donc que c'est une posture que d'avoir rejeté sur des brigands cetie opération ikeureusement trop nécessaire. C'est donc parce que les iqpirateurs étaient soustraits au glaive de la justice, qu'ils it tombés sous la hache du peuple. En faut-il davantage mr repousser l'insinuation perfide de rejeter ces exécutions pulaires sur le comité de surveillance de la mairie? Mais justification ne finit pas là : on va voir ce que les princi^ KX membres de ce comité ont fait pour empêcher qu'aucun locent, aucun débiteur, aucun coupable de petit délit ne enveloppé dans les dangers dont étaient menacés les lods scélérats.
« Je me trouvais au comité de surveillance , lorsqu'on y Kmça que le peuple venait d'arracher des mains de la de et de mettre à mort plusieurs prêtres réfractaires préiQs de machinations, envoyés à là Force par le comité, et i le peuple menaçait de se porter aux prisons. A cette ivelle, Panis et moi nous nous écriâmes, comme par inspi- OD : <( Sauvons les petits délinquants, les pauvres débitiirs, les prisonniiers pour rixe ! »
« Le comité donna l'ordre sur le cbamp à différents geô- ) de les séparer des grands malfaiteurs et des traîtres tre-révolutionnaires, afin que le peuple ne fût pas exposé imoler quelque innocent. La séparation était faite lorsque [>risons furent forcées, mais la précaution se trouva inutile
par Tattention qu'eut le juge du peuple, qui faisait les foliotions de tribuD dans cette expédition ( Maillard sans doute), de vérifier les écrous et de relâcher tous ceux qu'avait bit séparer le comité de surveillance, attention que n'aurait pas eue le despote s'il eût triomphé le 10 août. Voilà des faits à opposer à la calomnie qui a dénaturé les récits des événements des 2 et 3 septembre. » [Journal de la République , N* 11)
Ainsi , c'est bien entendu , comme action directe du coflÉé stimulé par Marat, un seul fait est consigné : c'est le soin qie prennent les directeurs de massacre^ en apprenant que k peuple se précipite sur les prisons, de séparer les petits délinquants des grands coupables. Quç pouvait-il, que devait-il faire de plus? Rien, car il ne lui était pas permis de iiùe élargir ceux qu'il avait fait incarcérer : c'était aux juges à décider.
Mais nous affirmons que rien ne dément le fait avancé par l'Ami du peuple, est-ce bien certain? Nous venons de voir dans le numéro précité qu'il s'agit du maire, du vertœiB Pétion, que Marat n'accuse pas, qu'il disculpe de son ioactioD au contraire; cherchons comment le Girondin répond aujom^ naliste ; le chef de la municipalité doit être mieux inforné ' que personne autre, il a toutes les pièces à sa disposition; H était, au moment terrible, le centre auquel tout convergeait; d'heure en heure toute nouvelle lui arrivait, rien surtout ne devait partir des bureaux de son administration qu'il n'en fût informé; or, le comité de surveillance est un de ceux (pi composent la police municipale, et le maire en est président de droit et par devoir, surtout en de telles circonstances. Pesons bien aussi toutes les paroles du maire, comme nous avons fait pour la justification de l'Ami du peuple; elles sont consignées en toutes lettres dans le Moniteur du 10 novembre 1792 : elles composent un discours que Pétion n'apa prononcer, mais qu'il donne au complet, revu à froid, d'au tant plus précieux par conséquent; si précieux, en effet, (pi l'orateur avoue, dans quelques lignes d'avant-propos, qu'il
est peut-être le seul dans 1* Assemblée <f à qui il ne soit pas permis de hasarder la moindre conjecture. » Remarquons en outre que ce document vient après Taflirmation de Marat citée plos haut et datée d'octobre, que par conséquent le chef de U municipalité pourra réfuter tout à son aise, le Moniieur âidaot, car le Moniteur est toujours la feuille dévouée au pouvoir. Nous ne reproduirons de ce discours que ce qui esl idatif à notre sujet. L'éloquence avocassiëre est verbeuse, et les rhéteurs du midi sont passés maîtres en ce genre ; mais qu'importent les coupures, si nous indiquons la source. Pétion trace le récit de ce qui s'est passé depuis le 10 août, il arrive aux derniers jours de ce mois, il s'agit de préparer le plus Uttiement possible la catastrophe : « Le comité de surveillance de la commune remplissait les prisons. On ne peut pas le dis^muler que, si plusieurs de ses arrestations furent justes et nécessaires, d'autres furent légèrement hasardées. U fcut moins en accuser les chefs que leurs agents; la police teit mal entourée : un homme, entre autres, dont le nom seul ttt devenu une injure, dont le nom seul jette l'épouvante dans l'âme de tous les citoyens paisibles, semblait s'être ttiparé de sa direction et de ses mouvements. Assidu à toutes ks conférences, il s'immisçait dans toutes les affaires, il parkit, il ordonnait en maître : je m'en plaignis amèrement à h commune, et je terminai mon opinion par ces mots : Marat CS8C ou le plus insensé ou le plus scélérat des hommes. Depuis fe n'ai jamais parlé de lui. »
Examinons : u Parmi les arrestations, il y en eut de néceslaires, de justes, mais d'autres furent égarement hasardées; I. fout en accuser surtout Marat qui parlait et ordonnait en naître. » Si nous comprenons bien, toute l'accusation se 6duit à ceci : l'Ami du peuple est l'auteur des arrestations fgirement hasardéesy car s'il n'avait commandé que les justes t nécessaires, il ne serait pas condamnable. On avouera qu'il st fâcheux que l'accusateur n'ait pas donné les pièces ou tout a m.oias quelques pièces à l'appui, cité quelques noms de
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personnes légèrement arrêtées, qu'il n'ait pas dit par exemple : c'est Marat qui a fait arrêter l'abbé Sicard, H. de Sombreuil , M""" de Lamballe ou d'autres que le tribunal de Maillard avait fait élargir ou égorger ; il est fâcheux qu'il n'ait pas désigné nominativement quelques-uns des ennemis peN sonnels de l'Ami du peuple, Lavoisier par exemple; c'était le moment de se venger, et Marat le pouvait puisqu'il parlait m maitrcy puisque la commune était maîtresse, puisque le comité de surveillance dominait dans cette commune, puisque Panis, le président de ce comité, était tout dévoué à Marat Mais qui vous assure, accusateur sans preuves, que le mattn n'usa pas de son influence uniquement pour les arrestation! justes et nécessaires? Ne m'est-il pas permis de le supposer, puisque vous ne me démontrez pas le contraire? En faisait cette supposition est-ce que je n'use pas du même droit qoe vous? Mais qu'ai-je avancé? Supposition. Je me ravise et je dis : si vous manquez de preuves pour démontrer que liant n'a conseillé que les arrestations arbitraires, j'en tiens d*aathentiques qui certifient qu'il n'a pu conseiller que les emprisonnements justes et nécessaires. Où sont ces preuves? Jeta trouve consignées dans les sept cents numéros qui composent son journal jusqu'à ce jour; les dénonciations y abondent, les citations de noms propres y pullulent, les demandes d'arrestation en niasse de certains corps politiques y regorgent; or, pas un des dénoncés précédemment par TAmi du peuple ne figure parmi les prisonniers ; je m'avance trop, quelques-uitt y figurent, mais ce sont de grands coupables, ceux dont vous* même avez jugé l'arrestation juste et nécessaire: Montmorin et autres. Et comment n'en serait-il pas ainsi, puisqu'il avai^ pour principe que les opinions ne peiwent être incrimina^} puisqu'il n'avait jamais pris à parti un liomtne privéy puî*" qu'il n'avait jamais dénoncé à la vengeance du peuple ^^^ des fonctionnaires infidèles? Sont-ce là des preuves? fX "^^ suis-je pas en droit d'y ajouter le fait révélé par Marat-» ^ fait du comité ordonnant qu'on sépare au moment du 0^^
acre les petits délinquants des grands criminels? J'ai bien e droit, puisque vous ne niez pas' le fait, un fait qui contrelirait à lui seul tout ce que vous veniez d'avancer, vertueux ^tion. Et qu'est-ce que Marat entend par petits délinquants? I est explicite : les prêtres réfractaires , les débiteurs, les irisonniers pour rixe. N'est-ce pas ainsi que vous l'entendiez 'oos-lméme? Et comme cet acte est bien la conséquence la principe qui guide le journaliste depuis trois ans : « Pas le dénonciation d'hommes privés, pas d'incriminations d'opi- QODS divergentes ! »
Et maintenant, lecteurs, vous vous rappelez le massacre b prêtres réfugiés aux Carmes, celui des voleurs détenus 0 Châtelet , à la Conciergerie, celui des femmes de la Salpêrière dont aucune n'était retenue pour crime politique, celui les enfants de Bicêtre ; imputerez-vous à Marat ces massacres, Oflnme l'a fait M. Michelet? et croyez-vous que l'accusation ^ Pétion soit suffisante pour appuyer une telle imputation ? A dernier mot n'est pas dit sur cette épouvantable catatropbe qu'on appelle les journées de septembre; avant de orter un jugement définitif, n'oublions pas, nous spectateurs 09Û de guerres civiles, de scènes sanglantes, n'oublions pas oe dans ces derniers temps les éternels ennemis du peuple Dteu trop d'intérêt à exagérer la peinture des faits, à pousser lême aux plus grands excès, pour qu'il n'en ait pas été ainsi 1 1792.' Nous croyons que le massacre de la prison de l'Ab- ^ve a été exécuté par le peuple, par le vrai peuple ; qu'il ^t nécessaire et inévitable, les circonstances étant données; ttis nous avons tout lieu de soupçonner que ceux qui suivint trouveront quelque jour leur explication ; et, dans tous 'cas, Marat n'en peut être accusé, puisqu'il a tout fait avant pendant Faction pour prévenir d'horribles atrocités, Tégor- ^lent de prêtres plus entêtés, plus bornés que vraiment vpables, ou le meurtre de femmes prévenues d'avoir volé ^ drap, une couverture ou quelque chose semblable. Mais, ajoute-t-on, la complicité de Marat avec les assas-
94 JEAN-PAUL HARAT.
sins ne s'arrête pas là; il est une autre pièce signée délai, connue de tout le monde, la fameuse circulsûre adressée, k soir du 3 septembre, par le comité de surveillance à toaste départements. Nous n'hésiterons pas plus à produire cette pièce, que toutes celles qui ont un caractère d* authenticité; plût au ciel qu'il n'y en eût que de telles, la calomDie n serait plus possible I Celle que nous allons citer littéralemes est signée des dix membres du comité de surveillance, aum (Feux rCen a rappelé depuis comme d'abus d'usurpation à signature, et pourtant M. Michelet a écrit que Marat « l'ani signée intrépidement de tous les noms des membres di comité. » {Histoire de la Révolution française ^ tome IV page 188). Infamie! voici cette fameuse pièce :
« Frères et amis,
<f Un affreux complot tramé par la cour pour égorgi tous les patriotes de l'empire français, complot dans leqoi un grand nombre de membres de l'Assemblée nationale 9 trouvent compromis, ayant réduit, le 8 du mois dermer,! commune de Paris à la cruelle nécessité de se ressaisir de 1 puissance du peuple pour sauver la nation , elle n'a riei négligé pour bien mériter de la patrie, témoignage honorable que vient de lui donner l'Assemblée nationale elle-même. L'eût-on pensé? Dès lors de nouveaux complots non moins atroces se sont tramés dans le silence ; ils éclataient au moment même où l'Assemblée nationale, oubliant qu'elle venait de déclarer que la commune de Paris avait sauvé la patrie, s'empressait de la destituer pour prix de son brûlant civisme. A cette nouvelle, les clameurs publiques élevées de toutes parts ont fait sentir à l'Assemblée nationale la nécessité urgente de s'unir au peuple et de rendre à la commune, pni le rapport du décret de destitution , les pouvoirs dont il l'ayaBl investie.
« Fière de jouir de toute la plénitude de la confiance nationale qu'elle s'efforcera toujours de mériter de plus en
plos, placée au foyer de toutes les conspirations» et déterminée à s'immoler pour le salut public, elle ne se glorifiera d'avoir pleinement rempli ses devoirs que lorsqu'elle aura obtenu votre approbation, objet de tous ses vœux, et dont elle Be sera certaine qu'après que les départements auront sanctionné ses mesures, pour sauver la chose publique.
« Professant les principes de la plus parfaite égalité, n'ambitionnant d'autre privilège que celui de se présenter la première* à la brèche, elle s'empressera de se mettre au itveau de la cmnnmnc la moins nombreuse de l'État, dès Finstant que la patrie n*aura plus rien à redouter des nues de satellites féroces qui s'avancent vei*s la capitale.
« La commune de Paris se hâte d'informer ses frères de tons les départements qu'une partie des conspirateurs féroces détenus dans les prisons a été mise à mort par le peuple; sctesde justice qui lui ont paru indispensables, pour retenir pir la terreur les légions de traîtres cachés dans ses murs, io moment où il allait marcher à l'ennemi ; et sans tloute la 'Bttion entière, après la longue suite de trahisons qui l'ont conduite sur les bords de l'abime, s'empressera d'adopter ce Myen si nécessaire de salut public, et tous les Français • i^écrieront comme les Parisiens : « Nous marchons à l'ennemi; < mais nous ne laisserons pas derrière nous ces brigands, pour * égorger nos enfants et nos femmes. »
« Frères et amis, nous nous attendons qu'une partie d'entre vous va voler à notre secours, et nous aider à repousser ks^ons innombrables de satellites des despotes conjurés à ^ perte des Français. Nous allons ensemble sauver la patrie, et nous vous devrons la gloire de l'avoir retirée de l'abîme.
« Les administrateurs du comité de salut public et les •^niinistrateurs-adjoints réunis : P. -S. Duplain, Panis, Ser- (R^t, Leufant, Jourdeuil, Marat l'Ami du peuple, Deforgues, ï^derc, Duffort, Cally, constitués par la commune et séant ^ la mairie. A Paris, ce 3 septembre 1792.
« .Y. B. Nos frères sont invités à remettre cette lettre sous
ments d'approuver les mesures qu'elle vient de prendre, au besoin, de suivre l'exemple de Paris; en d'autres term^^ de massacrer aussi. Il faut, une fois pour toutes, s'expliqiL.^ nettement à ce sujet : on ne résout pas plus une question ^ salut public en Fesquivant timidement, qu'on n'évite un ni^. heur en détournant lâchement la vue.
Nous disons : une question de salut public, et ce mot nous place tout d'abord sur le vrai terrain. Au 2 septembre^ k mai^sacre était -il une mesure de salut public ? En d'autres termes, y avait-il danger pour la France en général et pour Pai'is en particulier, et ce danger ne pouvait-il être conjuié par d'autres moyens?
Le 23 août, Clei^fayt a bombardé et pris Longwy au nom de TAutriche, c'est le commencement du manifeste de Brunswick, Paris doit se rappeler ce qui l'attend. Le 2 septembre le roi de Prusse prend Verdun, il marche de là sur la capitale; on sait aussi par quels moyens il prétend arrêter b Révolution, car Frédéric aussi a fait son manifeste, et le foyer révolutionnaire sera anéanti de fond en comble. Un jour, disent les prophètes, l'herbe croîtra sur les ruines de 1» Babylone moderne. Voilà pour l'extérieur. A l'intérieur c'est pis encore, car Tennemi est plus près, l'ennemi est au centre de la place même. Ce sont d'abord les royalistes ullra; leurs dis|)ositioiis sont attestées par le 10 août: or, dans l'attaque du château, les Suisses seuls ont péri, car seuls ils ont été braves jusqu à la fin ; mais les gentilshommes, mais les che- ; iraliers du poignard, mais tous les enrôlés de Tex- garde eonstitutionnelle, niais les intéressés à lancien ordre des ' choses, mais les prêtres non assermentés, mais les parents d'émigrés, les parents de détenus, les détenus eux-mêmes qu'on peut élargir par un coup de main, tous les royalistes absolus sont là guettant, attendant, méditant et promettant de se venger. Ou compte encore les royalistes romlilnlionnés dont le traître Lafayette vient pour ainsi dire de proclamer le programme de sang, et qui, après le 20 juui, au nombre de
atire demande la destitution de la commune du 9 août et la lomination d'une nouvelle assen^blée municipale dans les Rmnes voulues parla Constitution. Triple mensonge habilement développé par d'habiles rhéteurs! La première loi, c'est le salut du peuple, et tout ce qui l'assure est légal; le lA juillet et toutes les révolutions qui ouvrent la marche de l'humanité 90Dt là pour Taffirmer. Le danger! il est si peu «passé quelques jours après le 10, que, de tous les côtés, les royalistes applaudissent à l'étranger qui vient les venger; que dans Paris môme le délire de l'espérance les rend imprudemment iBenaçants; qu'enfin l'on peut dire qu'au 10 août la royauté mil été défaite, mais non vaincue. Dès lors le but de la commune n'est pas complètement atteint, la permanence du danger légitime la permanence de sa dictature. D'ailleurs la Bberté de la France pouvait- elle être compromise par des arrêtés municipaux qui, par leur origine môme, n'étaie«t pas dwtinés à sortir du département? Et la commune le sentait tibien, que la circulaire qu'on vient de lire, ne revêt pas le caractère gouvernemental, elle n'est qu'une simple invitation ; Al reste, elle limitait elle-même sa durée à l'expulsion totale des^armées ennemies du territoire ; donc pas de doute possi- Ne. Voilà ce qu'affirmait hautement la première partie de cette pièce, pour confondre l'accusation de dictature que les fiirondigs faisaient sourdement planer sur la capitale. Soup- ÇMi non-seulement injuste dans ses fondements, mais anti- Patriotique dans un moment où la France, pour être forte contre les alliés, avait besoin d'être plus unie que jamais dans J* pensée exclusive de délivrer le pays. Au reste l'Assemblée *ti bien compiis qu'elle s'était laissé entraîner à un mouve- 'Wit coupable, qu'elle n'a pas tardé à rapporter elle-même •on décret de suspicion. C'est, dites- vous, qu'elle avait 11 ••în forcée par les députations. Je vous répondrai alors qu'uni* ••emblée qui se déjuge sous une pression de violence ei ^ assemblée qui abdique.
Slais, réplique-t-on, la circulaire demande aux départe II. 7
Mais le danger n'était- il qu'à Paris? Pour TafTirmer j faudrait nier les faits les plus authentiques ; dans quelqixcî mois, quarante départements vont être soulevés contre la capitale: croit- on naïvement qu'en septembre n'existassent pas déjà les germes de division? Je sais qu'ils invoqueront ia liberté, qu'ils protesteront ostensiblement contre la dictature de cette capitale; msds la réaction de 1795 nous à révélé le secret de ces prétendus libéraux, leur véritable foi politique. D'ailleurs, n'est-ce pas hier, 22 août, que huit mille paysans du district de ChâtUlon- sur- Sèvres ont levé l'étendard de l'insurrection vendéenne? Et les massacres des patriotes do midi à Montauban, à Arles, à Avignon, etc., ne nous livrentils pas le mot d'ordre des royalistes ? Et, au sud, le Piémont et l'Espagne ne leur assurent-ils pas des secours au nom des princes fugitifs ? Le danger est plus grand à Paris sans doute» mais la résistance y est proportionnée ; en dernière analyse I^ danger est partout, et tant que l'ennemi sera sur le territoire, le salut public appelle les mômes moyens de résistance, b terreur doit être à l'ordre du jour.
Voilà ce que pensait Marat, ce que seul il osa proclamer dans sa circulaire, quand il disait aux départements : « Sans doute la nation entière, après la longue suite de trahisons qui Font conduite sur les bords de l'abîme, s'empressera d'adopter ce moyen si nécessaire de salut public, et tous les Franc^ais s'écrieront comme les Parisiens : « Nous marchons à l'ennemi, mais nous ne laisserons pas derrière nous ces brigands pour égorger nos femmes et nos enfants. » Ajoutez que cet acte n'est pas seulement le plus courageux qu'ait ]amais exécuté fonctionnaire public par la responsabilité qu'encourait le signataire, mais qu'il fut encore le plus profondément politique ; car c'était empêcher que Paris ne fû^ mis un jour au ban de la France; c'était rendre tout le pa)'-^ solidaire d'une mesure prise dans l'intérêt commun, lui en faire mieux comprendre la justice et la nécessité; c'était enfin lier les patriotes dans une même résolution : l'extermination
ennemis de la liberté. Il fallait l'audace, le caractère et îlligence politique de FAmi du peuple pour concevoir une pensée et la mettre à exécution au plus fort même des sacres, le soir du 3 septembre. C'est ce sang-froid dans le -mêle de toutes les émotions, dans la consternation des tionnaires, la terreur des royalistes, ragitation des paes, l'indignation d^ peuple, la fureur des massacres, c'est, je, ce sang-froid qui décèle la combinaison, qui a tout u; c'est la combinaison qui révèle le génie; c'est parla Richelieu et bien d'autres, tous objets de la haine de leurs emporains, ont conquis auprès de la postérité plus juste e qu'elle est plus impartiale, plus impartiale parce que, mfpliis en cause, elle ne pèse que les desseins; c'est là, dis-je, que ces grands hommes ont acquis dans l'hisï les titres de libérateurs de l'humanité ; c'est par l'inensable mesure soutenue hautement dans la circulaire t, et conseillée à toute la France, que Marat prendia sa e un jour parmi les plus grands révolutionnaires, car, >re une fois, l'épouvante qui a glacé les ennemis de Tin- !ur a permis seule aux patriotes de marcher en toute té contre les armées étrangères, de les repousser hors du itoire, et leur triomphe, assurant notre indépendance, a ïnté la liberté. Je voudrais pouvoir tenir un autre langage, \ quand les faits parlent, l'historien , doit-il les nier de ' de se compromettre, ou dans l'intérêt de je ne sais le sensiblerie qui n'a jamais assuré que le triomphe des hants dans la vie privée, que le triomphe des oppresseurs J la vie publique ?
Sous avons rappelé quel rôle ont rempli la plupart des tionnaires dans ces terribles journées, rôle de lâches ï tous les cas : de lâches surtout, s'il est vrai, comme *assurei.t, que les exécutions aient été commises par Iques centaines d*individus, car comment ne s'y être pas !>sé avec la force armée dont dispose toujours un gouvernent ; Icichcs munie si tout le peuple assista aux exécu-
lions, comme l'assure Marat, car, du moment que ces fonctionnaires n'adoptaient pas la mesure en principe, ils devaient mourir à la porte des prisons en en défendant l'entrâe. Mais non, ils se cachent, ils se taisent, pas un n'a signé sa protestation d'une goutte de son sang. Voilà ce qu'ils ne pardonneront jamais à Marat. Mais attende;, ils vont descendre pins bas encore, ils vont essayer de couvrir leur manque de cœur dans le péril, du manteau de la sensibilité : les Tartufes vont jouer leur quatrième acte. Entendons-les d'abord au moment, de Taction, quand ils tremblent encore de l'émotion de ceqoi pou ira suivre; c'est leur représentant au conseil exécutif, te ministre de l'intérieur, Roland, qui va prendre la parole. On était dans la soirée du 3 septembre : « Hier fut un jour sur les' événements duquel il faut peut-être laisser un voile; je sais que le peuple terrible dans sa vengeance, y porte encore une sorte de justice. Il ne prend pas pour victime ce qui se présente à sa fureur, il la dirige sur ceux qu'il croit avoir été longtemps épargnés par le glaive de la loi, et que le p6il des circonstances lui persuade devoir être immolés sans délai > {Moniteur du 5 septembre. ) Le ministre est explicite : c'est le peuple qui s'est levé, c'est le déni de justice qui l'a poussé à s'armer du glaive de la loi, c'est le péril de la circonstana qui lui en a fait un devoir, et dans l'exécution même il « porté une sorte de Justice. Qu'avons-nous affirmé? qu'a dit autre chose Marat dans sa circulaire ?
Le 6, tout est rentré dans Tordre, ou à peu près; Pétion, maire de Paris, est introduit à la barre : « Vous avez voulu être instruit chaque jour de la situation de Paris. Permettezmoi de jeter un voile sur le passé; espérons que ces scènes affligeantes ne se reproduiront plus. » Il y a trois jours le ministre avait parlé de justice, aujourd'hui ce n'est plus que de regrets qu'il s'agit. Or, regret est commencement de blâme, c'est l'esprit moins la lettre. A quoi l'Assemblée répond par la bouche de son président : « L'Assemblée est satisfaite d'opposer à des événements malheureux la présence
l'un homme de bien, elle se reposera toujours sur votre patriotisme et votre sagesse. » Or, Topposé d'un homme de MeD, ce sont les criminels qui ont concouru aux événements oulbeureux. k\x fur et à mesure que les orateurs gagnent du temps, l'appréciation gagne en vigueur. Que pensez-vous de % président qui loue le palriatisme d'un maire de Paris qui l'est p^ mort en s* opposant à des massacres qu'il condamne? ^t de cette assemblée qui ne s'est pas levée comme un seul omme hier, et qui accuse, elle aussi ? Ai-je eu tort de dire le tous ces gens-là avaient à se pardonner réciproquement complicité d'une lâcheté mutuelle ?
àlais allons plus loin ; cette fois le danger est entièrement 3sé, les hommes de paroles ont repris toute leur verve ; us sommes au 25 septembre, le Dénwsthêne de la Gironde
s'attaquer directement à Marat: <c Que le peuple, lassé Line longue suite de trahisons, se soit enfin levé, qu'il ùt "6 de ses ennemis connus une vengeance éclatante , je ne «3 là qu'une résistance à l'oppression. Et s'il se livre à Laïques excès qui outre-passent les bornes de la justice, je Y vois que les crimes de ceux qui l'ont provoqué par leurs ^faisons... » Tenons note de l'aveu : c'est la trahison qui Bculevé le peuple au nom du droit à la résistance, ce n'est Us Marat. La seule diiïérence entre le grand orateur et le Urnaliste, c'est que le premier prétend que dans ce cas le 'Uple n* obéissait qu'au sentiment de ia vengeance, le second Kirrae quil était mù par l'instinct de conservation. C'est Ui faits recueillis à prononcer en dernier ressort.
Vergniaud ajoute : a ... Mais que des hommes revêtus* *\m pouvoir public; qbi, par la nature même des fonctions
H'ils ont acceptées, se sont chargés de parler au peuple le ^gage de la loi, et de le contenir dans les bornes de la juste par tout l'ascendant de la raison, que ces hommes prêl)ent le meurtre, qu'ils en fassent Tapologie, il me semble ue c'est un degré de perversité qui ne saurait se concevoir ue dans un temps où toute morale serait bannie de la terre.
Je De les accuse pas d'être les auteurs de cet infâme écrit, je pense qu'ils s'empresseront de désavouer leurs signatures. Mais s'il est d'eux, il doit être puni avec d'autant plus de sévérité, que les écarts auxquels il provoque le peuple sont plus dangereux. )> On voit qu'il s'agit ici de la circulaire et que le but de l'orateur est de provoquer les collègues de Marat à nier leur adhésion, c'est-à-dire à isoler l'Ami dix peuple, pour que ses ennemis puissent en venir plus facilement à bout. La tactique était adroite, malheureusement, pour l'habile tacticien elle n'a pas réussi, les signataires n'ont rien désavoué. Usant d'un semblable procédé, M. Mi— chelet a conçu l'idée criminelle d'affirmer que Marat avût pris sur lui le droit d'usurper l'adhésion de ses collègues da comité de surveillance; l'historien n'a pas plus réussi que l'orateur, mais aujourd'hui il lui reste en plus l'infamie d'affirmer un fait que l'histoire dément positivement.
Si nous analysons la substance du passage que nous venons de citer, quelle logique ! En effet, si Vergniaud ne voit dans le massacre qu'une résistance à V oppression y il semNe dès lors que tout le poids de l'accusation doive retomber exclusivement sur les traîtres qui ont provoqué l'insurrectioD, sur les royalistes; mais non, il y a des hommes plus coupables encore, pense le Girondin ; ce sont les fonctionnaires qui, chargés de contenir le peuple dans les bornes de la justice, ont dit au peuple : lève -toi et défends -toi contre les traîtres. Cependant, grand orateur, de deux choses l'une: ou la résistance (qui est un droit constitutionnel) était provoquée par la trahison, ou elle ne l'était pas. Si elle était provoquée par les royalistes, c'est justçment le devoir da magistrat d'y appeler le peuple; si elle n'était pas juste, c'est tout le peuple de Paris qui doit être puni. Mais vous avez avoué vous-même qu'il y avait trahison, partant droit pour le peuple de s'insurger, et inclusivement devoir pour te magistrat d'appeler ses administrés à la résistxince.
\oulez-vous dire que le danger était dans Paris seule-
? Mais tous les faits vous démentenf : la France est soude tous côtés par les partisans de la royauté; or, il pas' deux poids et deux mesures : ce qui était juste pour pitale Tétait pour la province, et l'appel à l'insurrection uile était un devoir pour le magistrat de la police, r que Marat seul a rempli. Il y avait là une impasse outes les rhétoriques du monde n'auraient pas fait franï Tillustrissime orateur. Les royalistes étaient bien plus ens quand ils condamnaient également et Paris et les 'tements, niant en tout. état de cause le droit à la résis- . Bien en prit à l'Assemblée de passer à l'ordre du jour ette question, car, s'il y avait eu jugement des signa- 1, quel parti aurait pris le peuple? Il est facile de le présachant ce qu'il venait de faire. Vergniaud et ses cols, en demandant la mise en accusation du comité de illance, en appelaient tout simplement à la guerre cic'est-à-dire au renouvellement des scènes qu'ils déplot$i éloquemment; voilà à quels désastres ils exposaient )ays, au moment où Tennemi était encore sur' le terriet cela, j'aime à le croire, sans en prévoir les consé- ;es, uniquement par haine d'un homme et d'un parti; ^s têtes! pauvres cœui-sî
3us verrons plus tard que Marat eut la générosité de ne élever cette attaque.
ais nous avons entendu l'Ami du peuple, parlant des
ées de septembre, dire lui-môme : « opération nialheu"
Tient trop nécessaire » {Cirml/iire); M. Michelet rappelle
octobre 92, au numéro VI du Journal de la République^
imaliste a écrit : u Événement dHastrcux. » Nous pour-
citer bien d'autres passages plus explicites encore.
chelets'en étonne et ne sait qu'en conclure; nous faisons
telligence de ceux qui nous lisent l'honneur de i)enser
n'ont pas besoin d'explication, et que l'historien les a
jés à concevoir meilleure opinion de son jujjjement, à ne
•oire surtout à tant de naïveté. Ne déplore-t-on pas tous
les jours des mesures que 1^, nécessité a forcé de prendre?
Il reste ^répondre au doute que soulève une historiette rir contée par Pétion, à propos dçs rapports de Marat avec Danton et de leurs dissentiments à l'époque où nous en sommes.
Pans le fameux discours du maire sur les événements d'août et leurs suites, discours dont nous avons déjà cité un passage, l'orateur ajoutait : « Quelques jours après les 2 et 3 sq>tembre, Danton vint me trouver, me montra une lettre qM lui écrivait Marat; cette lettre était très-insolente; les reimches étaient mêlés aux injures, il menaçait Danton de ses j^ cards. Danton me parut courroucé. Marat était au comité di surveillance, nous y descendîmes ensemble ; le débat fut trèi* animé. Danton traita durement Marat; Marat soutint ce qal avait avancé, finit par dire qu'il fallait toiit oublier, décbinli lettre, embrassa Danton, et Danton l'embrassa. J'atteste oa faits qui se sont passés devant moi. » {Moniteur du 10 novembre 92.) C'est cette scène, dont nous ne doutons pas, fK M. Micbelet raconte, et à propos de laquelle il écrit : « Danloi endura le baiser, sauf à se laver ensuite. » {Histoire de 1i Révolution française^ t. IV, page 218.)
Pétion ne dit pas à quel propos s'éleva le débat entre le ministre de la justice et le membre du comité de surveillance ; nous avons tout lieu de croire que ce fut à propos de raiïaire Duport, nous en avons parlé dans notre livre sar Danton, nous y renvoyons le lecteur. Mais noiis devons ici quelques explications relatives au désaccord ap|>areDt qw l'on s* est piu à constater entre les deux hommes publics (pi ont montré le plus de courage pendant les massacres. iNous disons désaccord apparent, car on va voir que tous les deux ont atteint au même but, le salut du peuple, en assurant l'intégrité du territoire et le triomphe de la liberté.
Si l'on se reporte bien à septembre 1792, on verra quel* Révolution avait deux puissants ennemis à combattre : l'ennemi extérieur et l'ennemi intérieur, l'étranger et la contrerévolution. Danton, d'Arcis-sur-Aube, né sur le sol où pendant
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demi-siècle allaient se débattre tant de fois les destinées
de la France, Danton le Champenois, paysan par goût, par
tempérament, homme du pays avant tout, Danton, dis-je,
éUdt plus exclusivement préoccupé de l'idée qu'on devsdt
4*abord chasser l'étranger du territoire : pour cela, la France
s'avait pas trop du concours de tous ses enfants. Mais com-
MDt obtenir ce concours, pensait-il, si l'appel aux armes n'est
pA fait par la seule voix qui puisse être entendue de tous, la
loix de l'Assemblée nationale ? Voilà pourquoi Danton fit de si
grands eObrts, efforts qu'aucun historien n'a reconnus jus-
^'ici, pour maintenir à la Législative toute prépoi^dérance.
Sans doute il n'ignorait pas l'opposition des aristocrates, mais
Bcroysdt qu'ils seraient emportés par le mouvement général
oomme le brin de paille par l'ouragan; il croyait qu'à l'hon-
■ear les gens de cour sacrifieraient le privilège : nous ne
mioDs pas encore qu'avant d'être Français, ils sont roya-
liites. C'était l'erreur d'un grand cœur. Quoi qu'il en ait été
te résistances, cette noble conviction de Danton fit sa force;
àloi seul il souleva la France, et l'étranger fut repoussé.
Harat, Français par adoption, cosmopolite par nature, ifaot vécu déjà dans toutes les parties de l'Europe, âme B'aspirant qu'à être libre et si exclusivement dominée par ce iOQtiment que pour elle point de patrie où il n'y a pas de Sberté, Marat devait être moins préoccupé par le danger tttéricur, mais bien davantage par la pensée de la servitude politique à laquelle nous auraient réduits les réactionnaires triomphants. De là sa fureur contre les aristocrates, contre ks ennemis du dedans, de là les mesures exceptionnelles dhîgées contre ceux qu'il appelait les traîtres. Mais est-ce à fire qu'il ne combattit que contre un fantôme créé par une imagination malade? Loin de là, qu'au contraire le plus {FUid danger était à l'intérieur. Or, lui aussi terrifia la ojrauté et ses suppôts par les violences de septembre qu'il Jeva à la hauteur d'un coup d'État, en les justifiant devant oute la Frauce; et la liberté fut sauvée.
En résumé, il était nécessaire que les Prussiens et les royalistes fussent combattus en même temps : ils le furent par Danton et par Marat. Qu'importe que la double action n'^it été conçue au môme degré d'intensité par aucun d'eux à la fois, quoique également indispensable sous les deax rapports? pour mon compte particulier je m'en réjouis, car malheur au peuple sauvé par un seul homme : la reconnaissance a fondé tout autant de tyrannies que la ruse ou la force. Comprend-on maintenant que le dissentiment de ces deoi grands patriotes n'ait pas touché au fond de la question, qu'il ne s'étendait que sur le plus ou moins d'importance i donner à l'une ou l'autre défense; et que» comme l'assure Pétion, ils aient pu finir par s'embrasser, car tous les deux avaient le même but, et ce but était déjà presque atteint? Je ne sais si mon imagination m'entraîne trop loin, mais il nie semble voir dans cette scène émouvante les deux représentants de la Révolution dans le présent et de la Révolution dans l'avenir : Danton plus préoccupé de l'indépendance coraffle nation, Marat plus préoccupé de l'indépendance comme individu; le premier, incarnation de la liberté d'un peuple; le secoqd, incarnation de la liberté du monde; l'un, citoyen de la France libre; l'autre, citoyen de Thumanité; honDeorà tous les deux, car tous les deux nous ont sauvés d'un double péril, de la ruine de notre pays et de la perte de la liberté! Sans doute dans ce drame sublime, le rôle sympathique, fe rôle selon notre cœur fut donné par la nature à Danton; mîûs l'histoire, spectatrice plus froide, dira que, pour avoir remplie tâche la plus ingrate, Marat n'en a pas moins acquis des droits éternels à la reconnaissance de tous les amis de la liberté.
Encore un mot pour terminer. Rapprochez par la pensée ce chapitre du précédent; depuis trois ans l'Ami du peuple proposait les seuls moyens propres à éviter les insurrections, à sauver les innocents en cas de révolte; on n'a pas voulu l'entendre; le peuple s'est levé furieux et sans guide, et neuf cent soixante-six égorgés ont péri!
SEPTEMBRE
SoincAiBS. — Marat est porté comme candidat à la dépatatioa de Paris. — n est nommé dépoté le 11 septembre. — Adresse de Roland contre loi. — Jastification da placard de Marat. — Sa réponse à l'adresse du ministre. — Nonvells marche da joamaliste. — Titre et épigraphe. — Encore dix mois de latte.
C'est. dans l'intervalle qui sépare les journées de septembre de l'ouverture, de la Convention qu'eurent lieu les âections des représentants de Paris. Marat se présenta sans présomption comme aussi sans fausse modestie. Il y avait courage à accepter cette candidature dans des circonstances ^Uissi critiques, quand les armées coalisées voulaient imposer i la France un roi que Paris venait de vaincre, qu'il s'dgissûtdéjà de décapiter. Voici en quels termes, extraits d'un placard devenu très-rare, Marat se présenta : u Je finirai en TOUS rappelant l'Ami du peuple. Vous connaissez ce qu'il a iait pour la patrie; peut-être ignorez-vous ce qu'il fera encore pour votre bonheur; la gloire d'être le pretnier martyr de la liberté lui suffit; tant pis pour vous si vous l'oubliez. » Nous offrons ce passage comme un modèle de profession de foi. On a dit que l'Ami du peuple avait été élu sous la pression des massacres. N'y eut-il donc de nommés que des ^ptembriseurs ? Et Dussaulx, et Robespierre, Osselin, Des- Oïoulins, Fabre d'Églantine, Bouclier, David, etc., avaient-ils ^ parti dans le coup d'État? Comme les Girondins, ils
avaient laissé faire, comme eux ils croyaient leur conscience déchargée par l'abstention. Ce qui a pesé sur les élections, ce fut ridée bien arrêtée de faire prédominer l'élément que bientôt nous appellerons montagnard , dans la représentation de Paris ; et cela, en opposition à l'élément Rondin qui devenait chaque jour plus considérable par les choix de la provincCi
Le 11 septembre 1792, le Moniteur annonce la nomination de Marat.
Dés le 13, dans une adresse du ministre de l'intérieor Roland, on lisait : « Avilir T Assemblée nationale, porter contre elle à la révolte, exciter des craintes sur le ministère actuel, le représenter comme traître à la patrie, répandre la défiance sur toutes les autorités du moment et les génëranx d'armée, appeler un renversement, prétendre qu'il est nécessaire et désigner hautement le dictateur qu'il faut donnera la France, voilà très-évidemment le but d'affiches qui paraissent sous le titre de : Maraty l'Ami du peuple ^ aux bons Français. Si quelqu'un en doute, qu'on lise celle qui fa^ publiée le 8 septembre, où Ton donne une prétendue lettre par laquelle on veut faire croire aux correspondances des députés avec nos ennemis; où l'on traite de chiffons les décrets du Corps législatif; où l'on présente tous les ministres, excepté le patriote Danton, comme des malveillants et des machinateurs occupés à paralyser les mesures prises pour sauver la chose publique; où Ton veut ôter toute confiance à Kellermann, Dumouriez et Luckner; où ma lettre à TAssemblée nationale est traitée de chef-d'œuvre d'astuce et de perfidie ; où je suis accusé de machiner avec la faction Bris* sot; où Ton dit enfin qu'il faut un président du conseil à voix prédominante, en désignant qui il doit être.
« Que toutes ces propositions soient placardées au coin des rues sous le voile de l'anonyme, elles n'exciteraient que » mépris; qu'elles y paraissent sous le nom d'un homme ?ûi s'offi-e au peuple comme son ami, qui a pris de la consistance dans cette révolution , que le corps électoral compte p'*""'^*
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es membres, et que déjà plusieurs choix portent à la ConrentioD (j'apprends qu'il vient d'être nommé), on s'étonne et 'on réfléchit.
« Est-ce l'erreur d'un homme ardent et soupçonneux tpû [Nrend ses craintes pour des vérités, et qui sème de bonne foi la défiance dont il est pénétré ? N'existe-t-il point d'ambitieax adroit, d'ennemi caché qui nourrit pour son proflt rinqaiétude d'un esprit atrabilaire et le dirige à son gré? âfoos-nous dans notre sein des émissaires de Brunsiwick qui chmhent à nous aflaiblir par des divisions intestines, ou d^ scélérats qui veulent tout renverser pour s'élever sur, des mines? Je ne puis résoudre ces questions, mais je vois qu'il f t lieu de les faire ; et si ces scélérats et ces émissaires existtient parmi nous, ils s'efforceraient de produire la défiance etfagitation que nous voyons exciter et perpétuer. » {Monifewdu 1$ septembre 92.)
Cette adresse répondait aux placards de fAmi du peuple^ pbcards qui n'ont rien qui nous étonne dans Texpression de Ksvœux, puisque l'Ami du peuple n'y fait que répéter ce Itt'il a dit vingt fois, puisqu'il ne demandera pas autre chose bns les cinq derniers numéros de son journal, parus du H août au 21 septembre.
Ao fond, de quoi se plaint le ministre ? De la défiance de Ibrat. Jamûs autorité ne comprendra ce principe, mais il >*en restera pas moins Téternelle sauvegarde des républipies. Que demandait Roland ? Qu'on le laissât faire ; il avait i bonne volonté ! Je n'en doute pas, vertueux Roland ; mais K pouvez -vous vous tromper? mais ne peut-on pas vous tK)n)per ? De grâce, laissez-nous juges, nous qui sommes la Wière administrée. Est-ce bien franchement d^ailleurs que '^ vous étonnez de la défiance de Marat, après tant de Irisons des pouvoirs successifs, trahisons que vous-même ^ dénoncées quand il s'agissait de vos prédécesseurs ?
Hais de qui se méfiait encore Marat? De l'Assemblée, l'a- 1- elle pas été nommée sous l'influence de la royauté
constitutionnelle? Ne doit-elle pas tomber avec elle? Ses héàitations n'ont-elles pas trahi ses vœux secrets? Pourquoi son remplacement est-il tant attendu, si elle répond auj vœux du pays ? Et n'est-il pas notoire qu'aidée des ministres qu'elle a nommés elle n'use de ses derniers instants d'influence et de puissance que pour se faire renommer à la Convention? Ne sont -ce pas là des motifs suffisants de défiance ? ,
Roland s'étonne que l'Ami du peuple demande encore aujourd'hui ce qu'il réclamait il y a im mois. Et pourqiUM pas, si rien n'a changé ?
Mais des massacres ont eu lieu, dites-vous. Sont-ce dose des massacres que demandait Marat ? 11 avait voulu la mise en accusation des fonctionnaires infidèles, et, à quelques télés près, on n'a massacré que des hommes privés, et tous les fonctionnaires suspects sont encore en place. Ne voyez-voos pas que son placard du 8 proteste implicitement contre le choix des victimes des 2 et 3 septembre ? Or, le supplice des innocents paye-t-il pour les coupables? Et si les traîtres sont restés, le danger n'existait-il plus? L'épouvante a glacé les royalistes; mais les royalistes étaient -ils les seuls redoutables ? Tous ceux qui veulent l'autorité sans contrôle, de quelques noms qu'ils se parent, ne sont-ils pas également à craindre? N'est-ce pas un vote de confiance que demandait tout à riieure le chef du pouvoir exécutif?
Roland sentait bien que la conscience publique ne se méprendrait pas; aussi se rejette-t-il sur les insinuations: Marat ne serait-il pas vendu à l'étranger? Marat ne serait-il pas un Cromwell en germe ?
Le bon sens public fit justice de l'adresse aux Parisiens, et les électeurs ne revinrent pas sur le choix qu'ils avaieoi fait de l'Ami du peuple. Quel autre sentiment que la piti^ pouvait accueillir une proclamation qui finissait ainsi : « 0"^ des lâches et des traîtres provoquent les assassins! Je les attends, je suis à ma place, j'y fais mon devoir, et je saurai
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rir. » Dire le 8 septembre qu*on attend sans crainte les fôins, alors que les assassins ont été pendant quatre joui*s naitres de la place et n'ont pas touché un cheveu de la du ministre, c'est se donner gratuitement le mérite d'un âge tardif. 11 est vrai qu'il entrait dans Tintérèt des élec- ; girondines que Paris ne fût plus considéré que comme epaire d'assassins. Précieux démentis donnés à ces imtioos; les hommes de la Gironde crieront souvent à l'asnaty et parmi les victimes on ne comptera jamais que Montagnards !
)ans les derniers numéros de VAmi du Peuple^ Marat ndit : u Je n'ignore pas les menées de la faction Brissot re moi. Elles sont dignes de la bassesse de mes ennemis, je dédaigne d'employer le temps à les déjouer. L'Ami euple n'a rien à dire, si ses titres à la confiance publique ent encore être révoqués en doute. Le seul devoir qu'il remplir envers ses concitoyens les patriotes de toutes sections qui pourraient être induits en erreur, c'est de déclarer que le plus ardent de ses vœux est qu'ils troubeaucoup d'autres représentants qui aient mieux mérité i patrie. » {L'Ami du Peuple, N'^ 682.) !t le lendemain : u Ne voulant pas voler l'argent de swick et des Capcts fugitifs dont ce général défend la e, je conjure tous les amis de la patrie de mettre à prix le des Capets et de Brunswick. » C'était la meilleure que. Quant au ministre considéré personnellement, sa fut bientôt faite : <( Un mot à la femme Roland. Vous êtes ( de ne plus dilapider les biens de la nation à soudoyer cents mouchards pour arracher les affiches de TAmi du le. Citoyens, vous êtes requis au nom de la patrie de corces mouchards s'ils ont l'audace de reparaître. » Et en : « Roland n'est qu'un frère coupe-choux, que sa femme I par l'oreille; c'est elle qui est le ministre de l'intérieur la main de son directeur, l'illuminé Lanthénas, agent
t de la faction Guadet-Brissot. » {Ibidem^ N"^ 683.) 11. 8
Pour qui connaît les Girondins, il est facile depréroirqi ne pardonneront jamais à Marat cette piqûre à faite leur tlîonisse; les séances de T Assemblée qui va s'ouvrir sei bien plus occupées par eux à se venger de leurs ennemis | sonnels qu'à sauver la patrie; seulement, pour que le proche ne puisse leur en être fait, ils seront assez habiles ] donner le change et présenter leur intérêt de faction coi intérêt public. Le peuple prendra 'parti, dès lors la Fr sera divisée et exposée aux plus grands dangers par suit ces divisions. Les Girondins succomberont eux-mêmes, i \Tai, mais leur mort ne sauvera pas la République; par ] vaincre il faut des chefs aux partis, et, partout où il y a chefs, la liberté est perdue. Que leur mémoire en réponA
Quant à Marat, il allait inaugurer Tavénement de la Dé blique par un nouveau journal. On lisait dans le preo numéro : « Le despotisme est détruit, la royauté estaM mais leurs suppôts ne sont pas abattus. Les intrigants, ambitieux, les traîtres, les machinateurs sont encore i t mer contre la patrie, la liberté a encore des nuées d'ennai Pour la faire triompher il faut découvrir leurs projets, déî 1er leurs complots, déjouer leurs intrigues; il faut lesdém quer et les réprimer dans nos camps, dans nos sections, municipalités, nos directoires, nos tribunaux, dans la C vention nationale elle-même. Comment y parvenir si amis de la liberté ne s'entendent, s'ils ne réunissent k eflbrts ? Ils pensent que Von peiil triompher des malmll sans s en défaire. Soif y Je suis pirt à prendre les voies jui effirares par les di'fenseurs du peuple : je dois marcher î eux. Amour sacré de la patrie, je t'ai consacré mes^tîil mon repos, mes jours, toutes les facultés de mon être t'immole aujourd'hui mes préventions, mon res5entim( mes haines, à la vue des attentats des ennemis de la libe & la vue de leurs outrages contre ses enfants; j'étoufferai, se peut, dans mon sein, les mouvements d'indignaiion s'y élèveront, j'entendrai sans me livrer à la fureur le r
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du massacre des vieillards et des enfants égorgés par de lâches assassins, je serai témoin des menées des traîtres à la patrie sans appeler sur leurs têtes criminelles le glaive des vengeances populîdres. Divinité des âmes pures, prète-moi des forces pour accomplir mon vœu; jamais Tamour-propre 00 robstination ne s'opposera chez moi amx mesures que prescrit la sagesse; fais -moi triompher des impulsions du sentiment, et si les transports de l'indignation doivent un jour me jeter hors des bornes et compromettre le salut public- ^e j'expire de douleur avant de commettre cette faute. »
Le nouveau journal, substitué à l'Ami du Pciiplcy allait
pitndre pour titre : Journal de la République française ^ par
Maratj VAmi du peuple^ député à la Convnition nationale,
Cest que, sans doute, ce titre d'ami emporte avec lui Tidée
d'une certaine condescendance qu'on pourrait interpréter
■ttiicieusement, qui siérait mal à Marat, maintenant qu'il va
mrier au peuple libre. L' épigraphe même est changée, elle
•c rappellera plus au rédacteur son devoir de mourir pour la
^ité ; elle indiquera le but du gouvernement républicain :
Ci re^leai miseriSj abeai fortuna superbis : que la richesse
■« aoît plus le partage exclusif des privilégiés, qu'elle soit le
P*rt*ge de ceux qu'on appelait jusqu'ici les misérables. Plus
^•^^^ quand l'Ami du peuple sera mort à la tâche, le citoyen
■^^•^^selin dira dans un discours en l'honneur de la victime :
' V^Us rappeler cette devise à laquelle Marat consacrait ses tra-
^'^ et ses veilles, c'est dire son crime irrémissible aux yeux
^^ ^«"btocrates. » N'était-ce pas proclamer devant tous que
^ * Ami du peuple avait quitté son titre primitif, il n'en avait
•^^ ouhijé les engagements. En effet, c'était encore à la vérité
^ *^ ^Ualt consacrer les dix mois d'existence qui lui restaient
^^oot nous allons suivre les émouvantes péripéties; puis,
"T^^ à sa première devise, il scellera de son sang toute une
^^ Sacrifiée au bonheur du peuple et au triomphe de la liberté.
SEPTEMBRE
SoMSf AiRB. — On attribae à la peur les résolutions pacifiques de Mant. — Ivqjàé' w^ :
tude des Girondins sur les résultats de sa nomination. — Ils résolvent de le taer 1:^ , U
sous le rapport de l'influonce politique. — Séance du 24. — Séance du 2ô : fante i^ 1^ ^
Robespierre et do Danton ; discours de Marat. — À quoi ont abouti les Giroodin*- — Grandeur d'Ame de Marat envers les deux collègues qui l'avaient aband(«oé. -^
l'.'is
Marat étudié à la tribune par Pabro d'Bglantine. ^^
On n*a pas perdu de vue la résolution que Marat vi^^* de prendre : il oubliera le passé, il comprimera les élans son cœur, il domptera sa nature, il fera l'impossible. Il probable qu'en écrivant ces lignes l'Ami du peuple céd^^
l'entraînement de ses amis qui ne cessaient de lui reco mander plus de confiance, plus d'abandon au moment où ^ République allait être proclamée à la face de toute l'EurojE:? comme un défi; peut-être aussi se laissait-il aller volontairement à l'espérance : c'est un baume si doux sur les plaL du cœur!
Tout porte à croire que ses maladroits ennemis prirent effort sur soi pour un mouvement de peur ; il veut, dirent-i se faire pardonner son passé, il faiblit, il va demander grà
il espère se faire absoudre. Point de pitié, qu'il soit ignor^"""^ nieusement chassé de notre sein, qu'on le juge, qu'on le co damne, et qu'avec lui tombent ses partisans, l'infâme co mune! Les insensés, ils allaient creuser la fosse où Marat précipitera tous.
Ceux qui le connaissaient mieux en jugeaient autreme . ils savaient bien que les caractères de cette trempe ne f^
Missent jamais, que trois années de lutte couronnées d'un véritable triomphe étaient peu propres à le faire dévier de ses principes; et que, s'il devait ce succès à sa persistance, il ne serait pas assez inhabile pour ne pas en assurer les résultats, en renonçant au moyen qui le lui avait acquis. Aussi la nomination de Marat à la représentation nationale les avaitelle plus que jamais alarmés; ce titre, en effet, allait lui donner le droit de monter à la tribune et de s'adresser à la France entière, c'est-à-dire de prgpager sa doctrine avec l'autorité d'un homme qui parle au nom d'une partie du peuple, et de quelle partie? au nom de Paris dont on avait résolu d'éfouffer Tinfluence ; il allait pouvoir s'attaquer corps à corps ivec ceux qu'il désignait comme les ennemis du bien public, fl allait les voir de plus près, mieux surprendre leurs menées, les dévoiler plus sûrement, acquérir par conséquent plus de confiance ; et Ton ne pourra plus lâcher contre le député J^s limiers de la police, le forcer à la retraite; on ne pourra distinguer les droits du représentant de ceux du journaliste; te second s'abritera sous l'inviolabilité du premier et n'en ^ra que plus osé ; ces considérations, très-logiques en elles- ''^^iHes, unissaient cette seconde fraction des députés de la Gironde avec la première dans une même résolution : il faut * tout prix tuer cet homme ; nous sommes perdus, s'il ne Milite.
Cette détermination des Girondins n'est pas imaginaire de ^^tfe part, elle avait été prise dès avant l'ouverture de la ^Ot^^ellç assemblée; l'adresse de Roland, le discours de ion, les dénonciations du Moniteur ^ les adhésions du congénéral, celles de la Législative en fourniraient au besoin preuves abondantes; mais surtout ce qui va suivre ne P^ï^met plus d'en douter. Les électeurs, avons-nous fait -^^^arquer, ne se laissèrent pas influencer par ces intrigues; •-^n qu'épurés par le second degré, ils avaient nommé et' y^^intenu Marat : le peuple savait bien qu'il n'avait qu'à 'guer à ce qu'on veillât pour lui; qu'une fausse alerte vaut
mieux après tout que la négligence d'une sentinelle; qaft si l'on relevait et punissait celle-ci pour telle ou telle mëpriL^se; on s'exposait à être surpris, attaqué à l'improviste et vûnc^u: envers et contre tous Paris maintint donc l'élection de l'^ini du peuple, et bien lui en prit.
A la veille de l'ouverture de la Convention, Marat avait écrit: « Consacrons-nous exclusivement à la Constitution; C€ qui importe, c'est de poser les bases de l'édifice social. » Ses ennemis avaient répondu : « Ce qui importe, c'est que tu meures. » C'est à ce spectacle des débats de toute une faction
conjurée contre un homme que nous allons assister; jamais plus violente tempête ne fut soulevée à l'Assemblée nationale; jamais haines personnelles n'eurent de plus funestes conséquences; que l'histoire en fasse retomber la responsabilité sur ceux qui n*ont pas voulu oublier.
La Convention venait de proclamer la République, il semblait que ce mot indiquât que tous les intérêts dévident ne plus se fondre qu'en un seul ; elle en était à sa cinquiènae séance, quand s'ouvrirent ces déplorables scènes. Rappelo exactement les faits: aux mesures que prennent les quants, on peut juger de la force de l'ennemi.
Dès le 2.h septembre, Kersaint avait dit à la tribune : « -^ est tcnips d'élever des échafauds pour les assassins, il temps d'en 'élever pour ceux qui provoquent l'assassinat. On sait déjà de qui il s'agit, mais comme l'orateur avait p posé un projet de loi relatif à sa motion et que quelque députés l'avaient repoussé, Vergniaud, le chef du parti par son talent, prit la parole : « Ajourner ce projet de loi, dit-il. ^^
c'est proclamer qu'il est permis d'assassiner. » On voit comment les Girondins répondent aux avances de concîlîatioïC^ qu'a faites TAmi du peuple. Quoi qu'il en soit du vague d^^ cette première dénonciation, la lutte est engagée, il n'y a^^ plus à reculer. Buzot sera plus explicite. Il commence adroi-^^ ^^ tcment par semer la peur, il a mille raisons de se défier dr^^ Paris, des usurpations de la commune, de l'aveugle confian
di peuple : « En conséquence, dit-il, je demande que la Con- \TeDtion nationale soit entourée d'une force tellement imposante que nous n'ayons rien à craindre, mais que nos dépar- . tements soient bien assurés que nous n'avons rien à redouter. Croit-on nous rendre esclaves de certains députés de Paris? » L'orage s'amoncelle, nous saurons bientôt sur quelles tètes va lonberla foudre. Tous les regards se tournent déjà vers Marat; mais lui se tait, il attend que le coup soit direct, d'ailleurs n'a-l-il pas écrit il y a quelques jours : « Amour sacré de la patrie, je t'immole aujourd'hui mes préventions, mes ressentioents, mes haines ? »
Mais il est tard, la séance du 2& se ferme sur trois décrets Uns dirigés contre la commune et indirectement contre Marat : compte rendu de la situation de Paris ; loi à présenter contre les provocateurs au meurtre et à l'assassinat; vote d'une force publique prise dans les quatre -vingt-trpis départements. (Monileury 25-26 septembre.)
Ce premier succès enivra la Gironde, elle venait de compter le nombre de ses adhérents; elle pouvait donc aller plus loin sans crainte, demander davantage, désigner nominativement les criminels, en finir tout de suite avec eux. Le lendemain s'ouvre la fameuse séance du 25 ; Pétion pré- •*^. C'est Merlin qui ouvre le feu en réclamant la parole contre l'ordre du jour ; il s'écrie : « Je demande que ceux qui connaissent dans cette assemblée des hommes assez pervers pour demander le triumvirat ou la dictature m'indiquent ceux que je dois poignarder. J'invite donc Lasource, qu» m'a dit hier qu'il existait dans l'Assemblée un parti QictatoriaU à me l'indiquer, et je déclare que je suis prêt à P^^gnarder le premier qui voudrait s'arroger un pouvoir de dictateur. »
L'occasion s'offrait à souhait, Merlin était du parti des ^^^, mais son âme républicaine se révoltait à l'idée que la J^^^'Cntion pût renfermer un Cronnvell parmi ses membres; "était dupe de la tacti(iuc girondine, il allait nécessairement
entraîner dans sa protestation ces politiques de sentiment gui tueraient sur un simple soupçon.
Lasource n'eut garde de ne pas profiter du moment. « Merlin me calomnie, je ne lui ai point parlé d'un dictateur ni d'une dictature, c'est-à-dire du pouvoir d'un seul; mais je lui ai parlé d'un pouvoir dictatorial , auquel je voyais tendre quelques hommes habiles dans Tart de l'intrigue, avides de domination... Je crains le despotisme de Paris, et je ne veui pas que ceux qui y disposent de l'opinion des hommes qu'ils égarent dominent la Convention et la France entière... J'en veux à ces hommes qui n'ont cessé de provoquer les poignards contre les membres de l'Assemblée législative... J'en veux à ces hommes qui, le jour même où se commettaient les attaques, ont porté leur scélérate audace jusqu'à décerner des mandats d'arrêt contre huit députés à la législature... Par l'anarchie ils veulent arriver à la domination dont ils ont soif... mais j'annonce aux intrigants que je ne crains point, qu'à peine' démasqués ils seront punis, et que la puissance nationale qui a foudroyé Louis XVI foudroiera tous les hommes avides de domination et de sang. )>
Remarquons l'habileté de l'attaque; comment peu à peu elle se concentre; il n'y a plus que les noms à ajouter. Hier on n'accusait encore les coupables que d'anarchie, aujourd'hui ils veulent la domination; accusation des plus terribles le lendemain de la proclamation du gouvernement républicain, à six semaines du 10 août.
Osseux. « Que chaque député de Paris vienne protester à cette tribune.
Une voix. « Oui,. je dis qu'il existe un parti dans cette jassemblée, c'est le parti Robespierre. Voilà l'homme que je vous dénonce. »
C'en est f:iit, il n'y a plus qu'à se défendre ou à être sacrifié. Danton monte à la tribune. Il demande la peine de mort contre quiconque aspire à la dictature; il rappelle ce qu'il a fait pour la patrie depuis trois ans; il défie qu'on puisse
directement et personnellement le convaincre du crime intenté contre les membres de la députation de Paris; et, venant à OB bruit' qui a couru sur son compte : « Il existe, il est vrai , Idaos la députation de Paris, un homme dont les opinions sont pour le parti républicain ce qu'étaient celles de Royou (écri- 'Tain royaliste exagéré) pour le parti aristocratique : c'est Mant. Assez et trop longtemps l'on m'a accusé d'être l'auteur des écrits de cet homme. J'invoque le ténioignage du citoyen (pi TOUS préside. Il lut, votre président, la lettre menaçante qui m'a été adressée par ce citoyen, il a été témoin d'une altercation qui a eu lieu entre lui et moi à la mairie. Mais j'attribue ces exagératious aux vexations que ce citoyen a ^UYées. Je crois que les souterrains dans lesquels il a été xeofermé ont ulcéré son âme.. . Il est très-vrai que d'excellents citoyens ont pu être républicains par excès, il faut en convenir; mais n'accusons pas pour quelques individus exagérés une députation tout entière. »
Ainsi voilà Marat sacrifié par ses collègues, livré non pas tout à fait à la vengeance de ses ennemis, mais à leur commisération. C'était peu pour tant de souffrances avouées par Danton lui -môme; trois années de persécutions pour la Cluse du peuple, pour une cause que l'orateur avait aussi défendue, valaient mieux que cela. Le grand cœur du tribun me semble avoir failli en cette solennelle circonstance. Hélas! pourquoi faut-il que les grandes intelligences soient généralement si peu comprises des hommes de sentiment, et ïédproquement! La direction et l'action ne sont-elles donc pas également indispensables pour atteindre au but, et notre cause a-t-elle donc trop du concours de l'une et de Fautre? Que de fois nous avons eu à déplorer ce funeste dissentiment! que de fois il a assuré le triomphe des ennemis de la liberté!
Robespierre, autre député de Paris, monte à son tour à la tribune. Après une longue, une trop longue énumération de tous ses mérites, il sacrifie Marat, comme avait fait Danton,
Marat qui tant de fois l'avait aussi soutenu contre ses ennenL^s» sous la Constituante, qui l'avait si chaleureusement encooL — ragé, qui n'avait pas craint de le proposer pour modèle ao^irc patriotes, à qui enfin, nous n'bésitons pas à l'avancer, SJ devait en grande partie sa réputation; Maximilien desce&d plus bas que Danton, il renie l'Ami du peuple, il répudie l^xs • louanges qu'il en a reçues plutôt que de se sentir lié parla reconnaissance. <( On m'a imputé à crime les phrases irréfléchies d'un patriote exagéré, et les marques de conGance qu*îl me donnait. » Pauvre Ami du peuple! encore un ingrat plus. Que son cœur dit souffrir I Mais aussi comme l'L titude est mauvaise conseillère I quelle faute politique viennent do commettre ces deux hommes ordinairement doaés d'une si haute perspicacité! Ils se sont, estr-il vrai, personnellement disculpés du reproche d'aspirer à la dictature, en rejetant tout l'odieux de la mesure sur celui qui nettement l'avait demandée; mais ils ne s'aperçoivent pas qu'ils ont rompu le faisceau, et que si quelqu'un ne le relie, l'un après l'autre ils seront pris à partie et vaincus, pour n'avoir soiig^ qu'à dégager leur personnalité.
Voilà donc le bouc émissaire impitoyablement repouss* par les siens mômes; il n'y a plus qu'à ramasser des pierres» qu'à procéder à la lapidation. Suivons les faits.
Barbaroux a senti la faute qu'ont commise Robespierre Danton en s'isolant, en déclinant toute espèce de n bilité des actes de la commune; il comprend que c'est 1* moment de s'attaquer à celle-ci, de porter le grand coup €f^^ doit anéantir la prédominance de Paris sur les département.^* (( On vous dira, citoyens, que le projet de dictature n*exî3^^ pas. 11 n'existe pas! et je vois dans Paris une commu désorganisatrice qui envoie des émissaires dans toutes parties de la République pour commander aux autres cot^^' munes, qui délivre des mandats d'arrêt contre les dépiit^^ du Corps législatif, et contre un ministre homme public <X^^ appartient non pas à la ville de Paiis, mais à la Républi*
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tiëre. Le projet de dictature n'existe pas l et cette môme mmune de Paris écrit à toutes les communes de la Répuque de se coaliser avec elle, d'approuver tout ce qu elle t, de reconnaître en elle la réunion des pouvoirs. On ne ut pas la dictature! pourquoi donc s'opposer à ce que la nvendon décrète que les citoyens de tous les départements réuniront pour sa sûreté et pour celle de Paris? » *
Attaquer la commune, c'était désigner Marat qui en était me et ne s'en cachait guère; le nom toutefois n'avait pas iGore été prononcé par les accusateurs; ils n'étaient pas 08 inquiétude. Quel allait être à la tribune cet homme l'on ne connaissait encore que par ses écrits, qu'on n'avait Bitis entendu dans les grandes séances des clubs? Après ^tre révélé pendant' trois ans comme le génie du jouma* •me révolutionnaire, allait-il être un Démosthène à la Conition ? Dans ce cas, ne serait-ce pas doubler son influence r la multitude que de montrer qu'il disposait encore de la issance de la parole? On n'avait que trop déjà fait l'épreuve I Taudace de son caractère ; on avait tout à redouter. Lui* ime n'avait pas encore lancé la moindre interruption; nune l'animal dont on a longtemps suivi la piste, que s à pas on accule dans un rayon toujours plus resserré, il [Qblait s'être blotti pour mieux rassembler ses forces, et 'lancer plus impétueux sur les assaillants. Il attendait le up d'attaque; c'est Gambon, c'.est un patriote qui s'en char* a : • J'ai vu, dit-il, afficher dans Paris des imprimés où Q disait qu'il n'y avait pas d'autre moyen de salut public ^ le triumvirat, et ces écrits sont signés Marat. » Puis f&teur confirme l'accusation un peu vague de Barbaroux spécifiant certaines dénonciations; il termine : a Voilà les ^; répondez, vous qui niez le projet d'établir à Paris une torité dictatoriale, d
U était évident qu'après les désaveux de Robespierre et
I^anton, tout le poids de l'accusation retombait exclusive-
'Qt sur l'Ami du peuple; s'il succombait, avec lui serait
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écrasée la commune ; dès lors aussi plus d'influence de la capitale, plus d'unité d'action, plus de centralisation de défense ; toutes les villes principales aspireront à titres égaa\ à protéger la Convention, la France se divisera, et rétranger occupe encore le territoire ! Car Terreur aujourd'hui nest plus possible; ce que craint la Gironde, ce n'est pas le triimvirât, la dictature de tel ou tel; l'enthousiasme qui proclamait hier la République n'est pas encore éteint, et n'est-ce pas de la Montagne que sont partis les premiers cris? Ce qoe redoutent avant tout les Girondins, c'est Paris; s'ils s'en prennent personnellement à Danton ou à Robespierre, c'eà tactique, c'est pour diviser, c'est pour détacher leschefedi corps d'armée. Voilà ce que n'ont pas compris ces deai grands citoyens, voilà ce que Marat seul a saisi d'un coop d'œil, voilà le plan qu'il va déjouer, et c'est pourquoi, nous n'hésitons pas à le dire, dans la séance du 25 septembe Marat a sauvé la République.
Mais que va-t-il donc faire ? que va-t-il dire? Niera-t-3 ce qu'il a signé vingt fois? Tout le monde a sa feuille entre les mains, les murs de Paris en sont encore placardés. Le répétera-t-il? mais en quels termes? Et comment échsçp^ à la mort qui sans doute attend au pied de la tribune môme ce nouveau César? César sans prestige cette fois, sans Antoine pour le défendre, César délaissé de tous, des pa^ triotes mêmes, de ceux avec qui jusqu'à présent il a fait cause commune ; César qu'on immolera non pas à coups de poi-' gnard, mais qu'on foulera dédaigneusement ^ux pieds, puis-' que ses amis mêmes ont craché sur lui. Jamais homme nd fut exposé à plus grand péril ; Robespierre en thermidor aur* Saint-Just, Gouthon, Lebas et d'autres pour le défendrepour mourir avec lui; Marat n'a personne. Ne perdons pa-= une parole, jamais intérêt plus grand ne s'est débattu, pui?-^ que derrière l'homme il ne s'agit rien moins que du triompU^ de la Révolution.
Nous devrions prendre le texte de son discours dans \o
Journal de la République^ Marat Ty a consigné tout entier au n^ 5; mais on pourrait croire qu'il Ta refait à froid, qu'il y a ajouté; nous préférons le Moniteur; l'orateur n'y perdra rien.
Voici la manière dont il rend compte dans le journal des préludes de sa réponse. « Une foule de dénonciateurs, parmi lesquels étaient Cambon, Goupilleau, Rebecqui, m'environnaient avec des gestes menaçants; ils me poussaient, me coudoyaient, me mettaient le poing sous le nez, pour m' écarter de la tribune. Boileau s'y élance; l'instant paraissait favorable pour consommer Tatroce projet de la faction féroce; et lii un numéro de l*Ami du peuple à la main, dont il tait la date, il en déclame le dernier article. C'est celui qui finit par ces mots : « 0 peuple babillard, si tu savais agiri »
« A cette lecture, l'Assemblée est jetée dans un désordre effroyable; de tous les coins s'élèvent des cris de fureur, de ^ les coins me sont adressés des gestes menaçants : à la guillotine! à la guillotine! vocifèrent à l'envi les conjurés J^rissotins. Les moins emportés croient faire preuve de mo- ^^nition en se bornant à un décret d* accusation : la plupart «es députés purs, entraînés par ce torrent de la cabale, joifjwent leurs voix à celles de mes persécuteurs, et les plus ftirieux se précipitent vers la tribune pour presser Cambon ^e conclure à la demande du décret homicide. C'est au milieu w ces soulèvements effroyables que je me présente à la tribune : hommes bons et justes, qui connaissez le cœur de *Ami du peuple, les motifs qui ont toujours conduit sa plume, la pureté de son dévouement à la patrie, vous trempiez de voir l'innocence immolée à la fureur d'une bande «lK)mmes barbares... Rassurez- vous. Calme au milieu d'eux, fort de sa conscience, se reposant sur la justice de sa cause, ^'^ son courage indomptable, sur la justice de la majorité "®8 membres de la Convention, sur le sens droit des tribunes, ^^ le pouvoir irrésistible de la vérité, il bravait en souriant ^ clameurs forcenées de ses ennemis, bien assuré de les
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couvrir de confaâon et de sortir victorieux de oette périlleuse. » {Jotcrnal de la République^ N® à.)
Si vous croyBz qu'il exagère la fureur de ses dënond» teurs, lisez le Moniteur^ et sachez interpréter les moindre aveux.
« Marat demande la parole. ( De violents murmures, ds cris : à bas de la tribune! prononcés avec toute la chaleori l'indignation, s'élèvent de toutes parts.)
(( Lacroix, Je demande que l'Assemblée œ prooQBO qrue lorsqu'elle aura tous les éclaircissements qui loi fli manqué jusqu'ici, et je fais la motion expresse que Mm soit entendu.
(( Marat. J'ai dans cette assemblée un grand nodtai d'ennemis personnels. (Tous 1 tous 1 s'écrie l'Assemblée et tière, en se levant avec indignation.) J'ai dans oette asseoblè un grand nombre d'ennemis, je les rappelle à la podour,! à ne pas opposer de vaines damears, dés huées ni ^ menaces à un homme qui s'est dévoué pour la patrie ttpn leur propre salut. Qu'ils m'écoutent un instant en sileMe, j n'abuserai pas de leur patience. Je rends grâces à la mii cachée qui a jeté au milieu de nous un vain fantôme pa intimidiT lesS,mes faibles, pour diviser les citoyens, et jet de la défaveur sur la députation de Paris. On a osé m'accus d'aspirer au tribunat. Cette imputation ne peut avoir aucui couleur, si ce n'est parce que j'en suis membre. Eh bien, dois à. la justice de déclarer que mes collègues, nommémc Robespierre, Danton, ainsi que tous les autres, ont constai ment improuvé Tidée, soit d'un tribunat, soit d'un triumvir soit d'une dictature. Si quelqu'un est coupable d'avoir j< dans le public ces idées, c'est moi. J'appelle sur ma tète vengeance de la nation, mais avant de faire tomber Te probre ou le glaive, daignez m'enteudre.
(( Au milieu des machinations, des trahisons dont lapât) était sans cesse environnée; à la vue des complots atroc d'une cour perfide, à la vue des menées secrètes des traîti
reafennés dans le sein de TAssemblée constituante ; enfin à la vue des suppôts du despotisme qui siégeaient dans l'Assemblée législative, me ferez-vous un crime d'avoir proposé le seul naoyen que je crusse propre a nous retenir au bord de l'abtme entr' ouvert? Lorsque les autorités constituées ne servaient plus qu'à enchaîner la liberté, qu*à égorger les patriotes sous le nom de la loi, me ferez-vous un crime d'avoir provpqué sur la tête des traîtres la hache vengeresse du peuple? Non, si vous me l'imputiez à crime le peuple vous démentirait; car, obéissant à ma voix, il a senti que le moyen que je lui proposais était le seul pour sauver la patrie, et, devenu dictateur lui-même, il a su se débarrasser des traîtres.
a J'ai frémi moi-même des mouvements impétueux et désordonnés du peuple, lorsque je les vis se jjrolongery et pour que ces mouvements ne fussent pas éternellement vains, et qu'il ne se trouvât pas dans'la nécessité de les recommencer, j'ai demandé qu'il nommât un bon citoyen, sage, juste et ferme, connu par son ardent amour de la liberté, pour diriger ces mouvements et les faire servir au salut public. Si te peuple avait pu sentir la sagesse de cette mesure, et s'il feût adoptée dans toute sa plénitude le jour même où la Bastille fut conquise, il aurait abattu à ma voix cinq cents tttes de machinateurs. Tout aujourd'hui serait tranquille. ï^ traîtres auraient frémi, et la liberté et la justice seraient établies aujourd'hui dans nos murs. J'ai donc plusieurs fois P^posé de donner une autorité instantanée à un homme **ge et fort, sous la dénomination de tribun du peuple, d(; ,llictateur, etc.; ce vain titre n'y fait rien. Mais une preuve ■ïne je voulais l'enchaîner à la patrie, c'est que je demandais ^*on lui mît un boulet aux pieds et qu'il n'eût d'autorité ^e pour abattre les têtes criminelles. Telle a été mon opinion. '® ne l'ai point propagée dans les cercles ; je l'ai imprimée "f'^s mes écrits, j'y ai mis mon nom, et je n'en rougis point, * ^ous n'êtes pas encore à la hauteur de m' entendre, tant
pis pour vous, les troubles ne sont pas finis. Déjà cent mille patriotes ont été égorgés parce qu'on n'a pas assez tôt écouté ma voix; cent mille autres seront égorgés encore, ou sont menacés de Têtre ; et, si le peuple faiblit, l'anarcbie n'aura plus de fm. J'ai jeté dans le public ces opinions; si elles sont dangereuses, c'était aux hommes éclairés à me réfuter les preuves à la main, à instruire le public. Moi-même j'aurais été le premier à adopter leurs idées, et à donner une preuw que je veux la paix, l'ordre, le règne des lois lorsqu'eDes seront justes.
« M'accusera-t-on de vues ambitieuses ? Je ne descendrai pas jusqu'à une justification; voyez -moi et jugez -moi. Si j'avais voulu mettre un prix à mon silence, si j'avais vonta quelque place, j'aurais pu être l'objet des faveurs de la cour; mais quel a été mon sort? Je me suis jeté dans des cachots, je me suis condamné à la misère, à tous les dangers. Le glaive de vingt mille assassine était suspendu sur moi, et je publiais la vérité, la tête sur le billot.
(( Je ne vous demande en ce moment que d'ouvrir les yeux ; ne voyez-vous pas un complot formé pour jeter la discorde et distraire l'Assemblée des grands objets qui doiveni l'occuper? Que ceux qui ont fait revivre aujourd'hui le fantôme de la dictature se réunissent à moi; qu'ils s'unisseati tous les bons patriotes et qu'ils pressent rAssemblée de marcher vers les grandes mesures qui doivent assurer le bonheur du peuple, pour lequel je m'immolerai tous les jours de ma vie. Je demande que, faisant cesser ces discussions scandaleuses, l'Assemblée s'occupe de corriger la déclaration des droits, afin que le salut du peuple ne soit plus en suspens."
En résumé, Marat disait : s'il y a eu crime à proposerai dictature dans les conditions que j'ai prescrites, moi seul suis responsable de cette proposition, car seul je l'ai faite, soutenue, seul je la soutiens encore. Mais le peuple de Paris n'en a pas moins sauvé la République par la mesure qu'il a prise, qu'il reprendra au besoin; et vous n'oserez la désavouer, car
ce serait nier le principe que vous avez proclamé vous-mêmes : ^est là que le peuple vous attend. C'était dégager la question de toute personnalité, poser nettement celle de centralisation des pouvoirs dans les conjonctures présentes; ce n'était pas là ce que voulaient les Girondins; ils sentaient leur échapper lâTictoire qu'ils avaient crue si assurée il n'y a qu'un instant encore; aussi cédèrent- ils, comme par instinct, la réplique M plus fort de leurs orateurs. Vergniaud prit la parole.
« S'il est un malheur pour un représentant du peuple, c^est, pour mon cœur, celui d'être obligé de remplacer à cette tribune un homme chargé de décrets de prise de corps qu'il fl'apas purgés. (Il s'élève des murmures.)
Marat. « Je m'en fais gloire.
Chabot. « Sont-ce les décrets du Châtelet dont on parle ?
Talien. « Sont-ce ceux dont il a été honoré pour avoir terrassé Lafayette ? »
Le début n'était pas heureux. On ne convainc pas avec le Biépriâ. C'était d'ailleurs reprocher au soldat ses blessures; c^était tourner la difficulté.
L'orateur poursuit et lit la circulaire du comité de sur- ^illance aux départements après les massacres. Autre maladresse, car c'était étendre à plusieurs l'accusation et par wnséquent en affaiblir la portée. Et c'est si vrai, que Vei*pfiaud était de prime abord obligé de faire ses réserves pour ?*ïelques membres de la commune. Voilà l'accusation déplaît le terrain perdu. Jamais Vergniaud n'avait élé plus faible, "^eau ne le sentit que trop» aussi s'empare-t-il à son tour ^® la tribune; et, pour concentrer de nouveau l'attaque, il '^Pfend le numéro du journal de l'Ami du Peuple, il le ^^niente, et, se tournant vers le journaliste : a Pour mon ^^pte, Marat, je te dirai qu'il y a plus de vérité dans ce ^^r que de folie dans ta tête. » Des cris : A l'Abbaye ! 5 élevèrent de tous côtés. L'huile venait d'être versée, Tin- ^^die s'était rallumé. « Je demande que ce monstre soit ^î'été d'accusation. »
II
Maxat se lève avec sang -froid : « Je supplie T Assemblée de ne pas se livrer à un excès de fureur,
Lariviere. (( Je demande que cet homme soit interpellé purement et simplement d'avouer ou de désavouer l'écrit.
Marat. (( Je n'ai pas besoin d'interpellation. On a osé m'inculper à cette tribune, et me donner pour titre de proscription les décrets provoqués contre moi par l'Assemblée constituante et la Législative. Eh bien, ces décrets, le peuple les a anéantis en m'appelant parmi vous. Jugez mes inteations, ma cause est la sienne. Les titres de réprobation qu'os a invoqués contre moi, je m'en iais gloire, j'en suis fier. Les décrets qui m'ont frappé, je m'en étais rendu digne pour avoir démasqué les traîtres, déjoué les conspirateurs; dixhuit mois j'ai vécu sous le glaive de Lafayette; s'il se fit rendu maître de ma personne, il m'aurait anéanti, et leplos * zélé défenseur du peuple n'existerait plus.
« Je reviens au chef principal de dénonciation. L'écrit qu'on a cité je l'avoue, parce que jamais le mensonge n'a approché de mes lèvres, et que la dissimulation est étrangère à mon cœur; mais j'atteste que cet écrit (le numéro du ^ journal) est fait depuis plus de dix jours, c'est-à-dire m commencement des nominations, alors que mon cœur était indigné de voir nommer à la Convention des hommes que j'avais dénoncés comme ennemis publics, de voir triorophe^' ' cette faction de la Gironde qui me poursuit aujourd'hui! Cet écrit porte une date qui ne vient que de la lésinerie de moo^ imprimeur, qui a mis en petit format l'écrit que j'avais fai^ imprimer il y a huit jours. Mais la preuve incontestable qn^ je veux marcher avec vous, avec les aniis de la patrie, cetl^ preuve que tous ne révoquerez pas en doute, la voici: ce^^'* le premier numéro d'un journal que j'entreprends sous a«3 nom de Ih'publian'n. Permettez-moi de vous en lire quelqat"^ passages; vous y verrez l'hommage que j'y rends à l'Asseiiiblée convenlionnclle pour ses premiers travaux, et vousjuS^ rez l'homme qu'on accuse devant vous. »
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Un secrétaire lit les passages du premier numéro du Journal de la République que nous avons cités au chapitre précédent.
Le journaliste ajoutait : « Je me flatte qu'après la lecture de cet écrit il ne vous restera pas le moindre doute sur la pureté de mes intentions ; mais on me demande une rétractation de cette lettre et des principes qui sont à moi; c'est me demander que je ne voie pas ce que je vois, que je ne sente pas ce que je sens, et il n'est aucune puissance sous le soleil qui soit capable de ce renversement d'idéçs. Je puis répondre de la pureté de mon cœur, mais je ne puis changer mes pensées ; elles sont ce que la nature des choses me soggère. Dans ce moment, permettez-moi de vous rappeler à d'autres considérations : Si, par la négligence de mon imprimeur, une justification n'avait pas paru aujourd'hui, vous m'auriez donc voué au glaive des tyrans? Cette fureur est indigne d'hommes libres: mais je ne crains rien sous le soleil (Marat tire de sa poche un pistolet qu'il applique sur son front), et je dois déclarer que, si le décret d'accusation ^ûl été lancé contr-e moi, je me brûlais la cenelle au pied "G cette tribune... Voilà donc le fruit de trois années de ^bot et de tourments essuyés pour sauver la patrie! Voilà *^ fruit de mes veilles, de mes travaux, de ma misère, de ^^ souffrances, des dangers que j'ai courus! Eh bien, je "itérai parmi vous pour braver vos fureurs. » (Il s'élève '^ murmures; on demande que Marat soit tenu d'évacuer * ^ibune.)
Tauen. « Je demande que l'ordre du jour fasse trêve à ^ Scandaleuses discussions.
ConiioN. « Je demande maintenant que l'on porte la ^^He de mort contre quiconque proposera la dictature.
^Iarat. u Et contre le machinateur qui se déclarera invio- *^le. Si vous vous élevez au-dessus du peuple, le peuple ^liirera vos décrets, w
La Convention passe à Tordre du jour. Après quelques
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débats sans importance, elle déclare la République françm une et indivisible. {Moniteur du 27 septembre 92.)
Voilà donc à quoi avait abouti cette levée de boucliers de* Girondins! L'Assemblée comprenait que l'unité avait sauvé la France, que c'était par F unité seule qu'elle pouvait assurer son salut, et son vote en faisait foi. A qui le pays devait-il cette déclaration? A Marat seul, parce qu'il avait fait sentir que cette susceptibilité républicaine ne cachait au fond qu'une idée fédéraliste ; et la suite de cette histoire ne devait que trop le démontrer. A quoi devait-il ce triomphe ? A son carac* tère; il avait réduit cette accusation de dictature à une simple question d'opinion personnelle ; or, tous ses écrits, tous s» actes, sa vie tout entière étaient là pour en témoigner; et qui aurait osé dire que les opinions ne fussent pas libres îto avait pu voir en cette grave circonstance, en comparant» conduite à celle de Robespierre et de Danton, combien te caractère est la plus grande vertu politique et la plus rare, celle que nous devons le plus rechercher dans nos représentants.
Pauvre résultat d'un complot de toute une faction contre un homme! Ils ont voulu l'anéantir, et le voilà plus grand que jamais. Marat n'rtait peut-être encore pour certains patriotes de bonne loi qu un exagéré, et voilà qu'il est reconnu que s» politique est assise sur des principes invariables et défendue par la plus rigoureuse logique. Ce n'était peut-être encore pour d'autres qu un écrivain sincère et tenace, et le voilât reconnu orateur, j'entends orateur révolutionnaire, c'est-i^ dire allant droit au fait, sans emphase, sans rouerie, sam^ clinquant. Il n'était guère apprécié que de quelques-uns, qu'à- Paris presf[uo exclusivement, et voilà qu'il s'est fait entendra à toute la Franco; que dis-je? à toute l'Europe. Voilà donc àquoi se résuniaient toute l'iialnleté, toute la valeur, toute l^* science politique de ces prétendus hommes d'Ltatî Assuréraeii^ ces i^ens-là sont voués à la défaite, tant leur maladresse est grande; Jupiter a posé le doigt sur ces cervelles orgueilleuses
ffclles-mêines , et les voilà folles, si folles que, de propos délibéré, elles viennent de fournir à leur plus implacable ennemi des armes contre elles; c'en est fait, elles peuvent se débattre, faire preuve dans leur lutte dernière du talent des grands rhéteurs, mais elles sont destinées à la mort, à la mort de ceux qu'on peut admirer quelques instants, mais qu'on oublie bien vite et qu'on ne regrette jamais.
Mais ne laissons pas échapper une autre observation provoquée par cette même séance. On a représenté Marat comme un homme plein de haine, ne voulant que le triomphe de sa propre personnalité ; c'était sans doute une belle occasion de •s venger, au moins dans sa feuiUe, des dédains de Danton et de Robespierre; bien peu, et des plus bénins ne Sauraient pas laissée manquer. Eh bien, écoutez le compte rendu qu'il fidt de la séance.
« Danton se présente à la tribune, non pour repousser les calomniateurs, déjouer leurs complots et couvrir de ridicule leurs inculpations, mais pour rendre compte de sa vie politique, protester de son amour pour l'égalité, se défendre d'avoir jamais été l'instigateur des placards et des écrits de Mwat, le Royou de la Révolution, invoquer à cet égard le témoignage du président, demander la peine de mort contre ceux qui voudraient la dictature ou le triumvirat. »
Et pas une plainte, pas un reproche! « Robespierre, allant droit au but, remercie le dénonciateur qui l'a désigné comme chef de parti ; et, sans s'abaisser à repousser directement l'inculpation qui lui est faite d'avoir conspiré contre la liberté dei son pays, il on fait sentir l'absurdité en présentant le tableau
de sa vie politique, toute marquée au coin du civisme le plus pur. D
Quel contraste avec l'amour-propre girondin! Ce seul récit suffirait, quand tout ce que nous avons avancé jusqu'ici ne le prouverait pas, pour réduire à néant toutes ces imputations d'envie, de basse jalousie dont on a couvert l'Ami du peuple.
Enfm puisqu'il s'est agi dans ce chapitre de Marat consi- , déré comme orateur, consultons le témoignage d'un député 1 qui assista à cette fameuse séance, d'un bon appréciateur en ■ ces matières, de Fabre d'Églantine.
(( Mais ce Marat, faible par son cœur, si nous le considérons sous le rapport de son esprit et de son âme, nous verrons un homme d'une tête forte, d'un courage invincible, d'une fermeté inébranlable. Jamais je ne l'ai vu, dans les orages même les plus violents, sans une présence desprit rare et constante. Dans ses desseins, dans leur exécution, dans ses opinions, dans sa haine patriotique, rien ne le faisait dévier, rien ne le faisait fléchir. Ce n'étmt pas opiniâtrém^t, car il savait écouter la raison et savait la louer dans autrui quand elle surpassait la sienne, et cela d'un air tellement simple, que tel en faisait honneur plutôt à sa propre supériorité qu'à sa candeur. Dans le danger, dans les attaqua immédiates et les plus épineuses, dans les persécutions les plus violentes, son courage et son intrépidité furent dignes d'admiration ; nul revers ne l'abattait, nulle considération ne le dominait. On en trouvera la preuve spéciale dans la manière dont il soutint à la Convention l'attaque terrible et combinée de toute l'aristocratie de France dans la personne de ses ennemis présents; dans la victoire éclatante qu'il remporta, lui seul, sur eux tous, par l'intrépidité de son maintien et la force de sa logique ; dans la terreur qu'il leur renvoya dans l'âme, le mépris à la bouche et le pistolet à la main...
« 11 avait plus que de la bonhomie; l'une des bases de son caractère était cette pudeur ineffaçable qu'engendrent et nourrissent toujours, dans une âme honnête, la simplicité- • l'amour du vrai, le sentiment du beau et du bon; aussi rien ne l'indignait plus que l'impudence. L'aspect de l'effronterie unie à la dissimulation tantôt lui donnait des accès convulsifs, tantôt lui donnait dans le discours et jusque dans l'atiitude une dignité mâle, une fierté grave, sous lesquelles sa
petite stature disparaissait. Je vous rappelle à la pudeur ^ était alors sa locution favorite, et^ quoiqu'il ait eu souvent besoin d'en user, l'expression qu'il y mettait en était si fortement senUe, qu'elle ne parut jamais parasite dans sa bouche. » (Portrait de Maratj par P.-F.-N, Fabre d'Églantine.)
CHAPITfeE XXXIV-
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Sommaire. — Réfutation de M. Michelet. — Apologie de la circulaire du comité. - Qu'il faut surveiller les généraux. — Lef Girondins cherchent à atteindre liant dans la mise en accusation du comité de surveillance. — L'Ami da peuple déjooe leur tactique. — Conspiration du mépris. — Réponses de Marat aux outrages de h Gironde. — Visite à Dumouriez chez Talma. — Affaire du bataillon de RetheL — Brochures encouragées contre Marat. — Réaction on sens contraire. — Aâaire des dragons. — Citation de Fabro à propos d'une tactique des Girondins à l'Assemblée. — Les idéalistes. — Politique du sens commun.
Force était bien d'avouer la défaite de la Gironde : « Les Girondins avaient échoué dans toutes leurs attaques, » dit Thistorien Michelet. [Histoire de la Révolution françaiu, tome IV, page 354.) Mais au lieu d'attribuer Téchec à cet instinct de conservation qui avait fait sentir à 1* Assemblée que le salut de la France était dans T unité, et qu'après tout la commune, malgré ses tendances dominatrices, et Marat, malgré la répugnance qu'il soulevait, en avaient été la plus haute affirmation; au lieu, dis-je, d'attribuer cette défaite au sentiment si bien exprimé par le vote de la Convention, M. Michelet écrit : « Les adversaires de septembre avaient échoué dans la salle, sous la jjression des tribunes tnaratistes^ et par la faiblesse, peut-être par Venvie du centre. »
Les adversaires de septembre! Tous ceux qui venaient de voter l'ordre du jour en étaient-ils donc les approbateurs? L'historien oublie ce qu'il a écrit trente pages plus haut: « Les Montagnards n'avaient pas fait septembre. Sauf Marat et deux ou trois autres, nul homme du côté gauche n'y eut part. » Si nul homme du côté gauche, à plus forte raison du
droit; si personne des deux côtés^ comment admettre des gens gui n'ont pas eu part à une affaire que tous raient pouvoir oublier s'en fassent responsables par un d'approbation? S'il y a majorité, c'est que ce n'est pas
question, c'est qu'il s'agit tout simplement d'opposer té au fédéralisme, Paris aux départements. jU pression des tribunes maràtislesl Faire céder à la peur assemblée tout entière, composée de ces hommes qu'on lie les conventionnels; les flétrir, et cela pour appuyer erreur d'appréciation! Mais cette peur était-elle maté- ?ment possible? Force est d'avouer que la supposition oute gratuite, quand l'on compare le nombre des députés m des assistants aux tribunes; quand on songe qu'il n'y s encore fatigue, découragement, désillusion dans Paris; id, au contraire, l'enthousiasme républicain éclate dans les clubs puisqu'on est au lendemain de la proclamation i République; quand le peuple espère tout, attend tout de sprésentants. L'historien oublie encore qu'il vientd'écrire : Convention ne courait aucun risque à cette époque. Il y
autour de la jeune assemblée un espoir immense. » toire delà Rh:olution française, tome IV, page 343.) h avaient échoué par faiblesse et par l'envie du centre! attendez donc que les Girondins aient fait sentir leur riorité, avant de dire que le centre leur porte envie. Que us prélt'udez que cette supériorité s'était montrée dès la ilative, je vous l'accorde; mais alors il n'y eut pas fai- ? de la part du centre à voter contre les supérieurs; il contradiction dans les termes, parce qu'il y a erreur >réciation, et que l'erreur ne résiste pas à l'analyse. !. Michelet a voulu tout simplement témoigner de l'horqu'il éprouvait au penser des massacres de septembre, tte préoccupation lui a fait perdre le vrai point de vue rique. L'auteur désire avant tout que l'on ne doute pas
sensibilité de son cœur; nous n'avions. pas besoin de ur d'appréciation d'un fait pour y croire. Mais un his-
torien doit-il se laisser dominer par la pensée de dégager sa responsabilité personnelle ? Loin de nous cette partialité sentimentale ! Dussent nos contemporains nous confondre dans la réprobation dont ils couvrent les membres du comité de sur- , veillance et particulièrement Marat, nous le disons sans crainte, parce que c'est notre conviction : oui, le comité a bien fait d'approuver une mesure qui a sauvé la France, et de la recommander aux départements, si elle devait assurer le salut du pays. Vous protestez au nom des innocents massacrés, et moi, je proteste au nom de ceux qui l'auraientétè par la réaction triomphante ; vous protestez au nom des rojar listes , et moi , au nom de la Révolution. Vous en appelez i l'humanité prise dans le sens philosophique, vague acception de quiconque ne se rend pas compte des circonstances ei croit répondre à tout quand il a dit : la vie de l'homme est sacrée; et moi, j'en appelle à l'humanité prise dans le sens . politique, à cette humanité qui s'appuie non plus sur le sentiment mais sur la raison , et qui déclare qu'à tel momea^ donné il faut immoler celui qui nous menace, qu'il yateto circonstance où la véritable humanité, si nous croyons^ l'égalité des hommes, n'est plus qu'une question de chiffres « qu'un seul doit être sacrifié à cent, une faction à un pays-» Voilà la pensée qui a dominé les massacreurs de l'Abbaye ^* les membres du comité de surveillance, la pensée quel'Airm^ du peuple avait formellement exprimée. Si le mot humanité n'est pas dans votre bouche une hypocrisie qui cache ua défaillance de cœur, vous devez ou approuver la circulaire ou démontrer irréfutablement qu'on pouvait sauver la France sans les mesures de septembre; que les septembriseurs eu^^^ mêmes étaient bien convaincus que les massacres n'étaieC^^ pas nécessaires, et qu'ils n'ont égorgé que pour le plaisir verser du "sang. Tant que nos adversaires n'auront pas four ces preuves, je croirai qu'aujourd'hui, comme dans la du 25, derrière la question d'humanité se cache une inteu contre-révolutionnaire.
Donc, (( la Gironde échoua dans cette attaque, surtout parce qu'elle y mêla Paris, n (Michelet, Histoire de la Révolution française j tome lY, page ihk.) Mais ils n'étaient pas hommes à pardonner à Harat ce succès. Nous allons voir quel nouveau moyen ils employèrent pour annihiler l'inflaence parlementaire de leur ennemi mortel.
Au sortir de la séance du 25 septembre , l'Ami du peuple
fat acclamé par les patriotes qui le reconduisirent jusque
chez lui. Le journaliste, dans son numéro 5 du Journal de la
République y terminait son compte rendu des débats de la
Convention par la réflexion suivante : ce Les amis de la patrie
Wiront que le 25 de ce mois la faction Guadet-Brissot a
comploté pour me faire périr par le glaive de la tyrannie ou
I^ poignard des brigands : si je tombe sous le coup des assas*
*w> ils tiennent de fil pour remonter à la source. » Dix mois
P'os tard, une jeune fille partie de Caen, où s'étaient ras-
*Diblés les Girondins fugitifs prêts à marcher contre la Con-
i^'^Qticn, venait à Paris assassiner l'Ami du peuple. Était-il
l^o écrit que Marat ne se tromperait dans aucune de ses
^dictions?
Avons- nous besoin de répéter encore que sa politique ^r& la même sous la République que sous la monarchie : ilK>rdination des pouvoirs à la surveillance des délégués? itoiis un passage seulement pour que nul n'en doute; nous fons vu tant d'ambitieux radicaux, avant d'arriver à la puis- ^"^^6, devenir autoritaires une fois revêtus de quelque fono- ^^^ importante : Marat député prêchera-t-il la même doo- """^c que Marat persécuté et simple journaliste? Écoutons. ^ Prussiens ont été obligés d'abandonner Verdun, Custine P'^îs Mayence, T allégresse publique est à son comble, on ^ pas assez d'éloges poui^ les généraux, ce sont les idoles ^ ^ornent, mais Marat : <( Sans doute il faut de la confiance ^ ^Ux, mais doit-elle être aveugle, après toutes les tralii- ^'^^ dont nous avons été jusqu'ici les victimes? La prudence * ^oit-elle pas toujours nous accompagner? Ne devons-nous
pas sans cesse avoir les yeux ouverts et sur nos chefs d'armée et sur nos ministres, pour les enchaîner à leurs devoirs et leur ôter juscju'à la pensée de dévier?
« Justifions cette mesure : c'est un fait que presque toas nos généraux et presque tous nos officiers supérieurs soût des créatures de la cour, de même que nos commandants de place. C'est un fait aussi qu'un grand nombre étaient des traîtres... Il est certain encore qu'avant le 10 août les mieai famés n'avaient rien fait qui fût digne d'éloges. Amsi tons étaient au moins suspects par leurs relations avec TexHaionarque parjure et conspirateur, par leur inaction, par fcor conduite incivique. Et parce que quelques-uns, réduits postérieurement à se montrer patriotes, auront fait quelques dispositions salutaires et pris quelques avantages sur l'ennemi hors d'état de se défendre, on criera au miracle, ob fera retentir les airs de leurs exploits, de leur loyauté, de leurs vertus civiques! » [Journal de la République ^ S* 11.)
C'est simplement le bon sens mis au service de la politique; et voilà ce qu'on blâme encore aujourd'hui, ce qu'où répudierait demain encore ! La veille, parlant de Dumourieï, Marat avait écrit : « Point d'étourderie, mes chers confrères, je vous prie; j'aurai grand plaisir sans doute à lai rendre justice, mais je l'attends au bout de la carrière; qu'il taille en pièce les Prussiens, qu'il aille prendre ses quartiers d'hiver à Bruxelles après avoir favorisé l'insurrection des Flamands; qu'il presse ensuite le supplice de Gapet le conspirateur, et comptez sur ma rétractation. » [Journal de Is^ République, N<^ 10.)
Mais ces généraux étaient soutenus par la Gironde, qui ne permettait pas qu'on les soupçonnât même. Et à ce propos, la maxime d'usage : « Si l'on né* donne pas pleine confiance aux chefs d'armée, pas de victoire possible, » A quoi nous répondons : que serait-il advenu, puisqu'il s'agit de Dumourier, si on lui eût accordé confiance aveugle? L'expérience au moins devrait nous avoir guéris aujourd'hui de ce préjugé.
Quoi qu'on pense sur cette question, ce qu'il nous sufHlit de démontrer ici, c'est que Marat, devenu fonctionnaire ubiic, n'a rien modifié de ses principes ou de ses opinions ; I séance du 25 septembre et la dernière citation en témoignent : la rage de ses ennemis n'en devint que plus implalable.
Les Girondins, avons-nous dit, allaient essayer d'un nou* ^eau procédé pour affaiblir l'influence de l'Ami du peuple ; » procédé consistait à rendre suspecte la gestion du comité le surveillance.
Depuis le 10 août, ce comité était détenteur de pièces mportantes relatives aux traîtres qui s'étaient vendus à la x>iir. Dans la séance du 1'^ octobre on avait essayé d'en faire loupçonner la fidélité ; Marat, montant à la tribune, leva toute lifficulté en demandant qu'une commission, tirée de l'As* lemblée, procédât à l'inventaire des pièces. Cette décision lîait été précédée d'un arrêté du conseil général de la com- Dune qui ordonnait a que le comité de surveillance serait QiDdé sur-le-champ, et qu'il serait fait une affiche pou# inviter les citoyens qui auraient aes réclamations à présenter contre ce comité^ pour raisons d'actes arbitraires exercés tepuis le 2 septembre dernier, à venir les faire dans le sein fe la commune pour obtenir la justice qui leur était due... în même temps, les scellés devaient être mis sur les effets l'or et d'argent, qui avaient été déposés pendant ces jours fe trouble. » { Moniteur.) Voilà, à coup sûr, un conseil génépi peu suspect de sympathie.
Pour seconder ce mouvement hostile, l'Assemblée natio- ^ elle-même autorisa son comité de sûreté générale à se wre rendre compte aussi des arrestations relatives à la révoûtiou du 10 août, à prendre connaissance de leurs motifs, à ^^ un rapport à la Convention, pour que celle-ci prenne *ne détermination. {Moniteur du 3 octobre 92.)
Toutes décisions, comme on voit, très-propres à jeter la ^picion sur la gestion de ce comité de surveillance dont
Marat, ne l'oublions pas, avait été le membre le plas L fluent; personne n'en doutait, et lui-même Tavait écrit: pouvant plus s'attaquer directement à l'homme , on pren^t une voie détournée.
Le A, Valazé, le Girondin, fit un rapport au nom do comité de TAssemblée. A l'entendre, on avait calomnié les membres de la Convention qui voulaient que les papiers fassent enlevés des mains du comité de surveillance ; et VirQ' teau, autre Girondin, ajoutait : « Nous devons dire encore contre les mêmes membres de ce comité, que nous avons trouvé des papiers qui prouvaient l'innocence de plusieiiT» personnes massacrées dans les prisons. {Un mouveme^ d'horreur s*éUvc de toutes parts.) Oui , il est temps de dire la vérité. Des personnes innocentes ont été massacrées, parce que les membres qui avaient donné des mandats d'arrêt s'étaient trompés sur les noms; et le comité de surveillance lui-même en est convaincu. »
Pourquoi non? pourquoi ne l' aurait-il pas avoué? (piel pouvoir oserait se flatter ^e n'avoir pas commis de ces erreurs qu'on déplore souvent, même en temps ordinaire? Et quel rapport y a-t-il entre des massacres qu^'l n*a pas cotn-^ mandh et l'arrestation d'innocents parmi beaucoup de coupables? Dira-t-on que la commune improvisée le 9 août n'avait pas le droit de lancer ces mandats d'arrêt ? Ajoute! alors qu'elle n'avait pas le droit de s'improviser, d'organiser l'insurrection, la victoire; ajoutez qu'elle n'avait pas le droit de combattre la cour, et nous saurons ce que vous voul^* * Mais si elle avait le droit de sauver la Révolution, elle av^^^ celui de prendre tontes les mesures nécessaires à cette O^** notamment l'arrestation provisoire des suspects.
Marat sentait bien que les paroles de Biroteau n'étaî^^' qu'un moyen de diversion du comité de liquidation pour* ^ faire oublier, aussi demanda-t-il la parole, et, ramenan "t * question sur ce terrain, il posa aux vingt-quatre comi»'* *" saires ce dilemme : « Vous avouez qu'il y a pour quc^'^'^
mois de travail à prendre connaissance de tous les papiers. Ou vous les avez tous parcourus, alors que signifient ces quatre* nois de recherche? oii vous ne les avez pas lus, et alors comment dites-vous qu'il n'y a pas de compromis dans ces feuilles dénonciatrices? »
La commission était étranglée dans l'impasse. Lecointe- Puvraveau fait un mouvement de côté pour ne pas laisser étoaiïer ses collègues; il accuse directement Marat de cher- Cher à soulever le peuple contre cette partie des députés qu'il appelle la faction brissotine. L'Ami du peuple demande ^. la parole, on l'interrompt par de violents murmures. -■ Lasource. « 11 faut que Marat soit entendu, et que vous 1^ le décrétiez d'accusation , s'il est coupable. I Marat. « J'applaudis moi-même au zèle du citoyen cou- I rageux qui m'a dénoncé à cette tribune. » P Buzot sentit bien qu'on venait d'offrir à l'Ami du peuple ^'oe nouvelle occasion de grandir sa propre influence, et le ^^ tout haut : « Nous risrpions de donner à ses dénonciations '"^ îiDportance qu'elles n'auraient pas sans cela... 11 me Bem^Iç entendre les Prussiens demander eux-mêmes que •^t soit entendu. En effet, n'est-ce pas en faisant dénigrer ^^^ oesse les représentants du peuple, que les Prussiens «oîvent désirer d'avilir la Convention, et lui faire perdre la ^nft^Ujcg (Iqij^ elle ^ besoin pour opérer le bonheur du peuple. )> C'était recommander la conspiration du silence; la rtOex^îon n'était maladroite que parce qu'elle était publique. *^ Xes Girondins étaient trop passionnés, trop ardents, trop ^^*°*^^ux pour s'y résoudre, ils préféraient la conspiration du ■iépi^îg. or, comme Marat montait à la tribune, une voix sécvii^ : « Votez la fermeture, Marat ne vaut pas l'argent V * ^ coûte à la nation, n
V.ii)ox. « Puisque le corps électoral de Paris a prononcé contre nous le supplice d'entendre un Marat, je demande le rilexiçe.
<^AUBON'. « Comme il est juste d'entendre le crime aussi
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bien que la vertu, je demande que, sans perdre de temps, Marat soit entendu. » {Moniteur du 6 octobre 1792.)
Voilà, des échantillons de la manière dont des députés traitaient un de leurs collègues ; ces outrages grossiers seront renouvelés à la Convention dans bien d'autres circonstances, nous ne les répéterons pas. Voyons par quelles récriminations, par quelles injures, par quelles inconvenances parlementaires, va répliquer Tignoble Marat, objet de l'indignation de touis les grands hommes d'Etat :
« Je rappelle l'Assemblée à la réflexion. Hé quoi! m^ — sieurs, vous n'aurez point le courage d'entendre de ma boucha de dures vérités, tandis que j'ai celui d'écouter de sang-froLd les invectives les plus dégoûtantes. Une cabale affreuse élevée au milieu de vous cherche à enchaîner ma plume ; j'ignore dans quelles mesures violentes elle s'efforce de vous entraîner, mais je suis bien aise qu'elle m'ait fourni cette occasion de vous déclarer hautement que , quant à mes opinions politiques, je suis au-dessus de vos décrets. De quel droit préteodrait-on me faire violence à cet égard? ignorez- vous qull n'est aucune puissance sous le ciel qui puisse m' empêcher (fe manifester des sentiments qui intéressent le salut public, et que vous ne pouvez pas plus, à cet égard, m' asservir à vos règlements que de m'empèclier de voir ce que je vois, et de me faire voir ce que je ne vois pas?
(( Je crois entrevoir un parti nombreux coalisé avec une faction perfide. Je sais que la très-grande majorité de celte assemblée est pure. Je sais que le parti est formé de citoyens prévenus qui ouvriront bientôt les yeux. Quant à la faction perfide dont je parle, je la dénonce depuis un an dans mes écrits, comme Tennemi le plus redoutable à la patrie : la voil» devant moi, elle est formée de Brissot, de Guadet, de Con-^ dorcet, de Vergniaud, de Lasource, etc., etc. Est-ce tlono parce que Tintrigue a porté à la Convention ces hommes dangereux, que vous me les ferez regarder comme des hommes purs? Quel que soit le parti que vous preniez à mon égard, jo
TOUS déclare que mon opinion sur la clique Brissot est irrévocablement formée, je n'ai plus rien à vous dire. » {Journal de Ui ^publique, N« 13.)
Une autre fois, voici en quels termes l'Ami du peuple répondait dans son journal aux invectives de la Gironde : « Les députés des Bouches-du -Rhône viennent d'adicher contre moi un énorme placard, tant mieux pour le marchand de papier et pour l'imprimeur. Ce placard est rempli d'invectives dégoûtantes, tant pis pour les auteurs. Ce placard est agné Barharoux, Rébecqui, Durand de Maillane, Granet, Bayle, Duperret, Duprat et Pélissier. Malgré leurs insultes, je n'en veux à aucun de ces messieurs personnellement, pas môme à Rébec^jui, dont le fiel est si acrimonieux. J'ai eu des liaisons particulières avec Barbaroux, dans le temps où il n'était pas tourmenté de la rage déjouer un rôle : c'était un bon jeune homme qui aimait à s instruire auprès de moi.
tt J'ai eu le bonheur de rendre service à Duprat et à Pélis- ^r, dans un temps où ils étaient poursuivis par la calomnie, ooname voleurs des effets précieux du mont-de-piété d' Avignon, et où ils n'avaient que l'Ami du peuple pour défenseur. 'ai toujours regardé Durand de Maillane comme un honnête homme. Granet m'a écrit une lettre d'injures, que je ne montrerai pas pour son honneur; quant aux autres signataires, je ne les connais pas. Je les crois coalisés avec la Gironde; c'en est assez pour que j'aie droit de suivre leur conduite politique à la Convention, et de mettre en garde mes collèpies qui ne connaisstMit pas comme moi la clique Brissot. Au demeurant, camarades, usez de représailles avec moi, si vous ^ pouvez, je n'ai rien de plus à vous dire pour le présent, » [Ibidem y N'' 15.) De telles paroles sont bonnes à répéter.
C'est à cette époque (octobre 92) qu'eut lieu cette fameuse
"^'te que fit Marat au général Dumouriez, dans les salons de
J^^a. Voici à quel propos : deux bataillons parisienSy batail^
'^ de volonlaircsy avaient été accusés d'avoir indignement
massacré à Retliel quatre soldats prussiens, déserteurs qui venaient se rendre et servir sous nos drapeaux. A cette dénonciation de Dumouriez, grande indignation de la faction girondine, mal disposée, comme on sait, contre tout ce qui avait trait à Paris. Rapport officiel du général à la Convention; celle-ci appuie Tordre de sévir contre les deux bataillons parisiens, qui seront transférés dans une forteresse, en attendant qu'on en décide. Cependant aucun détail précis sur Taffaire n'avait été donné, et c'est justement le procès-verbal exact que réclamait Marat pour pouvoir juger avec connaissance de cause. C'était bien juste. A cet effet, il avait parcouru toos les bureaux de la guerre, tous les comités; pas de détails. Cependant Dumouriez, comme on sait, était revenu à Paris se faire applaudir de sa victoire sur les Prussiens. L'Ami dapeapie, accompagné de Bentabole et de Monteau, résolut de pnh fiter de la circonstance pour avoir des renseignements certains. Il va donc trouver le général au milieu même delà fête que lui donnait le comédien Talma.
C'est cette démarche qui prouve combien il avait à cœar l'honneur de deux bataillons français, et, disons-le, la justice, et par suite l'honneur aussi de la Convention; c'est cette démarche qu'on a si généralement tournée en ridicule, en opposant artistiquement les contrastes d'un Marat affublé de haillons dégoûtants, hideux de forme, repoussant d'effroQterie crapuleuse, d'audace brutale, avec la désinvolture élégante d'un général caparaçonné d'or, superbe d'insolence eL de dédain, entouré de belles dames de coulisse et de jeunes premiers en humeur de danser à ce moment où tant d'infor — tunés mouraient de faim dans les rues, où nos soldats étaien à peine vêtus, où l'ennemi repoussé n'avait pas encore quitt le sol de France! Brillantes et égoïstes imaginations d'artistes "î il y avait plus d'âme, de véritable sensibilité, de dignité humaine dans le conspué, que dans vous tous, que dans ^^ héros de cette fête scandaleuse, réminiscence de royauté, avant-goût de directoire ou d'enipire.
Mais laissons là l'anecdote pour l'histoire, le conte pour l'enseignement. Ce que voulait la Gironde à propos de cette misérable affaire, c'était dénigrer les bataillons de volontaires trop peu soumis à la discipline, à l'obéissance aveugle; ce qu'elle voulait, c'était en faire décréter le licenciement; naaniëre indirecte de combattre la doctrine de Marat, toujours le même système. Quand cette affaire fut portée à la Conventioo, la fureur contre le défenseur des bataillons de Rethel était si outrée, que Marat ne dut qu'à son énergie de ne pas succomber à un acte de violence brutale; c'est dans cette séance qu'il fut amené à menacer un sieur Royer de lui brûler la cervelle, s'il se portait à la moindre voie de fait. Voilà à quelles extrémités les hommes d'État en étaient venus; quoi qu'il en soit, les deux bataillons incriminés à faux durent à l'énergique persistance de l'Ami du peuple d'être réhabilités.
Faut-il s'étonner qu'à l'issue de cette affaire, revenant sur
tOQt ce qui s'était passé, il se soit écrié : « 0 forfaits ! et c'est
sous le prétendu règne de la justice et de la liberté que se
passent impunément de pareilles scènes de tyrannie. Et ce
•ont des généraux , de soi-disant patriotes qui en sont les
•*iteurs! Et ce sont les soldats de la liberté qui les souffrent!
^ ce sont les députés du peuple qui repoussent les dénon-
^ïîons qui en sont faites ! Et c'est le législateur lui-même
9^ les consacre par des lois de sang! Hommes petits et vains,
^ l>]utôt hommes présomptueux et corrompus, qui avez la
ottL^ç de vous croire des sages, de vous proclamer répu-
ins, de vous dire des Brutus, des Socrates, des Lycur-^ ^
•^ rendez- vous justice, et apprenez que ce n'est point avec
ieux esclaves tels que vous que l'on fera jamais des
«nés libres. Avant que la liberté soit triomphante parmi
>, il faut que la génération entière des hommes qui vous
^**^ciinblent soit anéantie, et que la génération naissante vous
^^'^l^lace par des hommes simples et intègres. » [Journal de
" République j N° 28.) Marat augurait trop favorablement des
S^^ations futures, et la servitude devait se perpétuer par
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la confiance aveugle des peuples dans des hommes tonjouis animés des mêmes passions.
Nous devons encore donner une idée de la rédaction des brochures que les ministres girondins, que toutes les autorités girondines à cette époque toléraient, encouragaient contre l'Ami du peuple, elles si scrupuleuses, si délicates quand il s'agit de leur personnalité ; car on se doute bien que la conspiration du mépris ne s'ourdissait pas seulement au sein de la Convention. Voici l'extrait d'un de ces libelles que le Moniteur trouve si heureux d'expression qu'il se hâte deTiDsérer dans ses colonnes. « Des poignards! des poignards! mon ami iMarat; mais des torches, des torches aussi! 11 n» semble que tu as trop négligé ce dernier moyen. Il faut que le sang soit mêlé aux cendres : le feu de joie du carnage, c'est rincendie. 0 mon cher collègue, je te vois bondir de joie à cette idée; ton front est plus radieux, et ton âmeplos dilatée s'ouvre , s'épanouit, elle se pâme, elle se fond d'aise.» [Moniteur du 14 octobre 1792.) Gomment douter qu'on ait pu impunément tout faire et tout dire contre un homme à propos duquel un collègue, le député Boileau a pu, sans être rappelé à l'ordre, proposer ce qui suit : « Je demande que quand Marat parlera à cette tribune, elle soit à Tinstant purifiée? )) (Séance du 18 octobre 1792.)
Cet acharnement de tous contre un seul devait nécessairement et par contre lui susciter des défenseurs aussi passionnés, aussi ardents à le protéger que les Girondins l'étaient^ à l'attaque; nous lisons au numéro 31 du Journal delà Béfn — blique que quelques-uns lui proposèrent de lui composer unes? garde. 11 n'en faudrait pas conclure (lue Marat avait soi peuple, comme on a dit, c'est-à-dire des partisans n'agissan que d'après ses ordres et sur un plan arrêté, ce qui est bieE^ différent. L'attaque appelle la défense, surtout chez le peuple de tous le plus impressionnable, chez les descendants de ce? Gaulois dont parle César. Qu'une dispute s'élève dans la nie, les assistants se partagent tout naturellement, sans trop savoir
œ dont 3 s*a^t , par senilmeot d ècjuîKbre des foires; qa*aiie me s^eusuive entre les deux opposants, Toilà deux emfs prêts i s^entr'égorger. Affaire de tempérament et a oilà tout Amsî fat-îl par rapport à llarat, nous en avons ailleurs domë les raisons.
Mais ses ennemis avaient trop d'intérêt à répandre que rin da peuple, odoi qui maintes (cis avait proposé la dlcta- Ine, était chef de parti, pour ne pas chercher à le conipro- ■ettre comme tel; inânuation très- dangereuse au début iuat Bcpoblique. D y parut bien dans Taflaire des dragons, pea importante pour nous, mais grosse de conséquences au ■omeot où elle fut soulevée ; si Ton veut la connaître dans tMB ses détails, on peut en lire le récit au numéro !(S du hmnd de la République ^ il y est plus complet qu'au Moni-- Uaria 36 octobre 1792. En voici le résumé. Barbaroux, le fias acharné des ennemis de Marat, puisqu'il lui devait le fhtt d'obligations, le bel Antinous de M"* Roland , dis-je, doBande un jour la parole à la Convention et dénonce lAmi la peuple comme un Gatilina qui court les bataillons pour les mfever, et quels bataillons? « les Marseillais qu*il cherche à opposer aux dragons pour engager la guerre civile, et venir aies fins. » Marat monte à la tribune, s'explique, il s agisait d'une invitation à déjeuner faite par lui à quelques officien et soldats. Barbaroux en fut pour le ridicule dont il tt couvrit. L'orateur terminait ainsi : « Où serait ma faction? je suis seul de mon bord. Une preuve que je n'en ai ttcaiie, c'est qu'il n'y a pas un seul homme parmi vous fi ait le courage de parler pour moi. Les hommes atroces |Qi s'acharnent à ma perte savent cela comme moi. Us ne llcheront pas prise que je n'aie succombé. Eh bien, s'il leur faut mon sang, qu'ils m'égorgent... En retournant à mapkce, continue le journaliste, Camille me dit : « Tu m'as « enchanté, ton exorde est sublime. Pauvre Marat 1 tu es de • deux siècles au delà du tien! » C'est dommage que Camille, qui a parfois des élans, les perde la plume à la main , et peut-
être par considération. Deux* siècles au delà du tien! De toutes les paroles de Camille, c'est peut-être la plus vrade. Mais malheur à qui devance son siècle! ce n'est jamais impunément qu'on a raison contre tous, car les sots ont l'esprit de corps.
La dénonciation de Barbaroux était une épée à deux tranchants; en effet, le Girondin avait prétendu que Marat anît suspecté les dragons, en faisant entendre qu'ils étaient biei nourris, bien vêtus, bien payés, tandis que les MarséiUaâ étaient délaissés par les autorités municipales. Ce disant, l'onteur était bien sûr de soulever personnellement le régiment des dragons contre TAmi du peuple, s'il ne parvenait pasi arracher un décret d'accusation à TAssemblée. Barbaroo avait échoué à la Convention, mais le lendem^dn des dél^ués du régiment suspect se présentaient devant les législatems avec une pétition contre Marat, tandis que d'autres attaidaient le journaliste à la porte de l'Assemblée nationale poor lui faire un mauvais parti ; ce qui n'aurait pas manqua i, par contre, des patriotes ne s'en étaient mêlés, comme il arrive toujours; pour équilibrer les forces, avons-nous dit, par humeur gauloise. En môme temps des émissaires affichaient contre l'Ami du peuple un placard homicide au Pato- Royal; mais cette fois la commune ordonna au commandant général de le faire arracher et de saisir ceux qui résisteraient {Journal de la République^ N° 36.)
Marat n'avait-il pas raison de dire à tous 'ces collets montés de la République aristocratique : « Messieurs, soyez d'abord d'honnêtes gens; après cela vous serez des Gamilles, des Régulus, des Gâtons, si vous le pouvez? » {Journal de la République, N° 17.)
C'est encore ici le moment de citer un passage de Fabre d'Églantine qui décèle une nouvelle perfidie des Girondins. « J'ai dit que Marat avait de la bonhomie; c'est à cette qualité que peu de gens savaient démêler en lui qu'il faut attribuer une singularité remarquable dans cet homme, et qu'il
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(t facile d'expliquer. Souvent, lorsqu'une question inApornte et majeure, et sur laquelle il pouvait obtenir la parole, inieoait à la tribune, vous Teussiez vu, recueilli et plein de . mi^iëre, entamer la question par un exposé précis et lumiîux, la traiter ensuite avec autant d'ordre, de raison, et de rce que de profondeur, mais toujours brièvement; sa diadique était pressante, et sa conclusion frappante de sagesse. étonnait ses adversaires autant qu'il les embarrassait; son iomphe éclatait par leur confusion et par le ravissement » patriotes; sa tête alors se montait, son amour pour la siice et pour la vérité lui faisait illusion; il en croyait toute assemblée pénétrée comme lui; il se figurait l'occasion excelnte pour faire triompher la patrie; et le voilà soudain qui, montant à la tribune, venait avec confiance présenter ses oyens d'utilité et de régime politique, dont l'audace, quoine juste en calcul, ayant toujours l'au: de l'exagération, forait avec son discours précédent un contraste apparent si larqué, une disparate si forte, que presque tout le monde 1 était soulevé; tandis que lui qui, presque seul, sentait la >hérence de ses idées et la conséquence de son raisonnelent, demeurait tout stupéfait que des gens, auparavant si iges que de Técouter, fussent si peu raisonnables de Timrouver dix minutes apn's. Pur effet de sa facilité à croire à empire de la vérité : eifet aussi de son impuissance de dissiluler. Ces scènes plusieurs fois répétées avaient appris aux anemis de la patrie, ses adversaires, à lui tendre des pièges. lus d'une fois ils se sont servis de sa franchise abondante et npétueuse pour s'en faire des armes, et pour qu'en raison es circonstances qu'ils préparaient sa véracité fût un crime, erfidie atroce, qui seule ouvrait à Marat l'abord de la triune que l'on interdisait à toute la Montagne. « [Portrait de tarât. )
A côté des Girondins et des séides, ennemis injustes ou
mladroits amis, également répudiés par TAmi du peu|)le, il
avait une troisième espèce de patriotes qu'il est bon de
signaler afin que nous nous convainquions que l'idéalisme n'est aussi qu'une fausse route vers la vérité, route que nous n'avons pas le mérite d'avoir ouverte les premiers, comme nous sommes trop disposés à le croire. A cette époque Anacharsis Clootz faisait répandre dans Paris une brochure intitulée : Ni Roland, ni Marat, On y lisait : « A bas le^ hommesl à Tordre du jour les choses; je recommande cette maxime à Roland et à Marat, deux êtres qui se donnent mutuellement une importance gigantesque, et vive la République universelle! » A bas les hommesl Nous avons entendu bien des fois répéter ce spécieux aphorisme, qui semble le dernier mot de la sagesse humaine. Est-il aussi profond qu'il le parait? Et ne prenons-nous pas l'insaisissable pour profondeur? Sans nul doute il faut se garder de donner trop d'importance et surtout trop de puissance aux hommes; est-ce à dire qu'il faille, qu'on puisse s'en passer? A bas les hommesl Essayez donc de confectionner un travail sans les outils nécessaires, d'élaborer les questions sociales ou spécialement politiques sans vous servir d'hommes. Les hommes sont les instruments indispensables, votre à bas les hommes ne signifie rien. Mais comme parmi ces instruments humains les uns sont préférables aux autres, c'est à savoir les choisir qu'il faut s'appliquer; c'est du droit de les rejeter quand ils ne sont bons à rien qu'il faut s'assurer ; c'est du droit de les punir quand ils nous ont trompés sciemment qu'il faut user. C'est justement la politique de l'Anii du peuple soutenant Robespierre et Danton tant qu'ils sont utiles à la République, rejetant Pétion, instrument inutile, appelant le châtiment sur Louis XVI, instrument nuisible. Point de faux radicalisme; c'est avec ces redondances sans portée qu'on é^];are les esprits, qu'on manque le but, qu'on perd le fruit d'une révolution qui a coûté le plus souvent d'énormes sacrifices. Pourquoi faut-il que l'esprit humain chancelle toujours comme un homme ivre ? ne saurait-il marcher droit sur la grande route du sens commun ?
rat ne répond presque jamds à ces libelles; nous ne issoDs que Camille auquel il ait souvent adressé des ies ; c'est le plus bel éloge qu'on puisse faire de Desis, car elles prouvent que l'Ami du peuple prenait en ération la sincérité du satirique « tout en déplorant sa té compromettante.
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Sommaire. — Marai et Barbaroux. — On demande la tèto de l'Ami da peq>to.-B s'abstient de monter à la tribune. ^ Que les Girondins n'étaient que ce qa'oo appelle aujourd'hui des libéraux. — Procès de Louis XVI, opinion de iiarat- On assayc d'acheter le silence du journaliste. — Son influence détend. -> Il demande une liste civile.
L'affaii^e des dragons, très-insîgnifiante aujourd'hui, trt*grave au moment où elle fut soulevée, puisqu'il ne s'agissait de rien moins que d'un crime d'État, avait été combinée par Barbaroux, avons-nous dit. Marat s'en vengea cruellement dans le numéro 33 du Journal de la République : « Jeun^ homme, écrit-il, à votre âge on n*a pas encore le cœur pourrie j'aime à croire que vous n'êtes qu'égaré par quelque passionsfuneste; un jour viendra où vous rougirez de la bassesse di^ rôle que vous jouez à mon égard. Qui croirait qu'il n'y apaS trois mois, désolé de la marche des affaires et crevant l3 liberté perdue, j'eus un entretien avec Barbaroux, qui se qualifiait du titre de mon disciple et se vantait d'avoir faille petit Marat à IJarseille? J'ai de cette époque une lettre que chacun peut venir vérifier, qui finit ainsi : u Mon amij^ suis incapable de vous manquer de parole ; demain, aprèsdemain, peut-être plus tard, j'irai chez la personne qui m'a toujours conduit chez vous. Là je vous ferai part de toutes mes observations et de toutes mes vues; mais, soit que j'aie raison ou que je me trompe, l'erreur ou la rectitude démon esprit n'influeront jamais sur mon cœur; je serai toujours et votre artii et votre compagnon d'infortune. »
Qu'on rapproche ce passage de ce que nous ayons cité des [émoires du Girondin au chapitre XXVIII, et l'on remaruera qu'il ne s'agit pas ici de mémoires posthumes, mais une lettre citée du vivant du signataire, soumise à la véri- :ation publique.
Nous avons dit que des pétitionnaires du régiment des -agons s'étaient présentés à la Convention; à ces furieux ètsûent joints des Marseillais girondinisés et des gardes itionaux qui se promenaient dans les rues de Paris en lantant:
La tète de Marat, Robespierre et Danton £t de tous ceux qui les défendront.
Ogné!
^ s'arrêtèrent dans la rue des Cordeliers, sous les fenêtres ^ Uarat, menaçant de mettre le feu à la maison. On dut K:€mer des mandats d'amener contre quelques-uns des plus rïeux qui avaient proposé tout haut d'assassiner l'Ami du îuple.
Buzot, entre-temps, proposât à l'Assemblée le projet sui- ^t : (1 Quiconque par des clameurs, aiQches, émts et diseurs prononcés ou colportés, aura conseillé ou provoqué ^^ectement et à dessein le meurtre et l'assassinat sera puni ^ douze ans de fer, si le crime n'a pas été conmiis, «et de tort, » le crime a suivi la provocation. Quatre ans de chaîne >Dtre l'imprimeur, et dix mois de détention contre le colirteur. » (Journal de la RêpubliquCy N^ 36.) Il semblait que ) décret dut protéger Marat aussi; mais non, car il suffisait i gouvernement, pour tourner la difficulté, de fermer les !iw sur les agitateurs soulev.és par lui-même et de s'armer \ décret contre ses seuls ennemis. C'est justement ce qui rive toujours, ce qui doit nous rendre suspectes les lois les îîUeures en apparence. Est-ce donc à dire qu'il ne faille s se défendre contre les provocateurs au meurtre? Si, mais
il faut nous défendre nous-mêmes, c'est-à-dire par de simples lois de police municipale , et non des lois gouvernementales; parce qu'une municipalité n*a qu'une puissance circonscrite, éphémère, facile à surveiller, tandis qu'un gouvernement, à cause de l'étendue même du territoire confié à sa garde, doit être armé d'une force qu'il lui est facile ensuite de tourner contre les administrés. Nous avons pu voir au àor pitre XXX de cette étude que telle était l'opinion de Marat; quand on aura compris que toute archie est synonyme de gouvernement absolu, on se fera un titre de la qualificatioi d'anarchiste donnée à l'Ami du peuple.
Quoi qu'il en soit, la fureur fut si violente, que le journaliste dut suspendre sa feuille pendant quelques jours; il la reprit le 7 novembre au numéro 39, numéro qui porte DftC fausse date par erreur de typographie.
A l'Assemblée, la fureur éuêl plus violente encore que dans la rue ; il ne pouvait obtenir la parole ; sa voix était immédiatement couverte de huées ; s'il eût persisté, il aurait même compromis les questions les plus importantes; aussi écrit-il le 26 novembre : a Je le répète, je suis réduit i b nécessité de m'abstenir de monter à la tribune pour proposer mes vues, parce qu'il suffirait aux meilleures de venir de moi pour être rejetées. J'ai cherché deux fois à les faire présenter par mes collègues les plus éclairés et les plus purs, mais elles ont été si mal développées, qu'elles n'ont point produit d'effet. Il ne me reste donc à ne me présenter que dans les grandes occasions, pour déjouer les complots désastreux de la faction criminelle- et défendre les droits du peuple. Pour cela j*ai le grand scandale, c'est-à-dire la vérité toute nue; or, on ne doit pas douter qu'à cet égard je ne sois toujours à mon poste. »
Peut-être pense-t-on qu'il exagère beaucoup son importance; que, s'il croit voir toute la Convention conjurée contre lui, c'est pur effet de sa présomption ; que les intérêts qui préoccupaient les Girondins étaient d'une bien autre valeur.
Qi ^m se convaincre qu'il n'en est rien : « A voir l'acharnéavec lequel la faction criminelle me poursuit sans cesse, pourrait croire qu'elle veut, à quelque prix que ce soit, 1er à son ressentiment... Quoique ce motif entre pour up dans les accusations calomnieuses qu'elle entasse -chqiie jour sur ma tète, il n'est cependant pas le seul. On m tromperait même très-fort de s'imaginer que la vengeance wtà Tobjet principal de ses atroces persécutions, puisqu'elles iTttt pas été dirigées contre moi seul. » Quel motif peut laïc les animer? « On les accuse du projet désastreux d'une vCpnUique fédérative. 11 est simple que de petits intrigants dloolent leurs intérêts personnels, et que leur amour-propre ifcpuiouisse à Tidée de jouer un rôle principal dans la ville Maie : sentiment assez naturel au cœur humain, mais qui l'amionce pas un civisme fort éclairé. » Quoi donc! avaientil «ne autre raison? Jusqu'ici les historiens n'avaient cru lÉcoavrir que cette dernière. « La nation qui vient d'abattre k royauté entend que Louis Gapet soit jugé. Il ne peut Tètre •as dénoncer ses complices; ses complices n'étaient pas Mdement ses courtisans, ses ministres, ses agents, ses suppils, mais les infidèles représentants du peuple qui lui ont leodu les droits et les intérêts nationaux; les infidèles mandataires qui ont favorisé tous ses complices, et protégé les conspirateurs pour égorger les patriotes qui voulaient s'opposer aux traîtres. Or, la clique qui me persécute est principolement composée de membres de la Constituante et de k Législative. Parmi ses meneurs ne se trouverait- il pas ^usieurs complces de Louis Capet? Us savent que traduit par-devant les juges, il ne manquera pas de déclarer qu'il na rien fait que de concert avec eux; ils tremblent de le voir sous la main de la justice, et ils mettent tout en œuvre pour empêcher qu'il ne soit amené en jugement. » {Journal delà République, N° 42.)
Voilà, sans aucun doute, un point que l'histoire n'a pas . ooflisamment éclairci; on a peut-être trop légèrement décidé
qaé les chefs de la Gironde étaient des républicaim qui ont pu errer dans les détails, mais dont la foi poMcpie n*étiit pas douteuse. N'étaient-ils pas plutôt ce qu'on a appelé depuis des libéraux? Leur caractère connu de présomption cadrait-il bien avec cette vertu essentiellement démocratique que Montesquieu appelait l'égalité? ne vous semble-t-il pas, comme à moi, qu'ils recherchent le pouvoir comme un droit acquis à leur supériorité intellectuelle et morale ; que dès lors, comme Ta prétendu Aristote dans sa Politique^ leor titre à gouverner était le même que celui du bouvier sur soa troupeau; qu'ainsi l'a voulu la nature? Ne reconnaissei-vo® pas là la prétention secrète de ce que nous appelons iodiflèremment aujourd'hui libéraux, doctrinaires ou constitutknnels, à quelques nuances près? Or, partant de là, il était très-logique que tous ceux qui du temps des Girondins et de nos jours partageaient et partagent encore cette idée s'«^ rangeassent très-bien d'une royauté, pourvu qu'elle consentli à leur être subordonnée, à eux les supérieurs naturels. Et les faits ne viennent-ils pas singulièrement coiToborer cette assertion, si nous nous arrêtons aujourd'hui seulement ib faction de la Gironde? Ses plus grands ennemis, dès lalégi»lative, dès l'adoption du gouvernement constitutionnel,.» sont-ils pas les patriotes les plus anti-autoritaires, Danton et Marat? Au 10 août, le décret contre le monarque ne leur est-il pas arraché? Ne voit-on pas qu'ils n'avaient de bainc prononcée que contre la royauté absolue représentée parla reine, les émigrés et quelques fidèles restés en France; mais qu'ils pressentaient si bien le soliveau dans Louis XVI, qu'ib n'avaient contre lui aucune animosité; qu'enfin, pour nous en tenir au moment où nous voici arrivés, ils vont, contrairement aux patriotes, mettre tout en œuvre pour sauver la personne du roi, pour suspendre de la part du prévenu toute révélation de complicité par une espérance toujours nouvelle d'échapper? Voilà ce que pensait Marat, voilà ce que leshis^ torlcns de l'avenir devront méditer ; on conviendra toutefois
^*il y avait sujet à douter. Et si par hasard il en éUdt ainsi, TAmi du peuple aurait eu raison de dire : » S'ils m'en veulent plus violemment qu'à tout autre, ce n'est pîis que je sois le plus grand de tous, mais parce que je tieçs la trace de nrèfaits qui les perdraient à tout jamais, s'ils étaient découverts; or, ils connaissent ma ténacité, ils ne me lâcheront pas qu'ils ne m'aient tué pour se sauver. » Le doute est-il possible quand on entend Guadet dire lui-mùme, dans ses Recherches sur les Girondins^ page 54 : « Les symptciraes d'anarchie qui se manifestaient chaque jour avec plus de force firent rentrer les Girondins en eux-mêmes; et alors, obligés de renoncer à l'objet de leurs espérances, par la Mainte même de les voir s'évanouir entièrement, ils préférèrent en assurer une partie; voilà, je crois, quel fut le motif des ouvertures fiiites à la cour avant le 10 août; la cour les refusa, ils renversèrent le trône. » Séparez Louis XVI de sa ^ur, l'absolutisme du constitutionalisme, et tout ce qui va ^vre s'expliquera nettement.
On vient de lire que Marat, repoussé chaque fois qu'il doDandait la parole, s'était résolu à ne la prendre de vive force que dans les grandes occasions; le procès de Louis XVI W était une ; peu d'orateurs y ont développé plus de logique, plus de sang-froid, plus de sens commun ; la cause d'ailleurs est assez célèbre pour que nous nous y arrêtions quelque peu.
L'Ami du peuple n'était pas de 'ceux qui attendent que Topinion publique se soit prononcée pour le faire euxmêmes ; avant que le procès ne s'engageât, il avait écrit : « Je ne croirai à la République que lorsque la tête de Louis XVI ne sera plus sur ses épaules. » [Jounurl de la liôpnbliquej N* 50.) Il n'était pas sans danger de s'exprimer aussi catégoriquement en décembre 92 ; l'assassinat de Lepelletier en est bien la preuve.
. L'Ami du peuple n'était préoccupé que d'une chose ; c'était ■loios de démontrer la culpabilité du monarque (Louis avait
été pris la main dans le sang et conspirant avec l'étranger pour livrer la France, les faits ne pouvaient être niés), que de déjouer toutes les rubriques avocassières des royalistes déguisés, pour ajourner le jugement ou le rendre nul. Cest donc à ces derniers qu'il va surtout s'attaquer, qu'il va répondre ; c'est à dévoiler leur intention sécrète qu il va s appliquer ; la tâche ne sera pas facile, car la partie adverse e$t bien habile.
Il savait que les assemblées parlementaires se composeat toujours de deux extrêmes dont les opinions ne sont pas douteuses; mais qu'entre le côté droit et le côté gauche fl y a le centre ou la plaine, réceptacle de toutes les passioas basses, de la l&heté, de la vénalité, de la trahison; oùToii n'a qu'un mobile, l'intérêt, qu'une crainte, celle de se cofflpromettre. Or, comme ces âmes viles constituent toujours la majorité et par leur nombre décident de tout vote , la prt^mière précaution à prendre était de faire déclarer qu'il n'y aurait pas de scrutin secret; c'était du premier coup rompre toutes les intrigues, centupler les enchères, car voter pour le roi en de telles circonstances., c'était jouer sa sûreté, enjeu qu'on ne peut vendre trop cher. Kcoutons : « On achercliéà jeter les patriotes de cette assemblée dans des mesuits inconsidérées, en demandant qu'ils votassent par acclamation la mort du tyran. Eh bien, moi je les appelle au plus grand calme; c'est avec sagesse qu'il faut prononcer. (Un mouv^ ment d'étonnement paraît saisir l'Assemblée. On applaudit Marat rehausse la voix.) Oui, ne préparons pas aux ennemis
de la liberté des calomnies atroces qu'ils feraient pleuwir sur nous, si nous nous livrions aux seuls sentiments de notre force et de notre indignation.
« Pour connaître les traîtres, car il y en a dans cette assemblée (Indignation. Nommez-les!), pour les coiinaitre avec certitude, je vous propose un moyen infaillible : c'est que la mort du tyran soit votée par appel nominal, etgo* cet appel soit public. » (Applaudissements.) Marat retourflC
u milieu des bravantes acclamations des tribunes, lu 8 décembre 92.)
lis donc la procédure ne sera pas une pure ferles juges ne pourront prendre parti d'avance; mce, par l'intermédiaire de la presse, va assister ; l'opinion publique se fera, se formulera avant )ncé du jugement; elle influencera les juges inivrai; mais qu'importe qu'il y ait contrainte molors le vote n'est que l'expression du vœu pubjicî déclarer autre chose que des délégués du peuple ? Et le vœu des mandataires n'est-il pas le guide ce du député? Et ce vœu n'est-il pas le plus dessous pouvons donc avancer que Marat, en faisant te décision dès le premier jour, allait donner'aux e leur énergie, tout leur intérêt; nous pouvons ssi que, par cette mesure, la cause de la Répuplus d'il moitié gagnée. Mais, dites-vous, lapreslois n'induencera-t-elle pas la conscience de cer- .' J'avoue que je fais peu de cas des consciences t être contraintes par un sentiment quelconque, tout lieu de croire que, dans le cas contraire, elles >éi à une autre influence. Or, entre l'influence la républicaine, mon choix est décidé, car la présente le privilège et la seconde l'égalité, je veux ice.
fait, il s'agissait de circonscrire les débats, de tttement les points à agiter; car c'est toujours le déplacer les questions, de se jeter de côté, de ; juges en multipliant les considérants, qu'excel-j icats de mauvaises causes. Cette fois surtout, Taf-^ ssant le peuple, il s'agissait de ne pas ouvrir le sentimentalités, aux discussions de principes c|ui sans rien résoudre, qui agitent sans convaincre; de réduire le procès à de simples questions de 3, inniables, connus de tous, et entraînant d'eu^
mêmes condamnation. Le 13 décembre donc Marat se résumait ainsi à la tribune : « Je demande que Tinterrogatoire ne porte que sur des faits passés depuis l'acceptation de la Constitution, parce que les faits antérieurs ont été couverte d'une amnistie qui a sauvé tous les conspirateurs... Je vous invite à réduire à un très-petit nombre les chefs d'accusation contre Louis; autrement vous vous embaiTasserîez dans des discussions interminables, parce que les chefs sur lesquels les preuves ne seraient pas évidentes afTaibliradent ceux sulesquels elles sont victorieuses. » ( Moniteur,)
Mais les Girondins n'étaient pas rhéteurs à se laisserez cercler si facilement; on sait par quelles objection^ prélimî naires et toutes spécieuses ils essayèrent de tourner la diB culte, je veux dire d'esquiver le jugement et la sentence, « de sauver le roi. Quand le peuple se nomme des avocats pouf défenseurs de ses droits, il ne sait pas à quelles calendes grecques il ajourne la liberté.
Quoi qu'il en soit, on va voir comment Marat, l'énergamène, le fou, l'ex-charlatan, -maniait la logique; et foi regrettera que ses ennemis lui aient constamment fenaé l'entrée de la tribune.
La première dilTiculté qu'aient soulevée les royalistes est celle-ci : La nation a-t-elle le droit de juger le roi? —Non, répondaient-ils, car là constitution de 1791 le déclare inviolable. C'était très-adroit, et ces gens-là connaissaient bien le peuple qui, au lendemain d'une révolution, ne manque jam^ de tomber dans cet illogisme de juger ses ennemis au nom des lois qu'ils ont violés les premiers. Cette naïveté a sauvé, depuis 1792, deux dynasties; apprenons à rectifier notre jugement.
(( Mettre en question si la nation a le droit de juger et de punir du dernier supplice un fonctionnaire public qui a tourné contre elle les armes qu'il avait reçues pour la défendre, c'est nsulter à la raison, outrager la justice, révolter la nature. Pour révoquer cette vérité en doute, il faudrait avoir intérê
^ la repousser. Que parle-ton de contrat primitif? Une nation 9^ délègue ses pouvoirs à ses mandataires ne stipule point ^veceux, elle commet telle ou telle fonction pour Tintérèt commun, fonction qu'elle peut toujours leur retirer sans leur consentement, et dont ils doivent toujours compte.
« On invoque la Constitution. On sait par qui elle a été faite; mais admettons pour un moment ces prétendues lois constitutionnelles et considérons-en les dispositions.
« La Constitution déclare la personne du roi inviolable et ^^terée. Mais cette inviolabilité ne pouvait être relative qu'aux ^ctes légaux de la royauté, elle n'était donc que le privilège de ne pas être prise à partie pour le choix des moyens de omettre les lois à exécution. On n'ira pas jusqu'à dire qu'en ■Codant Louis Capet inviolable, le législateur ait voulu lui ^kïnférer le privilège de conspirer sans danger la ruine de la patrie, et de lui ménager les moyens de la consommer avec Impunité, pour le laisser jouir ainsi paisiblement du fruit de Ses forfaits. Et quand le législateur en aurait eu le dessein, en avait-il le droit ? Vous, messieurs, que la nation a commis pour remplacer par des lois sages cette constitution perfide. Vous ne partirez point des vices révoltants de ce honteux monument de servitude pour juger le despote. C'est sur les lois imprescriptibles des nations que vous le jugerez. » [Journal de la République^ iS° 65.)
Voilà donc le premier fonctionnaire public déclaré jugeable et comme tel punissable. Et remarquons qu'en soutenant cette thèse, 5Iarat restait dans le principe qu'il a défendu jusqu'ici, la responsabilité du délégué devant le déléguant; c'était un avantage qu'il avait sur la plupart de ses colègues.
Mais par qui le monarque sera-t-il jugé, et quelle sera sa condamnation ?
« Traître à la nation, il ne peut être jugé que par la Convention qui représente la nation elle-même. Comment doit-il être jugé ? Avec appareil et sévérité. Si la nation pouvais
enfin se reposer à Tombre de lois sages, peut-être pourrionsnous ne nous souvenir du fléau de la royauté que comme d'un rêve douloureux, peut-être pourrions-nous abandonner \e tyran à ses regrets et à ses remords, en reconnaissanœ des maux qu'il nous a faits; mais, Messieurs, tant que Louis Gapet respirera et qu'un événement imprévu pourra le remettre en liberté, il sera l'objet des tentatives de tous les ennemis de la Révolution, et sa prison deviendra leur point de ralliement. Ainsi point de sûreté, point de repos tant que la tête du tyran ne sera pas abattue. Pardonner ne sersdt pas simplement lâcheté, mais perfidie. Du parti que nous prendrons dépend le salut du peuple, l'établissement de la République. » [Journal de la République^ N°65.)
Il n'y avait rien à répondre à cette argumentation pressée, calme, simple, allant droit au but, si propre à être comprise par le peuple. Le roi dut se préparer à paraître à la bant Alalesherbes se propose comme défenseur; un correspondant essaye de le flétrir auprès de l'Ami du peuple; nous avons tu avec quelle dignité Marat relève au contraire le courage da vieillard fidèle à son maître. Louis paraît devant ses juges: « Il s'est comporté à la barre avec décence, dit le journaliste... Qu'il aurait été grand à mes yeux dans son humiliation, s'il avait été innocent! » Sont-ce là les paroles que vous attendiez du Marat tel que nous l'ont dépeint tous les hist(h riens modernes? Louis est condamné à la peine des traîtresà la nation. A ce propos l'Ami du peuple prononça un discours qu'on retrouve au numéro 95 de son Journal de la liépublip française.
Enfin, dernier espoir de la Gironde : Le peuple, disent-ils. en sa qualité de souverain a le droit de faire grâce; donc, qu'on en appelle au peuple.
Pour toute réponse, le journaliste suppose une lettre ainsi conçue : « Messieurs, je ne suis qu'un pauvre voleur de mouchoirs, cela est vrai, car je n'ai l'honneur d'être ni conspirateur, ni assassin couronné ; mais enfin je suis un homme
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ne un autre, et l'égal en droit de tous les Capets poss. On parle de m* envoyer aux galères de Toulon, et, ne le plus grand crime est de porter atteinte à l'exercice droits de la souveraineté du peuple, j'entends bien, pour )art, ne jamais l'en frustrer. Je vous prie donc de bien r la question suivante : N'est -il pas incontestable que le le, comme souverain, a le droit de me faire grâce, sup-
que je sois digne des galères? » {Journal de la liépu" le, N« 77.)
In effet, pourquoi appeler le jugement de la nation sur t plutôt que sur ce misérable? Serait-ce parce que ce ier est moins coupable ? Ou n'est-ce pas plutôt que vous rez réveiller les passions, les intérêts, semer la division, ner la guerre civile, et, à l'aide du trouble, faire échapper upable? C'est ce que Marat voulait démontrer à la tribune,
on ne lui accorda pas la parole, il dut consigner cet 5 discours au numéro 94 de sa feuille. Pourtant, comme l'appel au peuple le vote de chaque député devait être vé, force fut bien àe l'entendre : « Je rends hommage à uveraineté du peuple, moi qui ai si souvent rappelé à ses irs l'Assembléo constituante, en lui démontrant que, sans notion du peuple, la souveraineté n'était qu'une illusion. , soumettre à la ratification du peuple un jugement rendu ies raisons d*État, c'est un trait de démence. Il n'a pu inauguré que par les complices du tyran, réduits, pour rir leurs crimes et l'arracher au supplice, à livrer l'État horreurs de la guerre civile. Mon devoir est de m'opposer )utes mes forces à l'exécution de ce projet désastreux ; )nséquence, je dis: Non. »
Infm, sur la peine à appliquer, iF s'exprima en ces termes : DS l'intime conviction où je suis que Louis est le princiluteur des forfaits qui ont fait couler tant de sang le oût, et de tous les massacres qui ont souillé la France is la Révolution, je vote pour la mort du tyran dans les t-quatre heures. » {Sloniieury 20 janvier 1793.)
Le lendemain Kersaint, de la faction de la Gironde, donnât sa démission motivée sur ce qu'il ne pouvait plus siéger dans une assemblée où Marat l'emportait sur Pétion ; il aurait pu dire où la République l'emportait sur la royauté ; et le vrai mot de l'énigme des eflbrts des hommes d'État pour iaire gracier Louis XVI aurait été donné.
Pendant le procès, des royalistes avaient écrit lettre sur lettre à l'Ami du peuple pour qu'il dît seulement un mot en faveur du prévenu : « Si tu le fais, nous sommes prêts à déposer cent mille écus. » Le journaliste leur répondit en allant porter ces lettres au comité de sûreté générale : « Je sub au peuple, disait- il, je ne serai jamais qu'à lui : c'est ma profession de foi. u {Journal de la République^ M*^ 79.)
Le fait est que depuis l'ouverture de la Convention son influence s'étendait de tout le terrain que perdait cbaqœ jour le parti de la Gironde. Nous disons son influence et non pas son parti, car on ne le voit pas plus qu'auparavant dus les clubs, dans les réunions populaires, partout ailleurs; od ne le rencontre que dans le parcours de la rue des CordeBers à l'Assemblée nationale ; on ne le voit qu'à son poste de député, ou à sa table de journaliste; Ton peut matériellemeDt se prouver qu'il n'a guère de temps à donner au public, âi pensant que sa feuille est toujours aussi considérable, hait pages in-S** rédigées par lui seul et chaque jour. Lui-mèiue l'attestait encore le 21 décembre 92; il écrit au numéro 80 du Journal de la République : « II y a quelques jours, je fc abordé par quelques Marseillais qui me dirent : Marat, votre parti grossit tous les jours, nous en sommes. Je leur répondis : Camarades, je n'ai point de parti, je n'en veux point Soyez libres et heureux, voilà tout ce que je demande. Quant à moi, mes concitoyens payeront de leur estime nies efforts constants pour sauver la patrie; je ne désire rien de
plus. ))
C'était assurément répondre à quiconque aurait été tenl^ de déployer une bannière en son nom. Et c'est après des
déclarations aussi formelles, aussi explicites que l'on a écrit : Le pmple de Maratll!
•Quelques jours après la catastrophe du 21 janvier 93, on lisait dans le journal : « Lundi dernier, jour à jamais mémorable dans les fastes de notre République naissante, toutes les têtes couronnées de la terre ont été dégradées par les Français en la personne de Louis XVI. Adieu donc Téclat des trônes, le prestige des grandeurs mondaines ; adieu tout respect humain pour les autorités constituées elles-mêmes, quand elles affectent quelque tendance à s'élever au-dessus do commun niveau! Matière à réflexion pour les ambitieux. » Et la réflexion amenant Marat lui-même sur les projets de dictature qu'on lui a prêtés, il prend le ton de la raillerie : « Je charge par ces présentes, dit- il, mes lieutenants génénéraux d'ouvrir un emprunt de 45 livres pour payer une maison politique, diplomatique, civile et militaire... Je me propose d'employer ladite somme à me donner une paire de bottes, car aussi bien les miennes commencent à être à jour. » {Journal de la Rcpubliquey X*» 107.)
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SoMMAiRB. — La réconciliation n'est pas possible. — > Quelques prosélyte. — to qd doit retomber la responsabilité des attaques personnelles. — Scène du il téwm 1793; argument manuel. — Affaire du pillage dos épiciers. — Les Giroodins en accusent Marat. — Il se disculpe : citations 1i ces propos. — Moyens que l'Ami du peuple avait proposés pour remédier à la misère du moment. — Situation des ptf> tis à la Convention au 1''' mars 1*793.
Après le 21 janvier, le journaliste, pendant quelques jours, prend à tâche d'adoucir son ton ordinaire; il avait espéré que les dissensions intestines qui jusqu'aloi's avaient divisé la Convention s'éteindraient sur la tombe de Lepelletier : « Vaine attente; le soir même de rinhumation delà victime, elles éclataient avec fureur à propos de la nomination d'un nouveau président... J'aurais fort désiré pouvoir déposer le fouet de la censure, mais il est plus de saison que jamais. » [Journal de la République y N^ 109.) Nous avons dû remarquer qu'il en fut ainsi après chaque triomphe de la Révolution; comme un homme qui a terrassé son ennemi, mais qui, au lieu de l'écraser, le relève en lui proposant de faire la paix, Marat, au lendemain de l'exécution de Louis XYI, dit aux dissidents : soyons amis. Mais le 21 janvier n'avait tué qu'un homme, et TAmi du peuple pouvai écrire huit jours après : « Vouloir que les ennemis de 1j Révolution par sentiments, par principes, par intérêts, se sacrifient de bonne foi à la patrie, c'est prétendre la chose impossible; car les hommes ne changent pas de cœur comme le serpent change de peau... 11 ne s'agit donc plus de vivre
wec eux, maïs de leur déclarer une guerre éternelle. » / de la Républiqtie, N« 109.)
. donc recommencer avec une nouvelle rigueur, maisi ant il cherche à convai][icre ses collègues de la puses intentions, des vrais motifs de sa conduite polisqu'à ce jour; c'est à ce propos qu'il consacre à se r de tout ce dont on l'accuse ce fameux numéro 109 is avons cité ailleurs. Pourquoi essaye-t-il de se ré- * auprès des patriotes qui pourraient avoir quelque on contre lui? C'est qu'ayant besoin de leurs sufour faire le bien, il doit dissiper les impressions défa- \ qu'on a cherché à leur donner, en le peignant une tôte exaltée, un cœur féroce, lit bien croire qu'il y parvenait peu à peu, puisque le r il était en droit d'écrire : « On ne peut que rendre . l'énergie civique qu'à déployée Gambon depuis quelps. Le voilà maralisé (il est bien entendu que c'est rapport des principes) , me disaient mes collègues ontagùe. Tant mieux pour lui! Le public, témoin de ts, le comble déjà d'éloges, et Tépithète de maratiste^ faction Roland avait fait une injure, deviendra un lonneur; car il est impossible, sans être maratiste, itriote à Tépreuve, vrai défenseur du peuple, martyr erté. » {Journal de la République^ N** 113.) L' exprèstrouvée, elle passera dans la langue politique le jour trouvera un homme digne en tous points de Tépi- 3ur la consacrer.
que nous nous sommes fait un devoir de donner une iphie complète de l'Ami du peuple, nous devons ivis qu'il insérait au numéro 120 du Journal de blique : « L'Ami du peuple a trouvé jeudi matin, liée du Manège qui conduit à la salle, un porle- >leîn d'assignats. 11 Ta déposé sur le bureau de la ion, pour être remis à la personne qui Ta perdu. 5 s'il a été réclamé. Au cas qu'il ne le soit pas, la
somme qu'il contient sera employée à équiper un ou plusieurs volontaires nationaux, l'Ami du peuple ignorant à quoi elle se monte. »
Si Marat avait pris la résolution d'attaquer avec plus de vigueur que jamais les contre-révolutionnaires, ceux-ci de leur côté n'étaient ni d'humeur, ni de caractère à céder. Ces luttes de personnes dans une assemblée de législateurs, aa moment où l'union aurait été si nécessaire; font piiié, ^ les promoteuis sont bien coupables. Mais quels sont les vnis instigateurs? Sur qui doit retomber la faute? Tous les partis se la rejettent. L'historien dès lors n'a qu'un moyen de prononcer avec justice : c'est de s'appuyer sur les principes ^ de condamner qui s'en écarte. En effet , le véritable agresseur, c'est le violateur du droit. Nous ne devons donc pas chercher, dans telle ou telle séance, quel est l'orateur qui le premier a soulevé une question de personne, mais sur (pd principe poFitique se fondait cette attaque personnelle. & le plus souvent nous donnons tort aux Girondins, c'est que noos sommes convaincu qu'ils veulent tuer dans Marat le défatseur le plus ardent de la subordination de l'autorité gouvffnementale ; ils attaquent en cela le principe de liberté, donc nous devons les considérer comme les véritables agresseurs. Que m'importe qu'ils affichent après le 21 janvier des opinions républicaines, si, sous la Législative, sous la Convention, ai moment où ils étaient en possession de tous les pouvoirs, du législatif comme majorité, de l'exécutif comme ministres, du judiciaire et de l'administratif comme créatures; si, dis-je, au moment où ils' disposent de la puissance, ils n'ont pour ennemis que les patriotes qui se permettent le contrôle? Qu'importe le nom? Être royaliste, ce n'est pas défendre tel chef plutôt que tel autre, c'est soutenir Tautocratie de l'autorité; c'est en ce sens que nous accusons les Girondins d« royalisme; et c'est si vrai que, quelques années encore, et ceux qui auront survécu s'arrangeront mieux de la constitution de l'an lll que de celle de 93, quelque imparfaite que soit
eacore celle-ci à ce point de vue. Placeurs même ont pu se croire siDcèrement républicaius tout en soutenant un principe essentiellement monarchique; c*est sans doute à ces derniers que Marat s'adressait quand il proposait d'oublier deà ressentiments passés nés de malentendus, de les sacrifier aa salut de la patrie. Nous avons montré dans notre livre sur DmDtûD que jusqu'au dernier moment le grand tribun avait espéré pouvoir, lui aussi, concilier tous les partis dans le besoin commun du triomphe de la liberté, que ce fut une erreur de son cœur, et qu'il lui fallut enfin frapper ceux à qui tant de fois il avait tendu la main. C'est que les Girondins sentaient bien qu'avec le pnncipe de Marat et de Danton il n'y avait pas pour eux de puissance possible; or, ce qu'ils voulaient avant tout, c'était une autorité sans droit d'examen de la part des administrés.
Ces préliminaires rappelés, rentrons dans les faits.
Le 21 février, une scène des plus tumultueuses, et dont Marat fut le principal acteur, se passa à la Convention. Le Meniteur n'en dit rien; nous en extrairons le récit du numéro 132 du Journal de la République :
« Dans les moments critiques on sert la patrie comme on peut : les députés du peuple eux-mêmes sont quelquefois lorcés de la servir du bec et des ongles; les patriotes de la Convention ont été réduits plus d'une fois à cette dure extrémité contre leurs indignes collègues. » Le journaliste cite pkrsieurs circonstances. « Enfin l'Ami du peuple fut réduit jeudi dernier à employer le même expédient contre l'aristocrate Génésieux ; non pour repousser quelque insulte personnelle, mais comme Tunique moyen de prévenir le rapport d*nn article capital du décret sur la nomination aux grades militaires; rapport qui aurait longtemps empoché l'organisation de Tarmée, et qui nous aurait exposés aux entreprises de nos ennemis, avant d*être en mesure pour' les recevoir comme il faut.
« Voici le fait que j'aurais passé sous silence, s'il n'im-
portait de Topposer aux libellistes à gages, qui s'empresseront de le dénaturer.
« La Montagne se trouvant dégarnie sur la fin de h séance du 21 de ce mois, les hommes d'État se raUlërent pour faire rapporter le décret sur l'avancement militaire, oa plutôt l'article de ce décret qui est relatif à la nomination des officiers par les soldats, dans la vue â! asservir élemettmaU les subalternes à leurs chefs. Les patriotes de la Montagne craignant de se voir enlever un décret aussi salutaire, je me déterminai à demander au président, au nom du salât do peuple, de lever la séance; il repoussa cette mesure, et je crus pouvoir me charger de l'exécution; j'allai donc m'emparer de la tribune après avoir demandé la parole; l'aristocrate Génésieux vint me la disputer, je le priai de se retirer, il refusa; on dit que je lui ai apostrophé deux argumoits manuels; il faut bien le croire puisqu'on l'affirme : le fiât est que je voulais empêcher l'Assemblée de pouvoir dél&érer; elle fut complètement en désordre. Le vacarme afiew que faisaient dans la salle les contre-révolutionnaires, qri criaient en chœur : A l'Abbaye! à la barre! à la guillotine! appela tous les patriotes qui étaient dans les couloirs et dans les comités; la Montagne se regarnit, les esprits étaient éleotrisés par cet intermède. Cependant le patriote Prieur développa avec énergie d'excellentes raisons à la tribune; le décret fut maintenu en son entier, et les infidèles députés se retirèrent avec confusion. Ce trait nouveau de tactique n'est pas philosophique, je le sais; mais il est très-patriotique, et j'ose croire 'qu'il n'a pas été sans succès. Il m'a valu d'être rappelé à l'ordre avec censure; j'avais encouru la peine aux yeux 4^ ceux qui ignoraient mes motifs : quelque sévère qu'elle eût été, je l'aurais soufferte avec plaisir, content d'avoir payé ce nouveau tribut à la patrie. Nos braves sansculottes vont se battre pour nous sur nos frontières, c'est^ donc pour eux que je me serai battu à la tribune. »
Nous avons vu ailleurs qu'après avoir essayé de faire
tndamner Marat comme aspirant à la dictature, le parti do Gironde tenta de le traîner devant les tribunaux sous pré<^ xte qu'il avait soulevé les troupes les unes contre les autres^ f I février 93 , ils lui imputèrent uîn nouveau crime ave( * lUt autant de succès; il s'agissait cette fois de pillage db ïutiques ; c'était ameuter contre lui de nouveaux ennemis OTonnels, la bourgeoisie : on avait lieu d'espérer que de mt de classes exaspérées contre un homme abandonné de S8 collègues sortirait bientôt un assassin à peu près sûr de impunité. Entrons dans les détails; eux seuls peuvent délootrer la mauvaise foi.
Puis depuis quelque temps était dans la plus vive inniétade sur l'état des subsistances; on faisait courir le bruit ne la farine allait manquer, que la famine menaçait; tous is autres vivres de première nécessité avaient augmenté de rix, on accusait de cette hausse les accapareurs. Chaumette, rocareur de la commune , fit le 24 février ^ devant le conseil énéral, un rapport à ce sujet; il demandait qu'on prît toutes » mesures nécessaires pour calmer les esprits et s'opposer itt attroupements qui avaient eu lieu déjà à tort ou à rai- >n, attroupements composés d'agents de discorde soudoyés I de citoyens réellement indigents. Le conseil avait conclu l'on en référerait à la Convention. En effet, le ministre fit, 25 au matin, un rapport à l'Assemblée; celle-ci autorisa QQunicipalité à recourir à tous les moyens possibles pour ^tenlr les malveillants; de plus, la commune avait demandé c avance de quatre millions à prendre sur les sous addi- Onels de l'exercice de 93, pour inspirer confiance aux four- ^urs et assurer à la capitale six mois de subsistances; bre (de l'Hérault) avait proposé un projet de décret et, à >pos de* cette motion, on avait pu constater que la haine ^ Girondins contre Paris ne s'était pas apaisée; car on ^t entendu les interruptions suivantes :
DcPERRET. (c C'est ainsi qu'on dilapide les finances de itat. »
Ghambon. « Je demande le rapport du décret. »
Plusieurs membres de la droite, a C'est infâme, c*est une faveur marquée pour une seule rilte. »
DuPERRET. (( Je demande l'enyoi du décret aux quatrevingt-trois départements. » {Moniteur du 27 février 179S.)
Ce sont bien toujours les mêmes hommes et la même tactique : soulever les départements contre Paris, et, au mojfîik de la guerre civile, pensaient les royalties absolus, ramener l'ancien régime; et, au moyen des divisions et de^lasopièmatie des départements sur la cs^itale , pensait le parti de la Gironde, raffermir en nos mains Tautorité qui chancelle.
Pendant que cette question s'agitait à l'Assealdée, Têmeute rugissait dans les rues; on pillait les épiciers et lei chandeliers dans les quartiers populeux, od ae pnqpooit d'aller chez tous les marchands indistinctement. On ma remarqué des agitateurs soudoyés, des femmes qui n'étaient pas mères de famille chargées de six pains de quatre livres; à la section des Gravilliers, le prêtre Jacques Roux justifia les peiturbateurs; devant l'assemblée de la commune il» donnait le titre de Murât du conseil général, a H est évident, avait dit le maire, que les troubles sont dirigés par des instigations contre-révolutionnaires. » Vers minuit tout était apaisé, on avait arrêté environ quarante personnes panm lesquelles se trouvaient des hommes ci-devant titrés, des abbés, des domestiques d'aristocrates, une jadis comtesse déguisée, distribuant des assignats. (Extrait du Moniteur h 28 février 93.)
Voilà donc une affaire manquée encore ; mais il s'agissait pour les instigateurs de n'en pas encourir la responsabilité, de la rejeter sur quelque autre ; ce fut bientôt décidé.
Le lendemain 26 février, des pétitionnaires se présentent à la barre de la Convention pour protester contre ce qui s'était fait la veille dans Paris.
Barrère, qu'on rencontre à toutes les époques du côté de la majorité, Barrère par conséquent Girondin eu /é-
lier 9S, monte à la tribune : il attribue tous les désordres ux patriotes ultras, aux socialistes, comme il aurait dit de 06 jours, « qui veulent légitimer le vol comme à Sparte... ai excitent une partie du peuple contre les représentants... ij si je voulais salir ma bouche des paroles d'un journaliste troce ou insensé, trop connu parmi nous pour que je veuille i nommer, vous verriez que, sans être sorcier ni prophète, D pouvait présager ce qui vient d'arriver. »
Barrëre avait été trop lâche pour prononcer le nom. Salles en chargea.
« Je viens vous dénoncer un des instigateurs des troubles, 'est Marat; voici ce qu'il écrivait dans son numéro d'hier : Quand les lâches mand^ftaires du peuple encouragent au rime par l'impunité, on ne doit pas trouver étrange que le eapte, poussé au désespoir, se fasse lui-même justice... tous pays où les droits du peuple ne sont pas de vains consignés fastueusement dans une simple déclaration, } pillage de quelques magasins, à la porte desquels on penrait les accapareurs, mettrait fm aux malversations. » L'Assmblée presque entière paraît frappée d'indignation. Marat élance àHa tribune. La défense de l'inculpé et les intemipoos qui l'accompagnent sont en partie dans le Moniteur du J février. On nous permettra d'en extraire le résumé et les mmentaires des numéros 133 et 136 du journal de l'Ami u peuple, il nous semble plus juste d'entendre l'accusé luiiftme.
Remarquons d'abord que la feuille incriminée est datée a 25, jour de la perpétration des faits, mais que les troubles valent commencé quelques jours auparavant, que le jouralbte donc n'en était pas le promoteur, mais qu'il ne faisait ne donner son avis sur une insurrection dont il n'est nulsment question dans les numéros précédents.
Le journaliste donc distingue dans cette émeute connue oiis le nom de pillage des épiciers deux sortes de délinquants : es agitateurs politiquement intéressés et les vrais aflamés.
C'était juste, toute insurrection se compose necessairemeat des uns et des autres.
S' attaquant aux instigateurs : « Il est incontestable, écritf iU que les capitalistes, les agioteurs, les monopoleurs, les marchands de luxe, les suppôts de la chicane, les robiiis, les ex-nobles, etc., sont tous, à quelques-uns près, des suppôts de l'ancien régime, qui regrettent les abus dont ils profitaient pour s'enrichir des dépouilles publiques. Comment donc concourraient-ils de bonne foi à rétablissement du règne de la liberté et de l'égalité? Dans l'impossibilité de changer leur cœur..., je ne vois que la destruction totale de cdU engeance maudite qui puisse rendre la tranquillité à l'État.. Aujourd'hui ils redoublent de zèle pour désoler le peuple par la hausse exorbitante du prix des denrées de première nécessité et la crainte de la famine. » On sent bien que oe moyen de répression n'était pas fait pour laisser les coupables sans inquiétude, qu'il annonçait une enquête que le journaliste ne manquerait pas d'approfondir, qu'il y avait danger à l'y encourager par la liberté de la presse. Or, les coupables étaient de plusieurs camps; car si d'un côté Lasource avîit entendu des hommes crier : quand nous avions un roi, nous avions du pain < d'autre part des témoins assm'aient avoir entendu : quand Roland était ministre, nous avions du pain. On conçoit donc que royalistes et Girondins aient été de concert sur la mise en accusation de l'Ami du peuple.
Marat, venant aux vrais aiïamés complices du pillage de quelques livres de sucre et de chandelles, avait écrit ; « Eu attendant que la nation, fatiguée de ces désordres révoltants, prenne elle-même le parti de purger la terre de la liberté de cette race criminelle que ses lâches mandataires encouragenr au crime par l'impunité , on ne doit pas trouver étrange que le peuple, poussé au désespoir, se fasse lui-même justice. Dans tout pays où les droits du peuple ne sont pas de vains titres, consignés fastucuscment dans une simple déclaratiau. le pillage de quelques magasins, à la porte desquels oupiu-
irait les accapareurs, mettrait bientôt fin à ces malversations [ui réduisent cinq millions d'hommes au désespoir et qui en ont périr des milliers de misère. »>
JEn résumé, en l'absence d'une loi qui punisse les afianeurs, Marat pense que les allâmes n'avaient pas d'autres inoyens que ceux qu'ils ont pris ; de plus il croit que, sous rempire de bonnes lois, la pendaison de quelques-uns des iccapareurs suffirait pour arrêter à jamais tous les autres. Dans le premier cas, nous croyons que ceux-là seuls qui ont 6dm sont juges, justement parce qu'ils sont partie; c'est à la société à ne pas mettre des citoyens dans cette terrible nécessité. Dans le second cas, le législateur journaliste n'émettait qu'une opinion ; on pouvait sans doute être d'avis afférent, mais une loi formelle déclarait libres toutes les opinions.
Or, en février 1793, la loi politique n'avait pa& encore [KHirvu à ce qu'on ne mourût pas de faim ; et la liberté de la presse assurait le droit d'écrire ce qu'on croyait nécessaire au bfen de la société. 11 fallait donc être de mauvaise foi pour Faire à Marat un crime de l'insuffisance des lois ou de l'usage fc la liberté qu'elles accordaient.
Cest ce que l'orateur avait démontré dans sa défense à fAssemblée, quand il se réclamait de la liberté d'écrire prodamée dans la déclaration des droits.
Dira-t-on que le numéro 133, publié le 25 février au ■Mitîn, fut cause des pillages exécutés dans l'après-midi? ^ il y aurait encore mauvaise foi à insister, car nous avons *it remarquer que les troubles avaient commencé quelques ^Hirs auparavant; nous ajouterons que les affamés étaient sij ^ de l'avis de Marat pour le cas le plus grave, celui de la pression, que ni le Moniteur , ni la commune, ni l' Assemblée ne font mention de pendaison. — Mais ils ont pillé, *pIiquez-vous. — Mais la faim les poussait, répondrai -je; et ^nnaissez-vous d'autre moyen d'apaiser la faim que de ^ger? Et l'Ami du peuple improvisait si peu un moyen
d'émeute de circonstance, qu'on peut se rappeler, d'après ma >citations, qiïe douze ans auparavant, dans son Plan de ligihlatioHy il avait écrit froidement, avant d'être un homme politique, homme de parti, si vous voulez, avant qu'il fût questioD de Montagnards, de Girondins, d'émigrés, de contre-révolationnaires : « Sur une terre partout couverte des possessions d'autrui, et dont les indigents ne peuvent rien s'^proprier, les voilà donc réduits à périr de faim. Or, ne tenant à b société que par ses désavantages, sont-ils obligés d'en respecter les lois ? Non, sans doute; si la société les abandonne, ils rentrent dans l'état de nature ; et lorsqu'ils revendiquent par la force des droits qu'ils n'ont pu aliéner que pour s'assurer de plus grands avantages, toute autorité qui s'y oppose est tyrannique, et le juge qui les condamne à mort n'est qu'un lâche assassin. »
Je sais que contre les meurt-de-faim nos profonds législateurs ont inventé la baïonnette du gendarme ou la prison forcée ; je sais qu'il €St de bon ton, de bon goût, de bonnes mœurs, de vraie religion, de saine philosophie, et surtout de sûreté personnelle et d'approbation générale, d'être de l'avis du législateur; mais est-ce plus humain? est-ce plus juste? Prenez-y garde, lecteurs, car tant que vous n'aurei pas réj)ondu, je resterai du parti de Marat, et je puis vous afi^ mer, au nom de la conscience humaine, que je ferai des prosélytes .►
Mais ce n'est pas tout; apprenons à connaître la loyauté ^ .j^de ceux qui ont accusé et accusent encore Marat de mauvaise foi. Afin que le peuple ne se méprît pas sur ce qu'il wnait d'écrire , au même numéro le journaliste ajoutait : « I^^ seules lois efficaces sont les mesures révolutionnaires; or, je n'en connais aucune autre qui puisse s'adapter à nos faibles conceptions, si ce n'est d'investir le comité actuel de sûreté générale, tout composé de bons patriotes, du pouvoir de rechercher les principaux accapareurs et de les livrer à un tribunal d'État formé de cinq membres pris parmi les hommes
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connus les plus intègres et les plus sévères, pour les juger comme des traîtres à la patrie. »
Ce n'est pas tout, Marat va proposer encore un autre moyen pour prouver aux possédants qu'ils pouvaient éviter la perte totale de leur fortune et peut-être de la vie : « Je connais une autre mesure qui irait bien plus sûrement an bat; ce serait que les citoyens favorisés de la fortune s'assodassent pour faire venir de l'étranger les denrées de pre-' Bière nécessité, les donner à prix coûtant, et faire tomber de Il sorte celui auquel elles sont portées aujourd'hui, jusqu'à œ qu'il fût ramené à une juste balance; mais Texécution de €e.irian suppose des vertus introuvables dans un pays où les iSipcm dominent et ne jouent le citoyen que pour mieux tomper les sots et dépouiller le peuple, »
Et comme s'il eût prévu ce qui devrait arriver sur l'intcrpétation qu'on ferait de ce numéro, il disait en terminant : « lofâmes Tartufes, qui vous efforcez de perdre la patrie sous prétexte d'assurer le règne de la loi, ce numéro à la main, je ■Î8 prêt à vous confondre. »
Cette séance des plus scandaleuses se termina par le rentoî aux tribunaux ordinaires de la dénonciation faite contre Itoat, avec injonction au ministre de la justice de faire pour- •Dvre les auteurs et instigateurs des délits. Le pouvoir exé- ^Qtif, plus prudent, ne donna pas suite à l'affaire, du moins •*^ ce qui concernait le rédacteur incriminé. Les hommes de ■M*pcl au peuple, comme les désignait le journaliste, des- ^dirent d'un degré de plus dans l'opinion publique.
Et Marat consacrait encore les deux numéros qui suivaient fe 186"« à convaincre les patriotes, ses collègues à la Con- •^tion, de la droiture de ses intentions; nous allons en ^traire deux passages qui prouvent que le journaliste ne se ^ï^cupait pas seulement des fauteurs de la famine, mais 1^ moyens matériels qui auraient pu prévenir Textréme •tfsère où le peuple était plongé : « La cause du fléau qui lOos désole est dans cette masse énorme d'assignats dont la
valeur diminue toujours avec leur multiplicité autant que par leur contrefaçon ; or, leur diminution de valeur entraîne nécessairement l'augmentation du prix des demrées. Elles sont déjà parvenues à un prix exorbitant ; bientôt elles seront portées à un prix si haut, qu'il sera impossible aux classes indigentes d'y atteindre; ces classée font les deux tiers delà nation : attendez -vous donc à voir éclater les plus ailreai désordres, et peut-être le renversement de tout gouvernement, car le peuple affamé ne connaît pas de lois, la preniière de toutes est de chercher à vivre. Il y a trois ans que fa prévu tous ces désordres ; et que n'ai-je pas fait pour m[(ipposer au système des assignats, surtout des assignats de petite valeur! Ce n'est pas par de petits expédients qu'on j» viendra à remédier aux malheureuses suites de ce systèn^ mais par une grande mesm^e : la seule etïïcace, celle queje proposai dans le temps, c'est d'anéantir la dette publiqB^ en payant sans délai les créanciers de l'État, chacun avec m bon national, du montant de sa créance, et en recevant ei bon en payement des biens nationaux : au lieu de mettre ei émission une énorme quantité de papier-monnaie forcé, donl moindre inconvénient est le discrédit qu'entraîne toujoais ie défaut de confiance qui en est inséparable. Cette mesoie eût produit six grands biens à la fois : 1** on aurait diminué la masse des impôts de celle des intérêts de la dette publiqaej 2° on aurait obvié à Taccaparement du numéraire, coDSè* quemment à Taugmentation du prix des denrées; 3° on auraï évité les frais énormes de fabrication et de gestion des assignats ; li"" on aurait empêché les spéculations des agioteurs du trésor national; 5<* on aurait prévenu la contrefaçon te assignats au dedans et au dehors; 6° par là enfin on aurait accôléré la vente des biens nationaux. » {Journal de la Bip^ blique, N*' 137.)
Ce n'est pas là sans doute une de ces mesures fondameutaies qui attaquent la misère dans ses causes premières, et qui méritent vraiment le titre d*éconouiiques, mais elle n'e^ ■
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et rÉ*»at y gagnait doublement, t [Ibidrm.'} is tuâtes les explications que l'Ami du peuple vient de r, croh-on, en conscience, que le pillage fut son pria- ^ êcnoomîque, oa l'expression d'une triste nécessité en de tout système, en présence d'affamés, ce qui ■« pus la même chose à coup sur? Et croit-on que le jour-
naliste, que le député qui a défendu si auâacieusemcDt les massacres de septembre devant toute la Convention ameutée contre lui, qui a soutenu si hardiment son système de dicta* ture momentanée, aurait hésité dans la circonstance présente, quand il s'agissait d'une émeute sitôt réprimée, s'il l'aTait conseillée réellement? Cela n'est pas soutenable, et les Girofr dins étaient trop intelligents pour s'y méprendre.
Mais ce n'est pas impunément que tant de fois on s'attaque à un homme public sans jamais réussir. La fin de l'adresse 'de Marat à ses collègues de la Montagne va non prouver combien l'opinion publique s'était modifiée déjà dans les premiers jours de mars 93. Il y a un an FAni du peuple n'était encore qu'un bouc émisssure sacrifié pir les patriotes mêmes, obligé de se cacher dans des mr terrains pour échapper aux poursuites des Girondins de la Législative ; il n'y a pas six mois, au début de la ConventioB, peu s'en est fallu qu'il ne fût sacrifié comme un fou dont les intentions étaient peut-être pures, mais dont la ttoiuit assurément perdue. Aujourd'hui la Montagne est ponrlm» parce qu'il est pour le peuple, la Plaine commence à hésiter, à se détacher des hommes d'État, et l'Ami du peuple peut écrire: « Le parti fédéraliste, quoique le moins nombrcuz aujourd'hui^ est encore le plus fort, ou, pour mieux dire, maître de tout. Par une suite de son influence dans la Constituante et la Législative, de la triture du travail et de la majorité qu'il formait d'abord, il s'est emparé de tous les comités, conséquemment de la puissance législative. Conjuré avec le ministère, les fonctionnaires publics et les généraui, il est maître des postes, du trésor national, des forces militaires, conséquemment des secrets de l'État, de la fortune et de la force publique. Pour se saisir de la souveraineté, Une lui manque que du génie et de l'audace.
<( Le parti patriotique, fort de la bonté de sa cause et de l'opinion publique, pourrait enfin prendre le dessus, s*il voulait, à l'exemple de ses adversaires, se réunir et concerter
mesures; mais il est lui-même séparé en deux sections avisées de principes, dont Tune est pleine d'énergie et l'autre attachée au modérantisme. La Montagne forme la première et TOUS formez la dernière. Je chéris com«)6 tous les maximes d'humanité, de commisération, de douce philanthropie, et je les écoute volontiers lorsqu'il faut sévir contre de simples prévaricateurs; mais quel homme de sens peut les adopter à)ntre des ennemis publics, des traîtres et des conspirateurs déterminés à périr plutôt que de se soumettre au nouvel ^irdre de choses, et acharnés depuis quatre ans à notre perte. Toute indulgence pour ces scélérats devient barbarie contre le peuple ; il faut que nous les écrasions, ou bien nous serons ftcrasés. » [Journal de la République ^ N® 138.)
Marat écrivait ces lignes le 2 mars; trois mois après» date pour date, le 2 juin, tout Paris était soulevé, le tocsin sonnait, le peuple campait aux Tuileries, il demandait la proscription de vingt-neuf députés fédéralistes ; la suite de ces débats va nous apprehdre comment les Girondins ont fini par soinr le supplice qu'ils avaient les premiers demandé contre FAmi du peuple.
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Sommaire. Journal le PxihlidsU de la République. — Marat se disculpe d'avoir ftir commerce de journalisme. — Le fait est attesté par ses ennemis. — Il d^out di nouvelles menées des Girondins. — Il soutient la permanence du ^néral DuMNh riez. — Il fera de son corps un rempart aux Girondins contre des ««ffyHw — Naïveté de Marat. — Tactique de police. .— C'est à Marat qa*il fkut atknbHrli journée du 81 mai.
Le zèle aveugle de certains députés semi-patriotes oïdsiit parfois autant à TÂmi du peuple que la haine des GirondÎBft; la séance du 9 mars en fournit une preuve. A propos d'une invasion qu'on aurait faite chez Gorsas, journaliste contrerévolutionnaire et député, invasion dans laquelle les séditieux auraient brisé les presses du royaliste déguisé, Lacroix était monté à la tribune et avait dit : « Je vois avec peine que des représentants du peuple, qui sont envoyés ici pour faire de bonnes lois, pour s'y occuper des intérêts du peuple, s'amusent à faire des journaux, à gangrener Tesprit des départements, à critiquer avec trop d'amertume les opinions de la Convention, qui ne sont pas les leurs. »
La Gironde sentit bientôt tout le parti qu'elle pouvait tirer de cette sortie irréfléchie; aussi lit-on au Moniteur que Lacroix fut applaudi à chacune de ses paroles. Ce succès l'enivra, et, pour en perpétuer sans doute le souvenir, il proposa que tout député fut tenu d'opter entre la qualité de folliculaire et celle de représentant, et l'Assemblée consultée décida que les membres de la Convention qui faisaient da
journaux choisiraient entre Tune ou l'autre fonction. {Moni^ teur du 11 mars.)
C'était par suite de ce décret que le 14 mars 1793 le Journal de la République changeait de titre et prenait celui de Publiciste de la République française^ ou Observatiom aux Prançaisy par Marat l'Ami du peuple^ député à la Conven-- ^lon. Au reste, la même épigraphe était conservée, et le numéro d'ordre maintenu; par ce. simple changement, le rédacteur échappait à la loi qui ne pouvait empêcher qu'un député publiât ses observations. Ce moyen d'éluder la loi n'était pas sans précédent; en 1789, les Lettres du comte de ^irabeau à ses Commettants avaient succédé au journal les ^^ats-Généraux.
Au premier numéro du Publiciste y lââ"« de la série, ^^rat écrivait en note : « Moi-même, je me suis élevé cent '^îs, dans UAmi du peuple^ contre ces indignes députés qui Prissent leur vie à rédiger des séances pour vendre leurs *^Unuscrits aux journalistes; mais les députés pleins de zèle, ^iri remplissent leurs devoirs avec exactitude, qui consa- ^tBùt une partie de leur temps à éclsTirer le peuple par leurs écrits, doivent-ils être confondus avec ces vils mercenaires? Et devais-je être confondu avec eux, moi qui ai toujours consacré ma plume gratuitement au public; moi dont les écrits n'ont d'autre but que de dévoiler les complots contre la liberté, de démasquer les traîtres, de défendre les opprimés, et de proposer des vues utiles; moi qui prends sur mon sommeil le temps de jeter sur le papier mes idées; moi qni ne m'accorde que le simple nécessaire, qui partage mon pain avec le pauvre, et qui n'ai que des dettes pour fruit de mes travaux. Quoi qu'il en soit, le décret porté par Lacroix, et enlevé dans le tumulte aux patriotes, est rendu. Je ne veux pas donner l'exemple de la désobéissance, quelque irréfléchi que le décret me paraisse. Je supprime donc de ma feuille le titre Journal^ et, par cette suppression, la Convention sentira peut-être qu'elle doit revenir sur un décret dérisoire qui
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ne servira qu'à faire douter de sa sagesse, s'il ne compromet pas son autorité ; car elle n'a pas plus le droit d'enlever aux mandataires du peuple leur plume, que leur quaUtë de député, w {Le Publiciste, N^ 144.)
Est-il nécessaire d'ajouter que si antérieurement rAmidii peuple avait blâmé les députés-journalistes comme trafiquants^ il n'avait pas conclu à la négation de leur liberté d'écrivains? On n'osa inquiéter Marat sur sa nouvelle publication quotidienne, la Gironde dut une fois de plus s'apercevoir de sn étourderie. C'est qu'aussi ces poursuites auraient entraîné des enquêtes propres seulement à faire ressortir le désintéressement du journaliste et à le rendre éotcore plus populaire. On alléguera, à propos du désintéressement que nous rdcTODS encore ici , que nous sommes naïf de prendre ces assertions dans Marat lui-même et de nous imaginer que le lecteor f ajoutera foi. Où voudrait-on que nous les prissions? Qa'oD nous oppose une dénégation fondée et sérieuse chez quelqn'aa de ses ennemis, et nous répondrons. Il pouvait, à quelques jours de là, hardiment écrire, et il n'a pas été démena: (c Dans les explications publiques qui ont eu lieu entre les membres des deux partis qui divisent la Convention, les hommes d'État, interpellés de s'expliquer sur mon compte, ont été réduits à se retrancher dans un seul grief : aucun n'a osé attaquer mes mœurs, mes actions, ma conduite priv^; mais tous m'ont accusé d'être trop exalté dans mes opinions, trop exagéré dans mes discours et dans mes écrits; Buzotlmmème s'est borné à me représenter comme un homme (jui pouvait être dangereux par sa popularité, par ses lumières, son audace et la véhémence de ses discours. » \Le PublinMe. N° 156.) Il me semble qu'une telle déclaration répond à tout.
Cependant la Gironde, baissant toujours d'inûuence, allait user d'autres moyens pour reconquérir son ascendant; elk se promettait de compromettre les patriotes en les faisant extravaguer, bien sûre, pensait-elle, de rencontrer Marat applaudissant à toutes les propositions extrêmes; elle va
:her aussi d'émouvoir le peuple en jouant le rôle de vicae^ Cette double tactique ne lui réussira pas plus que les très, mais il faut bien s'en rendre compte pour s'expliquer e, sans se contredire, l'Ami du peuple a pu prononcer à la tmne de la Convention les paroles qui vont suivre.
On peut voir dans le journal avec quelle vigueur le rédao ir s'est prononcé déjà en différentes circonstances contre Dumouriez , agent de la cour sous la Législative, de connince avec la Gironde sous le ministère Roland, intrigant fié, hojnme sans principes, mais général habile et mettant s talents au service de quiconque pouvait lui être utile; motie toute, il avait sauvé la* République, et la saine polipie voulait qu'on tirât de sa vanité, de ses passions, tout le ofit possible, tout en surveillant de près sa conduite. C'était os que jamais l'avis de Marat; peu lui importaient ses res- Dtiments personnels, le mépris affecté que le général liû ait témoigné au bal Talma : le salut public avant tout.
Donc, dans la séance du 12 mars 93, une section de volonires s'était présentée à la barre; c'était la section Poissonhre^ et son président avait dit , entre autres griefs : « Je mande un décret d'accusation contre Dumouriez et son it-major. » Le moment était on ne peut plus mal choisi or présenter cette pétition; Dumouriez, en effet, venait iotrer en Hollande, de prendre Bréda et Gertruydenberg» >pérer une diversion qui pouvait déjouer toutes les combiisons des ennemis. Mais sous quel prétexte la section faisaite cette demande ? u Sous prétexte, comme avait répondu croix, que des officiers, à cinquante lieues de là, dans une tre armée, laissaient forcer Tavant-garde par impéritie ou r trahison. »> On sent bien que le dessein secret n'était autre e d'achever de compromettre nos conquêtes dans la Bel- [ue, en laissant une armée composée de volontaires livrée ur ainsi dire à elle-même; en l'exposant à se débander r défaut de confiance en un nouveau chef; en indisposant jeunes soldâtes encore enthousiastes du héros de Jem->
mapes. Ce n'était pas en des circonstances aussi criticpies qm TAmi du peuple devait renouveler des dénonciations trèsfondées sans doute, mais inopportunes. On s'attendait Hm pourtant à l'entendre appuyer les sectionnaires, et du m^ coup TAmi du peuple allait encourir le même blâme dont k Convention venait de couvrir la députatîon, sans que ses ennemis parussent y avoir trempé en quoi que ce fût. Hant, en effet, demanda la parole ; on n'eut garde de la lui refiiser. « J'ai à vous dévoiler, dit-il , des complots horribles. Qudies * qu'aient été les liaisons politiqifes de Duroouriez, queOfls qu'aient été ses relations avec la cour, je le crois lié ausalot public depuis le 10 août, et particulièrement depuis qœla tête du tyran est tombée sous le glaive de la loi. Il y est lié . par le succès de ses armes; et c'est moi qui parais à cette tribune pour combattre la motion insensée, ou m' élever contre la proposition profondément perfide du décret d'accosatk» contre le général. Si cette proposition était adoptée, ce serait ouvrir aux ennemis les portes de la République. » L'onleor conclut à la mise en accusation des pétitionnaires et surtout de leurs complices; passant alors à une autre accusation qui ne se liait à celle-ci que par le but de porteries patriotes aux derniers excès, il poursuit : « Je demande que le pétitionnaire lise l'article de sa pétition où Ton demande les têtes deGensonné, de Vergniaud et de Guadet, crime atroce qui tend à la dissolution de la Convention et à la perte de la patrie. {Applaudissements imaniynes,) Moi-même, je me suis élevé dans les groupes contre ces assassins ; je me suis transporté à la société populaire des Cordeliers ; j'y ai prêché la paix, et j'ai confondu ces orateurs soudoyés par l'aristocratie. » [Monileur du 15 mars 1793.)
Marat venait d'échapper au double piège. La Gironde dut être déconcertée ; mais elle avait plus d'une ruse à son service, et c'est ici que va se montrer dans son grand jour cette naïveté de Marat dont Fabre nous parlait naguère, et dont ses ennemis surent si bien profiter. On l'avait ap-
laudi à outrance, il crut que TÂssemblée enfin le comprebIU que c'était le moment de lui prouver que, s'il avait éfendu la Gironde contre des assassins, il n'était pourtant as la dupe de la fourberie girondine; il crut que les patriotes liaient le suivre dans cette voie, que les ennemis du peuple e Paris étaient à jamais dévoilés et .par conséquent perdus omaie influence. Remontant donc à la tribune : a Je demande lie la Convention m'accorde le plus profond silence. •• Le )yer de conspiration est dans le sein de la Convention, dans 9 parti Roland, dans les hommes d'État qui veulent détruire I République. .. » (Des éclats de rire se font entendre dam ne grande partie de V Assemblée.)
Lasodrce. « Je réclame que Marat soit entendu jusqu'au oat. »
Harat. (c Voici, vous disais -je, le plan des hommes 'État : Quand les commissaires patriotes seront partis pour nnreiller les généraux (on avait, en effet, proposé cette lesure), on provoquera au dehors des propos incendiaires ODtre les patriotes qui seront restés à la Convention, on ppellera contre eux le meurtre... » C'est juste, en effet, e qui arrivera avant un mois, ce qui se renouvellera plus 'une fois, hélas I quand un parti voudra faire condamner autre. Mais le coup qui se préparait n'était pas encore orté, et Marat, qui le prédisait, pouvait passer provisoi- ^ment auprès des dénégateurs comme im agent de discorde, ni se plaisait à calomnier les intentions du plus pur patriosme.
Lasource n'en manqua pas l'occasion : a La séance, t-il, avait commencé par un état de choses qui devait' turner à l'instruction de la France et au profit de la liberté;; le finit par un changement de scène qui tourne à régare->F ent du peuple et au profit des conspirateurs. Marat était mvenu, ce matin, que les mouvements qui ont eu lieu raient leur cause immédiate dans un complot ténébreuselent tramé contre la Convention nationale; il s'était élevé
contre cette affreuse conjuration, et son opinion, j'ose le dire, n'était pas indifférente. Les conjurés Font senti. »
Qu'ont-ils donc faut? se demande l'orateur. Ils ont drconvenu Marat pendant l'intervalle qui sépare la séance da matin de celle du soir, ils lui ont fait croire qu*il étsdt dope; de là l'accusation qu'il vient de porter contre une partie de l'Assemblée. « Marat n'est pas la tète qui conçoit, maïs le bras qui exécute. •• Une fois qu'ils ont monté sa tète, cet bomme extravague et délire à leur gré. » Quelle habikté! L'orateur a commencé par montrer le cas qu'il faissit de flOD adversaire : « Son opinion n'était pas indifférente; » puisi le dépeint non pas comme un homme de mauvaise foi, comoe un coupable à punir, mais comme un bomme dupe de soo imagination, et voilà tout. En résumé, Marat n'est qo^oB insensé dont il faut rire. Un simple argument va lui suffire pour prouver ce qu'il avance : « C'est ici, vous dit-on, qo'est la cause des mouvements qui ont eu lieu, le foyer do cmplot qui vient d'échouer. Quelqu'un conçut-îl jamab une absurdité plus révoltante! Que demandaient les attroopements qui ont troublé la tranquillité publique? Les têtes de Brissot, de Guadet, de Buzot, de Gensonné et de quelques autres; et ce sont ces hommes, dont on demandait la tête, que vous accusez d'avoir excité ces mouvements? Ils ont excité ces mouvements dirigés contre eux seuls ! Ils les ont excites pour le plaisir de voir tomber leurs têtes! Cette inculpation n'est-elle pas le comble de la mauvaise foi ou de la folie ? » [Moniteur du 15 mars 1793.)
En effet, rien de plus absurde comme logique apparente, mais rien de moins rare en fait. Nous avons tous assisté à la comédie du pistolet tiré à poudre et même à balle; nous avons tous suivi quelque représentation de conspirations simulées; nous savons comment cela s'arrange dans les préfectures de police, nous avons vu jouer les comparses, nous avons été témoins de leur semblant de fureur patriotique, nous avons entendu leurs cris de liberté. Fourbe insigne, rien de
plus illogique en apparence que de prétendre que ces gens-là étaient à la solde du pouvoir dont ils demandaient le renversement, et pourtant rien de plus vrai. Les dupes n'éUdent ni vous ni Marat, mais les patriotes d'autant plus naïfs qu'ils étaient de meilleure foi. Pourquoi faut-il que dans cette lutte à mort Marat ne vous ait porté que des coups droits et loyaux , quand il savait que vous ne riposteriez que par des coups fourrés I
Le lendemain 13 mars, quelqu'un ayant demandé Vimpreswm du discours de Marat, Thuriot, un républicain -modèle, comme on les appelle, répliqua : « Si nous ordonnions l'impression du discours de Marat, d'un homme qui dit tantôt blanc, tantôt noir, nous aurions l'air de nous occuper des liommes au lieu de nous occuper de sauver la patrie. Nous devons être comme X esprit divin y qui jette la lumière sur le monde, nous devons tout éclaircir et étouffer ainsi toutes les divisions. » {Moniteur du 15 mars 93.) Modèles, en effet, de ces masques de la scène politique dont toute la grandeur est dans l'attitude, et qui modestement prennent pour esprit divin les mots sonores qui frappent les parois de leui*s têtes vides. Voilà les patriotes qui se croyaient d'autant plus impartiaux (pi'ils n'accusaient Marat que de folie! Voilà les plus redoutables ennemis; et l'habile Lasource savait bien que ses arguments retentiraient dans ces cerveaux-là.
Quant à Dumouriez qui, avant un mois, va consommer ses trahisons par sa proclamation du 27 mars où il annoncera qu'il marche sur Paris pour renverser la Convention et établir le gouvernement constitutionnel; qui négociera, le Jl, avec les Autrichiens; qui, le 1'*^ avril, fera arrêter et livrer aux ennemis les conventionnels en mission auprès de Farmée ; qui enfin sera contraint par ses soldats fidèles à la République à chercher un refuge dans les bras de T Autriche; quant à Dumouriez, Marat s'était expliqué de façon à ne pouvoir laisser de doute, dans son numéro 148 du 20 mars, où il traçait le tableau des trahisons successives du général :
« Ses attentats sont publics; nos commissaires nationaux viennent de partir, avec mission de le rappeler à ses devoirs, ce qui est une entreprise absurde , et le pouvoir de le faire arrêter s'il ne se rétracte pas, mesure tardive dont ils pamraient bien être eux-mêmes les victimes^ aujourd'hui qu'il a la force en main. Elle devait être prise il y a cinq mois, quand je la proposai. Mais puisqu'elle n'a pas eu lieu et qu'on l'avait laissé à la tête des armées, le mettre sous on décret d'accusation, avant qu'il eût consommé des crimes, était une imprudence impardonnable qui aurait livré nos troupes au fer de l'ennemi et ouvert les barrières de l'État i
Or, on envoya les commissaires malgré les avertissements du fou; on sait ce qui advint; l'énergumène avait ' tout prévu de point en point. Rappelons encore ce que, le 13 octobre 92, il avait prophétisé : « Cent contre un, que Dumouriez émigré avant le mois de mars prochain, u
C'est assez de ces expressions grosses de mépris apparent, mais ne cachant au fond que l'impuissance de se disculper de faits très-réels, dont la Gironde aura à répondre un jour devant un jury d'historiens indépendants, mais qni n'appartiennent pas à cette étude particulière. Jusqu'ici nous n'avons assisté qu'aux escarmouches engagées entre la Montagne et le côté droit ; Marat a été sans contredit le plus infatigable assaillant de tout le parti patriote; il a profondément blessé la plupart des chefs ennemis en les appelant séparément sur le terrain ; il les a individuellement attaqués au défaut de la cuirasse, il en a montré le côté faible, et c'est pourquoi il a assumé contre sa personne toute la rage des hommes d'État.
On peut affirmer aujourd'hui, sans crainte d'être contredit par des faits de valeur importante , que si la Gironde fut un jour appelée à se mesurer contre la Montagne, c'està-dire la République aristocratique contre la Démocratie, c'est-à-dire encore le principe de supériorité de nature contre le principe d'égalité humaine, et conséquemment le principe
l'autorité contre le principe de liberté, c'est à l'insistance e l'Ami du peuple que nos pères ont dû cette salutaîro ction décisive; nous disons salutaire, car il n'y a pas de ODciliation possible entre des principes contraires; car ce u'on appelle les moyens de transaction ne sont que des lesures propres à décimer périodiquement les soldats sans resque compromettre les chefs ; des mesures propres à ruîer le pays par l'inquiétude, l'indécision, le discrédit, le lanque de confiance entre les partis toujours en suspicion t divisés; des mesures propres enfin à corrompre les citoyAis ar rachat des consciences aux profits des bannières. Oui, 'est à la conviction qu'avait Marat que ce suprême engagement des deux corps d'armée était nécessaire pour le riompbe de la liberté (triomphe que le 31 mai eût assuré, oos en avons la certitude, s'il n'eût pas immédiatement été ompromis par la maladie mortelle, puis par l'assassinat de Ami du peuple), c'est, dis-je, à cette conviction de Marat lie les patriotes de 93 durent aussi leur propre salut, car 2S faits qui vont suivre prouveront que le mot de conciliaion prononcé par Isnard dans la fameuse séance du 12 mars, 'était qu'une armistice demandée par la Gironde pour prétarer im nouveau plan de défense.
Hélas! pourquoi faut-il que le 31 mai n'ait pas porté ses ruits, que les ennemis de l'égalité se soient relevés de leur léfaite, et qu*à soixante-dix ans de distance la lutte soit acore, croyez -le bien, entre la Gironde et la Montagne, ntre l'autorité et la liberté ! Cette considération si impormte n'est-elle pas propre à nous tenir attentifs à ce qui va ifivre?
AVRIL
SoMMAiBB. — Déclaration de gaorro entre la Montagne et la Gironde. — lUrat m* tient Danton. — Violabilité des députés. — Relation de la séance da l* tvTfltt,pv le PubUciste de la République. — Réquisitoire de l'Ami du peuple contie les Oamdins. — Pétition de la section Bon-Conseil. — Guadet commence l'atiaqne. — Piétexte de la mise en accusation. — Les formalités no sont point remplies, MaratM te laisse pas arrêter. — Los députés patriotes contre-signent TadreMe det JaooUHb — Appel nominal. — Divers votes. — Réflexions du journaliste MaraL — > BMt»> tion de l'Assemblée à rédiger l'acte. — Il est signifié à Marat par le triboail iéT»> lutionnaire. — L'Ami du peuple en fait l'annonce aux patriotes.
C'est le 1*^ avril que s'engagea le combat, c'estSiiton qui donna le signal : « Il n'est plus de trêve entre la Montigne, entre les patriotes qui ont voulu la mort du roi et les lâches qui, en voulant le sauver, nous ont calomniés dans la France. >) Et toute la partie gauche de se lever simultanémeit et de s'écrier : u Nous sauverons la patrie. » (Monilatrèi 3 avril.)
U faut lire cette séance au complet pour se rendre compte de tous les motifs sur.lesquels le grand orateur appuyait cette déclaration de guerre, pour y retrouver la récapitulation de tous les chefs d'accusation énumérés par l'Ami du peaple depuis dix-sept mois, et pour se convaincre que nous n'avons rien exagéré en afTirmant que Marat en avait été le véritable promoteur.
Il faut la lire surtout pour voir avec quel enthousiasme Marat, qu'on nous a dépeint miné par l'envie de tout ce qui avait quelque grandeur, soutient celui qu'on pourrait appeler sous le rapport de l'éloquence son maître ou tout au moins
n supérieur. Comme il oublie qu'au 25 septembre Danton l'a
^andonné, comme il s'oublie lui-même pour ne plus penser
q[u*au triomphe de la cause, il ne se souvient plus de tout ce
^*il a fait, il ne songe pas un instant à revendiquer sa part
de gloire; ses interruptions sont comme autant de bordées
lâchées à dessein pour soutenir le feu de la grande batterie.
Uahat. « Non, vous ne panlendrez pas à égorger la patrie. »
DiKTON. u Les complices de la conjuration sont ceux qui ont fait des soupers clandestins avec Dumouriez. »
Màrât. « Lasource, Lasource en était. •• Oh! je dénonoerû tous les traîtres! »
Ou bien , emporté comme par un mouvement électrique par l'impulsion dantonienne, lui aussi se dressait sur son banc et s' adressant à la droite : « Oui, écoutez! » s'écriait-il. Et tous faisaient silence, tant il y avait de foi, de confiance, d'abnégation personnelle dans cette majestueuse déclaration des convaincus.
Et que surtout les historiens à venir n'oublient pas le décret qui vint terminer cette séance et sans lequel la déclaration de guerre aurait manqué de sanction, sans lequel tout te débat ne nous aurait plus apparu que comme une lutte de personnalités ; c'est à Marat qu'on le dut.
Romme demandait qu'on nommât des commissaires pour analyser les diiïérents plans de constitution envoyés par les départements; Marat réclame la parole. « Lorsque le feu de la sédition est allumé dans plusieurs parties de la République, lorsque les ennemis extérieurs vous pressent, lorsqu'il s'agit d'étouffer la guerre civile et d'arrêter L'ennemi, nous n'avons besoin que de lois révolutionnaires. Je m'oppose à toute discussion sur la constitution jusqu'après le retour des commissaires patriotes. Examinons la conduite des membres de la Convention, des généraux, des ministres, qui nous sont dénoncés de toute part. Frappons les traîtres quelque part qu'ils se trouvent. » Et l'Assemblée adopte la proposition en
CCS termes : « La Convention nationale, considérant qoe le salut du peuple est la loi suprême, décrète que, sans acoir fgard à V inviolabilité d'un représentant ^ elle décrétera d'accusation celui ou ceux de ses membres contre lesquels il y aun de fortes présomptions. »
Le 31 mai n'est- il pas tout entier dans ce décret? Nierat-on que Marat en soit le principal, Tunique auteur? EstHse ) un décret de circonstance, improvisé par haine particulièn i contre tel ou tel? Ne voilà-t-il pas quatre ans que l'Ami dtt \ peuple le réclame ? N'est-ce pas uniquement pour cela qw 'les pouvoirs qui se sont succédé l'ont poursuivi ; pour cela que i ^ les Girondins, les hommes de l'autorité inviolable, l'ODt < dévoué à la malédiction générale? Et si , le 1*"' avril, ce décret | est emporté par l'Ami du peuple sans qu'aucune réclamatk» \ ose se produire, sous peine de se déclarer complice de tyrw- j nie; si de ce décret devait sortir un principe nouveau, cdoi I de la subordination du pouvoir, devait dater l'ère vraiment i révolutionnaire, celle qui pose le point de démarcation entre 89 et 93, nous sommes en droit, au nom de l'histoire, de déclarer que Marat est véritablement l'incarnation preim&e de la politique de l'avenir. Je ne nie pas l'indispensable îçpni qu'y ont donné d'autres puissantes personnalités; loindelii qu'au contraire plus je lis Thistoire, plus j'ai l'occasion de constater que la nature, en haine elle aussi- de la tyrannie, n'a pas permis que rien de fondamental se fît par un seul; mMS puisqu'en dernière analyse il faut toujoure que l'expression du sentiment général d'une époque soit résumée par tel ou teli je dis qu'à Marat fut dévolu cet honneur; et sa vie tout entière» son œuvre, son martyre, sa mort, sont là pour le prouver*
11 faut lire dans le numéro 159 du Publiciste l'analj'sc ^^ cette grande séance, Danton la remplit toute : « il obtient »^ parole, il reconnaît enfin que les ménagements que lui avaî^** dictés le désir de la conciliation et l'amour de la paix est i^^ fausse mesure ; il fait avec un noble abandon ariiende ho^'^^ ''able de sa circonspection déplacée ; il déclare la guerre
iction infernale des hommes d'État; il confond leurs imposlires, il les accable de ridicule, et il sort triomphant de cette jUe, au bruit des acclamations publiques.
« Je regrette de n'avoir pas le temps de rapporter ici son iscours; j'observerai qu'il est de main de maître et d'autant lus précieux qu'il contient l'engagement solennel qu'a pris Canton de combattre désormais avec un courage indomptale. Or, on doit beaucoup attendre des moyens de ce patriote ëlèbre ; le peuple a les yeux sur lui et l'attend dans le champ le l'honneur. » Tout en couvrant le tribun de louanges mérites et sincèces, comme le joumaliste s'attache à le comproaettre à jamais dans la cause du peuple, à ne lui permettre ucun moyen de retour dans la voie des réconciliations imposibles, c'est qu'il connaît les hommes, c'est qu'il sait que la liblesse est le mal humain ; c'était là le véritable machiavétsme de Harat, celui que Fabre n'a pas soupçonné.
Désormais les rôles vont changer; d'accusateurs les Giron- Sus vont devenir accusés. Toutefois il ne faut pas perdre de ne que si leur influence tombe de jour en jour, si le minishrt leur échappe, si leurs créatures sont remplacées, si les omîtes composés de membres qui leur étsdent dévoués ont ut place à de plus patriotes, si surtout ils ont perdu au ébors tout prestige, déconsidération due en très- grande lartie à l'Ami du peuple qui , revenant tous les jours sur le iteie point, a fini par y fixer l'attention publique, qui,. rappant tous les matins sur la même place , a fini par /aire roo, n'oublions pas néanmoins, dis-je, qu'après même la tance du 1'' avril ils avaient encore sur la majorité, je veux ire sur la Plaine, cet ascendant que conserve pendant un sitain temps tout pouvoir qui a jeté un grand éclat, qui a ^oi d*an grand prestige. C'est justement en raison de cette isistance qu'il faut encore deux mois d'eflbrts pour abattre I colosse du fédéralisme ; la tâche de l'Ami du peuple n'est onc pas finie.
Il le savait et n'y faillit pas; et ce n'est point, pour s'en
convaincre^, à la* Convention seulement qu'il faut le suivret mais surtout dans son journal. A l'Assemblée, la parole loi est presque toujours refusée, ou les interruptions y sont combinées de telle sorte qu'elles le jettent toujours de côté et dans des motions qui ne manquent jamais de le faire rappder . à Tordre; dans le Publicistây au contraire, sa pensée se soit» et cette pensée est toujours une, la mise en accusation delà faction criminelle ; chaque jour il y revient ; rien n'est possible, pense-t-il, sans cette mesure préliminaire; tapt que subsistera ce fo ver de division , la moitié de la France se lève»
al « '
contre l'autre, l'ennemi aura des intelligences dans la place; pas de constitution , pas de paix , pas d'unité, pas de trioBphe, partant pas de liberté : voilà son delenda Carthago.
C'est la trahison de Dumouriez qui, dans les premier» jours d'avril, préoccupe tous les esprits; l'Ami du peuple iwfr plique à démontrer que les Girondins en sont les complieeSi puisque le complot , révélé par la fameuse proclamato da général menaçant de marcher sur Paris , est commun : « Oi voulaient conserver le monarque et rétablir la monarchie lois du jugement de Capet, Dumouriez veut rétablir la monardôe par le couronnement d'un nouveau roi.
« Ils voulaient dissoudre la Convention en en appelant aox assemblées primaires; il veut dissoudre la Convention et traiter avec le peuple seul.
« Ils déclament contre les Jacobins, ils veulent anéantir les sociétés populaires; c'est ce que fait le général.
« Ils ont mis cent obstacles aux recrutements de nos volontaires; il les a sacrifiés en toutes rencontres. •
« Ils ont tout fait pour empêcher la réunion de la Belgique à la France; il a tout fait pour l'empêcher aussi.
« Ils se sont élevés contre les journées de septembre, ils ont calomnié le peuple sur les événements du 25 février, ib se sont opposés à l'établissement du tribunal révolutionnaire; ainsi a fait Dumouriez.
« Ils ont maintenu en vigueur les lois tyranniques de
l'aDcienne constitution ; il demande le rétablissement de 1* ancienne constitution. » {I^e Publiciste de la Républiqu^y N"" 156.) Ce numéro est un véritable réquisitoire qui dut d* autant plus irrésistiblement soulever Paris contre les inculpés, qu'il ne 9* agissait pas là d'opinion, mais de faits encore vivants dans la oiémoire de chacun, auxquels chaque citoyen pouvait répondre : c'est vrai. Ce numéro, lancé en même temps que la réplique de Danton, dut produire la plus vive sensation et achever au dehors la conquête des indécis. Et que dut-ce être quand successivement on apprit l'arrestation des quatre commissaires, et finalement la fuite du traître, tous événements prévus? Et quelles réflexions durent assaillir les patriotes quand le journaliste, qui depuis si longtemps leur avait prédit ce qui venait d'arriver, leur disait ce jour encore : « M'écouterex-vous cette fois du moins, quand je vous dis que d'autres . traîtres, ses complices, sont au sein de la Gonvenftion, que c'esl là qu'il faut frapper si vous ne voulez pas succomber vous-mêmes? »
Ces sensations, ces réflexions ne sauraient être mises en doute; en voici l'expression. Le lundi 8 avril, une députatioD demande à traverser l'Assemblée, à présenter une pétition ; c'est une des plus énergiques, celle de la section de Bon-Ck)nseil. Elle est introduite. L'orateur : u Législateurs, la section de Bon-Conseil nous a envoyés vers vous pour vous demander que vous fassiez Texamen le plus sévère de la trahison de l'infâme Dumouriez, que vous suiviez tous les fds de cette trame horrible. Ce n'est pas seulement dans ses légions que le traître avait des complices. Le peuple n'est-il pas fondé à croire qu'il en avait jusque dans votre sein?... » (La gauciie, les tribunes applaudissent ; la droite se lève menaçant du geste les pétitionnaires ; elle veut qu'ils soiimt clMSsés; Mallarmé rappelle les principes.) L'orateur reprend : « Depuis assez longtemps la voix publique vous désigne les Yergniaud, les Guadet, les Gensonné, les Brissot, les Barbaroux, les Louvet, les Buzot, etc.; qu'attendez- vous pour les
frapper du décret d'accusation? \ous mettez Dumouriez bon la loi, et vous laissez assis parmi vous ses complices! Vous manque-t-îl des preuves? Les calomnies qu'ils ont vomies contre Paris déposent contre eux. Ne sont -ils pas assez confondus lorsque dans ce moment d'alarmes ils viennent id ei sûreté ?
« Représentants du peuple, patriotes de la MonUgne, c'est sur vous que se repose la patrie du soin de désigner ks traîtres : il est temps de les dépouiller de l'inviolabilité liba> ticide. Sortez de ce sommeil qui tue la liberté. Levçz-voos, livrez aux tribunaux des hommes que l'opinion publiqae accuse. Déclarez la guerre à tous les modérés, les Feuillanta, à tous ces agents de la ci -devant cour des Tuileries. Paraissez à cette tribune, ardents patriotes, appelez le glaive de la loi sur la tète de ces inviolables, et alors la postérité ibénin le temps où vous aurez existé. »
Tout Marat est là ; et le président invite les pétitionoûv aux honneurs de la séance, se fondant sur ce principe : ([oe c'est à tous qu'il appartient d'énoncer la volonté générale.
Paris venait de se prononcer, c'en était fait de la Gironde. Mais on ne meurt pas sans résister, quand on a jeunesse et foi. Elle sentait bien d'où partait le coup, il fallait un dernier effort, elle y concentra tout ce qu'elle avait d'ardeur et de talent. Lasource s était pris corps à corps avec Danton, il avait été écrasé; Vcrgniaud lui-même avait eu peine à se débarrasser de Tinextricable réseau d'accusations péniblement ourdi par Robespierre; contre Marat, ils allaient se mettre à deux : non pas que personnellement il fût de valeur double à celle de ses collègues, mais c'est que Marat c'était Paris; au 12 avril 03 il s'appelait la liberté.
Le premier qui se présente c'est Guadet. Il a compris que s'il veut soulever cette Plaine en faveur des siens et de luimême, ce n'est plus tel ou tel de ses collègues qu'il faut disculper. Qu'importe aux égoïstes du centre tel ou tel? ce qu'ils' veulent sauver, ce sont eux, rien qu'eux; ils voteront tout
K>ur sauvegarder leur existence : leur vie est le point senible, il ne s'agit donc pour les gflvaniser que de leur prouer qu'ils*sont en danger de mort; ainsi va-t*il faire.
« Écoutez Marat, dit-il, après les scènes du pillage des pîciers : o On a bien raison de s'étonner que le peuple se oit levé pour du sucre et du café. Quand le peuple se lève, L doit être terrible dans ses vengeances, tant (pi'il a des tnnemis à exterminer... C'était la Convention nationale qu'il albdt frapper, là étaient les victimes. » Mais, citoyens, ce langer auquel vous avez échappé, croyez-vous qu'on ne le irfipare pas encore ? Détrompez-vous ; écoutez :
I Là SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA LIBERTÉ DE PARIS A LEURS FRÈRES DES DÉPARTEMENTS.
« Amis, nous sommes trahis, aux armes I aux armes I Foici l'heure terrible où les défenseurs de la patrie doivent raincre ou s'ensevelir sous les décombres de la République. Prançûs, jamsds votre liberté ne fut en plus grand péril; nos ennemis ont enfin mis le sceau à leurs noires perfidies, iU pour la consommer, Dumouriez, leur complice, marche mr Paris. Les trahisons manifestes des généraux coalisés lYec loi ne laissent pas à douter que ce plan de rébellion et :ette insolente audace ne soient dirigés par la faction criminelle qui l'a maintenu, déifié ainsi que Lafayette, et qui nous I trondpés jusqu'au moment décisif sur sa conduite. Les menées, les défaites et les attentats de ce traître, de cet impie {ui vient enfin de faire mettre en état d'arrestation les quatre XMDmissaires de la Convention et qui prétend la dissoudre, ont enfin connus... Mais, frères et amis, vos plus grands laogers sont au milieu de vous... C'est dans le sénat que les mains parricides déchirent vos entrailles I Oui, la contreévolution est dans le gouvernement, dans la Convention ationale... Hais déjà l'indignation enflamme votre coura- )eux civisme. Allons, républicains, armons-nous! »
Marat. « C'est vrai. »
(L'Assemblée se lève par un mouTement spontaoé : « A l'Abbaye. » )
Valazé. « J'observe que Tadresse que vient de lire Goadet circule dans les départements sons la signature de Marat. )>
Marat s'élance à la tribune « Pourquoi ce vsdn batelage, et à quoi bon? On cherche à jeter au milieu de vous ooe conspiration chimérique, afin d'étouffer une conspirate malheureusement trop réelle. On ne peut plus la révoquer en doute; Dumouriez lui-même y a mis le sceau, eB dédbrant qu'il marchait sur Paris pour faire triompher la factktt qu'il appelle la saine partie de l'Assemblée contre les pitriotes de la Montagne. »
Saps nul doute c'était là l'intention de Guadet, mais k centre sentait bien qu'entre deux dangers, Dumouriei et les Jacobins, il n'avait rien à craindre du premier, tout à eniadre des seconds. Aussi cette récrimination de Marat toucha-t-dle peu la majorité menacée, et celle-ci réclama-t-elle contre l'Ami du peuple le décret d'accusation. Dès lors la parde appartenait aux défenseurs de l'inculpé, Danton la prit Maïs ce grand cœur avait déjà oublié la menace qu'il aviil faite à ses ennemis personnels de les étouffer, il voulait croire encore au sacrifice de leur animosité au salut pobfic, ou, s'il n'y croyait pas, il le feignait pour en rappeler le devoir : « Je savais bien que la majorité de la Convention ne voudrait pas prononcer sur le sort d'un de ses membres sans avoir entendu parler, non en faveur d'un homme, mais de Tîntérôt public... Marat n'est-il pas représentant du peuple, et ne vous souvenez-vous plus de ce grand principe : que vous ne devez entamer la Convention qu'autant qu'une foule de preuves in-éfragables en démontre la nécessité? Si je demande quel est le coupable dans cette affaire, vous me direz : c'est Marat. 11 répondra : ce sont les hommes d'État. Notre juge ne peut-être que l'évidence bien
acquise. Vous vous accusez l'un et l'autre de conspiration: ainsi vous seriez en quelque sorte juges et parties. Le vrsu coupable, c'est d'Orléans. »
I^LLsii-rris MEMRRES : « Parlez de Msirat. » .
tf A l'égard de Marat, je dis qu'il est impossible que vous vous écartiez assez des principes de justice pour le décréter d'accusation, je ne dis pas sur son écrit, mais sur tous les faits dont on l'accuse, sans avoir renvoyé à un comité; et, pour qu'il y ait réciprocité, je demande le renvoi au même comité des accusations faites par Marat contre ses accusateurs; mais examinez quel moment vous choisissez pour traiter cette question ; plusieurs membres nos collègues sont absents. Voulez -vous saisir cet à-propos pour entamer une partie de l'Assemblée, tandis que cette même partie a eu le courage de vous quitter pour aller échaufler l'esprit public dans les départements et diriger les nouvelles forces contre les ennemis; si Marat est coupable, Marat n'a pas l'intention de vous échapper. »
Ma RAT. tt Non. »
Davtox. « Tous les griefs qu'on croit pouvoir lui rfeprodier ne seront point aflaiblis par ce renvoi à un comité. Je demande ({ue mes propositions soient mises aux voix. »
C'était prendre les Girondins dans le filet qu'ils avaient fendu eux-mêmes. Et comme cette habileté d'orateur était bien dissimulée, drapée qu'elle était dans le manteau de rimpartialité ! comme les hommes d'État durent se sentir saisis à la gorge par le colosse ! comme ces paroles durent retentir dans les âmes vraiment impartiales ! comme on est fort quand on marche dans la justice, si .fort que ce double jugement allait devenir un arnH accepté, non par la Gironde, mais par la capitale et les quarante départements restés (idèk's à la Révolution:. arrêt exécuté non pas en quelques jours, comme c'aurait Aà être, mais en moins de six 8em<iines : Marat d'abord, puis ses accusateurs; après le 2A avril, le 31 mai!
Appréciant ce discours, le journaliste dira : « Tavais jeté les hommes d'État dans l'abîme, Danton les y a tenus doués, le pied sur la gorge. » {Le Publiciste de lu BépublifUj N^ 169.) L'expression n'avait rien d'exagéré.
Il semblait que l'Assemblée dût se rendre à cette proposition; elle y aurait souscrit sans doute si l'on fût immédiatement allé aux voix, mais ce n'est pas ce que voulaient les Girondins; aussi Fonfrëde s'empara-t-il de la tribune, et, sachant bien qu'au fond un seul sentiment influençât le jugement de cette majorité intérieurement ennemie de l'Anu du peuple, la peur de ce qu'en diront les patriotes des £ubourgs, c'est cette appréhension qu'il va tâcher de oodbattre :
(( C'est 'aussi la voix du peuple que j'invoque; non pou faire de cette voix redoutable un moyen de terreur, et pour vous arracher par l'épouvante, à laquelle je ssds que vos imes sont inaccessibles, un décret favorable à mes vœux; c'est aussi la voix du peuple que j'invoque, non pas sealoDent celle de ce petit nombre d'hommes qui m'entourent, mais celle de tous les citoyens français ; et sans doute vous croyei que nos frères des départements sont aussi le peuple; si ma Voix pouvait de cette tribune se faire entendre à eux tous, ils s'écrieraient d'une voix unanime que je ne trahis ni leurs vœux, ni leurs espérances, lorsque je viens appeler sur Marat votre justice et votre sévérité.
« C'est à la bonne foi, à la conscience de chacun de vous que je m'adresse. Cet homme est-il en vénération ou en horreur dans les départements? Son nom est-il béni ou exécré par vos commettants? Ses écrits sont-ils voués à l'impression ou aux flammes? Est-il un d'entre vous auquel l'existence de cet homme dans la Convention n'ait été reprochée? Vos concitoyens ne vous ont-ils pas cent fois conjurés de bannir du sénat ce génie malfaisant, cet artisan de crimes, de calomnies, de troubles, de discordes et de haines? (Un grand nombre de membres se lèvent : « Oui, c'est vrai.») C'est donc
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roix du peuple qui réprouve Marat, qui s'indigne de le voir nombre de ses représentants. Interrogez vos commissaires is les départements; ceux-là ne sont pas des modérés; û est celui d'entre eux qui s'est osé vanter de ses liaisons € cet homme? Quel est celui qui n'a pas désavoué sa :trine de sang? Comment se fait-il donc que cet homme $ toute la France accuse, que personne n'avoue et dont t le monde rougit, trouve même ici des défenseurs? Il Q trouve pas dans nos départements, et peut-être serezis surpris lorque vous saurez que quelques-uns de vos amissaires auxquels le préopinant fait l'injure de croire ils défendraient Marat, pressés par l'opinion publique* pris dans les sociétés républicaines l'engagement de deader à leur retour le décret d'accusation auquel vous vous K>sez aujourd'hui. »
Harat. « Je m'en fais honneur et gloire. » FoNFRÂDE. (( Renoncez à faire des lois, si vous voulez is-mêmes leur inexécution. N'avez-vous pas porté des lois trcf les provocateurs au pillage ? Eh bien ! Marat l'a pro- [ué. N'avez-vous pas porté des lois contre les provocateurs : meurtres? Eh bien! Marat les provoque sans cesse. Marat. « Oui, contre les royalistes. »
FoNFRKDK. u N'avez-vous pas porté la peine de mort tre quiconque demanderait le rétablissement du pouvoir itraire? Eh bien ! Marat a formellement demandé la dicta- B. N'avez-vous pas demandé la peine de mort contre quiique demanderait la dissolution de la Convention? Eh ti! Marat la demande chaque jour. Nous sommes ainsi es et parties, nous dit Danton; et n'est-ce pas à nous à tserver le dépôt précieux de la Convention nationale? C'est France entière qui accuse Marat, nous ne sommes que ses es... Je demande donc le décret d'accusation contre lui. » L'orateur avait soulagé la Plaine d'une grande appréheni; il l'avait convaincue que toute la France voterait avec f, qu'elle pouvait donc se prononcer sans crainte, que dans
la Montagne même elle trouverait des adhérents. L'Assemblée ferma la discussion. Mais qu'y avait-il au fond de ce discours? Que Thistoire ne roublie pas, il y avadt le tcbs incessant des Girondins, celui qu'elle venait d'exprimer encore au moment suprême par la bouche d'un de ses plos ardents orateurs, l'appel à la guerre civile, au moment où elle n'était déjà que trop allumée de tous les côtés; et c'est ce vœu qui sera son éternelle condamnation. Mais on devait une dernière fois la parole à l'accusé :
« L'écrit qui vous a été dénoncé est signé de moi : j'aide pendant sept à huit minutes pi-ésident de la Société des lu»l}ins. On m'a présenté un écrit que je n'ai point lu, portant h signature des secrétaires, et, sans savoir ce qu'il contenait, j'ai mis ma signature pour attester qu'il était émané de la société. Quant aux principes qu'il conlietUy je les avoue.
(( De quoi s'agit-il maintenant? Je suis accablé par des hommes dont je me suis porté l'accusateur. Ils deinandent un décret d'accusation contre moi ; par la même nûam fen demande un contre eux. Je ne récuse pas même ceox qd sont mes ennemis connus. Articulez les griefs que vous a?ei contre moi; ceux que j'articule contre vous sont contenos dans mes écrits; le public jugera. Quant à mes actions, je défie mon plus mortel ennemi de dire que mon nom ait été jamais compromis avec ceux des ennemis de la patrie, qoe je me sois jamais trouvé avec les conspirateurs et danskurs conciliabules nocturnes. Ma correspondance a été entre les mains de mes ennemis ; jamais ils n'y ont' trouvé un mot qoi pût me compromettre. Mais non, ce qui les acharne contre moi, c'est mon extrême surveillance, c'est ma prévoyance, mon courage à les dénoncer. Ils veulent m' égorger pour se débarrasser d'un sm'veillant incommode. Eh bien! je les attends à cette tribune... Mais je dois encore parler pour éviter de grands mouvements... »
Le présideat. « Vous faites injure aux habitants de Paris. •
Lacroix, a Qu'il soit mis sur-le-champ en accusation. ■>
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Uarat. « Pour éviter des malheurs, je demande à être onduit aux Jacobins, sous la garde de deux gendarmes, pour prêcher la paix. »
Lacboix. a Je réitère ma proposition de mettre Harat en nrestation et d'entendre demain un rapport du comité. »
D'autres. « Qu'il soit retenu chez lui. »
D'autres. « A l'Abbaye. »
L'Assemblée décrète que Marat sera mis en arrestation rovisoire à l'Abbaye, et que le lendemain le comité de légisttion fera un rapport sur le décret d'accusation. (De violents lurmores éclatent et se prolongent dans les tribunes. J/oiuîiir du 16 avril 93.)
A l'instant on remet une expédition du décret à l'officier e garde à l'Assemblée; celui-ci consigne à la porte l'Ami du eaple. Cependant ses collègues lui oflrent de l'acoompagner la prison, Marat persiste dans son refus d'y alier. On ne eut plus le quitter; les membres opposants étaient partis; » Montagnards ne sont plus qu'au nombre d'une cinquajiûoe, mais les patriotes descendent des tribunes dans la ille, ils déclarent qu'on n'arrêtera pas leur défenseur de aelque manière que ce soit; ils l'entraînent dehors. La sntinelle s'oppose à sa sortie; on va chercher l'officier, il résente son expédition; on reconnaît que dans leur empres- Bment le président et le ministre de la justice ont oublié de i signer; elle était donc nulle. Marat sort, la foule l'accomagne ; il se rend en lieu sûr et de là adresse une lettre à la ODvention.
n y répète à peu près les paroles de sa défense. Il rapelle que d'autres suspects de dilapidation et de trahison ont té simplement gardés à vue, et l'on voudrait Tincarcérei onme on malfaiteor. n Non, il n'en sera rien, dussé-je 6rir cent fois ! c'est le cas où jamais de résister à l'oppresion... S'ils réussissaient à consommer leurs projets criminds mon égard, bientôt ils en viendraient à Robespierre età Dan- >n, à tous les députés patriotes qui ont fait preuve d'énergie.
«08 JEÂN-PÀUL MARAT.
« D* accusateur je ne serai pas seul réduit au rftle d'accusé. Je n'entends pas me soustraire à l'examen de mes juges, mais je ne m'exposerai pas sottement aux fureurs de mes ennemis... Tant qu'ils n'auront pas été eux-mêmes nus en état d* arrestation, à l'Abbaye, je ne me constituerai pis prisonnier... Avant d'appartenir à la Gon?ention j'appartiens à la patrie , je vais donc me mettre à couvert de leurs atteintes, continuer à soutenir la cause de la liberté par mes écrits, jusqu'à ce que la nation ait ouvert les yeux sur leus projets criminels. Un peu de patience, ils succomberont sous le poids de l'exécration publique. » (Le Publiciste^ N* 169 et le Moniteur du 16 avril 93.)
Cette lettre fut lue à la Convention le lendemain IS; on n'y donna pas de suite.
Delaunay le Jeune demande la parole pour faire codnaître le rapport du comité de législation.
Le rapporteur commence par la lecture de l'adresse des Jacobins qui a été l'occasion de la mise en accusation.
Dubois-Crancé. « Si cette adresse est coupable, décréteimoi aussi, car je l'approuve. »
Un grand nombre de montagnards se levant : « Nous l'approuvons tous. »
David. « Qu'on la dépose sur le bureau, nous la signerons. » Et ils se précipitent vers la tribune et signent au nombre de 96.
Le tumulte se prolonge au milieu des altercations.
BïJzoT. « 11 est inconcevable qu'un tel homme*jette encore la division dans cette assemblée... Je demande quil soit décrété d'accusation, luiqui a dégradé la morale publique, dont l'àme est toute calomnie, et la vie entière un tissu de crimes.»
Delaunay reprend la lecture du rapport. Les chefs d'accusation sont : 1** son numéro du 5 janvier, dénoncé par Chabot, où Marat a prêché la dissolution de la Convendon; 2* son numéro du 25 février, où il provoque au pillage des magasins.
Laréveillëre-Lepeaux y ajoute celui d'avoir demandé un maître.
On réclame le vote par appel nominal et motivé. Robespierre fait remarquer avec justice qu'on va voter une mise en accusation, sans avoir discuté l'objet du crime ou délit... « Je demande qu'à la suite du rapport envoyé aux départements soit joint un acte qui constate qu'on a refusé d'eiiteodre un accusé qui n'a jamais été mon ami, dont je n'ai point partagé les erreurs qu'on travestit ici en crimes, mais que je regarde comme un bon citoyen, zélé défenseur de la cause du peuple, et tout à fait étranger au crime qu'on lui impute. )) Il faut savoir gré à Robespierre de cette déclaration peut-être un peu tardive, assurément très-prudente, mais qui dut néanmoins décider toutes les hésitations jacobines; il est vrai que Paris s était déjà prononcé dans tous les autres clubs, et qu*il n'y avait plus crainte de compromettre sa réputation auprès des patriotes.
L'appel nominal est décrété et commence immédiatement. fjne pense-t-on de la valeur d'un homme à l'égard duquel la Convention croit nécessaire de prendre une mesure qu'elle ne prendra plus tard ni pour Danton, ni pour Robespierre? V^ppel nominal et motivé n'avait encore été fait que pour Louis XVI. C'est qu'en effet Louis XVI et Marat étaient les deux personnilications les plus prononcées des deux prindpes en lutte, du principe d'autorité et du principe de liberté ; personnifications du passé et de l'avenir, de la monarchie et de la Révolution , du progrès et du statu quo. Les défenseurs de Tautorité ont pu vilipender Marat, ils pourront déverser sur sa mémoire tout leur mépris, nous savons maintenant ce qu'il faut en penser; la solennité significative de leur appel nominal et motivé achèvera de le révéler.
Il n'est pas sans intérêt pour l'histoire de rappeler quelques-uns des motifs qui ont déterminé certains votes; ils donneront la mesure exacte de l'opinion de Paris sur ce pro- II. U
ces où il s'agit moins d*un homme que du triomphe d*im principe politique.
Il est curieux, par exemple, pour ceux qui se rappellent l'exécution de germinal, de prendre note d'un des mtiiib qui ont déterminé Maximilien Robespierre à rejeter la msL en accusation : « Comme le caractère de représentant da peuple, dit-il, doit être respecté par ceux que le peuple a choisis pour défendre sa cause, lors même qu'ils ne respeeteraient ni ceux des hommes, ni ceux des citoyens; coirae tous ces principes ont été violés et par la fureur avec laquelle un décret d'accusation a été provoqué, et par le refus d'entendre raccusé et tous ceux qui voulaient discuter Taccusition;... attendu que je ne vois dans cette délibération q« partialité, venggance, injustice, esprit de parti,... je repouBie avec mépris le décret proposé. » Qu'aurait répondu Robe»pierre au conventionnel qui aurait appuyé son vote du mèfl» considérant, en germinal?
Camille Desmoulins a toujours la mémoire des faits ou des paroles historiques, il a surtout le talent des rapprochements, ce qui donne beaucoup de trait à tout ce (fui vient de lui : « Comme J.-J. Rousseau dit quoique part que M. le lieutenant de police aurait fait pendre le bon Dieupojff le Sermon de la montagne, je ne veux pas me déshonorer en votant le décret d'accusation contre un écrivain trop souvent prophète à qui la postérité donnera des statues. » Paavre Camille, il lui faut toujours des idoles; Marat n'en deroxûr dait pas tant.
Lavicomterie. « J'ai toujours regardé Marat comme un homme nécessaire en temps de révolution. » Lavicomterie n'avait compris que la moitié de l'Ami du peuple.
Robespierre jeune. « Convaincu que les fauteurs de b tyrannie ont peint Marat non pas tel qu'il est mais tel qu'ils le veulent, afin de déshonorer les patriotes en les couvrant de ce masque hideux; convaincu que cette accusation n'«st qu'un prétexte pour peindre un patiûote ardent, l'homme quif
it qu'il vivra, fera trembler les fripons de toute couleur, dis non. » Voilà, certes, une des appréciations les plus tes : on a jpeint Marat non pas tel qu'il fut, mais tel qu'on dt besoin de le représenter pour faire abhorrer sa docle.
David. « Un Dumouriez dirait oui; un républicain dit 1. » Exaltation factice, expression enflée. Lantiiénas. « Je pense qu'il y a lieu à commettre des decins pour examiner si Marat n'est pas réellement atteint folie, de frénésie. Mais sur le décret dont il s'agit, il n'j »as lieu , je dis non. » M. Michelet s'est chargé de la comision : « Son médecin le saignait, » assure-t-il.
La déclaration de Vadier était bien propre à faire réflér les indécis, ceux qui n'avaient pas une opinion bien étée sur la politique de Marat : a Je ne lis point les feuilles l'Ami du peuple, je ne lui connais d'autres crimes que le atisme de la liberté et une sainte horreur pour les conrateurs et les tyrans. Je Taî vu dénoncer l'hypocrite Nec- % le traître Lafayette; je l'ai vu censurer les Maury, les raies, les lâches réviseurs de T Assemblée constituante, se :halner ensuite contre les Ramond, les Vaublanc du Corps ^latif, et démasquer enfin les continuateurs de Lafayette is la Convention, eu dénonçant leur complicité avec le ilérat Dumoui'iez. Marat ne peut donc être un ennemi de République, puisque tous les hommes qui l'ont trahie sont
ennemis... J'en conclus qu'il n'y a pas lieu à accusaa. » En effet, la pénétration antérieure de Marat à l'égard ( contre -révolutionnaires était une forte présomption en eur de ses dénonciations nouvelles.
Il était difficile de ne pas s'arrêter au moment de se proicer devant cette observation de Lakanal : « Vous avez isumé trois mois à discuter la cause d'un tyran, tout cout du sang de plusieurs milliers de nos frères, et vous refu-
d'accorder trois jours à un représentant du peuple pour airer votre décision ! »
à tous mes collègues ; je n'ai vu en lui que la fièvre dn patriotisme; mais supposer que Marat, qui, dès le commeDcément de la Révolution, a dénoncé tous les traîtres, toos les complots de la cour; que Marat, qui a vécu trois ans àm une cave pour se soustraire vlxw poignards de Lafayette; qo6 Marat, qui dénonce tous les intrigants, soit un conirtHiv»lutionnaire, c^esfle comble de l'absurdité.
« C'est vous qui avez donné à cet homme ignoré jusqn'kiy. dont l'existence môme fut longtemps un problème, unecoiH sistance qu'il ne cherchait pas; mais Marat vous était atik pour eflraycr lé peuple des départements d'une préiendac secte de maratistcs^ c'est-à-dire pour jeter à la fois le ridicule et la calomnie sur les patriotes de la Montagne... Yoos voulez mettre Marat en accusation : eh bien, voilà votre d»sein, car les intrigants ne sauraient pas leur métier, s'ils 96 se servaient pas d'un fer à deux tranchants. Ou Marat scn condamné, vous dites-vous, et alors vous serez vengés ptf la mort de votre accusateur; ou le tribunal révolutionôe l'absoudra, et alors vous dénoncerez à vos départements ce tribunal qui vous effraye, contre lequel vous vous êtes tant élevés, comme complice des crimes de Marat et de la prétendue faction d'Orléans.
« Vous êtes bien impoli tiques. Vous avez eu la faibles» de vouloir vous venger de Marat. Cazalès, Maury, Mskwfi^ ont aussi eu cette faiblesse; eh bien, voici ce qui arrimera: la dénonciation est absurde, le fond du procès n'a aucun des caractères qu'a voulu lui donner le rapporteur; on en sentira toute rinjustice, Marat sera absous, innocenté, et le peuple vous le rapportera en triompTie dans cette enceinte. » (Appd nominal imprimé par ordre de la Convention.)
Dubois-Crancé avait prévu de point en point ce qui allait arriver ; l'appel nominal dura seize heures dans un moment où le temps était si précieux. Disons que Lasource, bnarf, Guadet, Gensonné crurent devoir se récuser; Vergniaud s'absenta; Barbaroux accompagna son vote aiiirmatif de deux
MÂRÀT MfiSEN AGCESAiTION. 24^
alomiites noin^eHea. Voici la résultat défmiiif de l'appd.:. Sur 360 députés présenta,, 220*oni voté pour le décret 'accusation , 92 ont voté contre, &1 ont déclaré n'avoiir point e vœu quant à présent, 7 ont demandé rajournement. »
N'est-U pas digoe de remarque que ce soient justement euji. qui ont proclamé et soutenu 1* inviolabilité des repréestants du peuple, qui aujourd'hui votent avec le plus 'acharnement la mise en accusation d*un de leurs collègues? ïelirant reges^ oui, les rois sont fous! Voilà donc la voie averte, la voie qui doit aboutir à la place de la Révolution ! foe TAmi du peuple passe le premier, c'est justice, il ne s'en ilaindra pas ; mais que dans dix semaines on se récrie contre % mise en jugement de ceux qui viennent de traduire Marat lerant le Tribunal révolutionnaire, c'est à ne plus rien comtendre à la logique des partia*^
Voici les réflexions du journaliste : o C!omme les décrets f accusation lancés contre moi par la Cmuituanie et la I^^tiwiiwe étaient des actes tyranniques, exercés arbitrairement tar les mandataires infidèles du peuple qui s'étaient prostidés au despote, je les ai foulés aux pieds, en vertu du droit nprescriptible qu'a tout homme libre de résister à l'oppresioà sous quelque forme qu elle se déploie. L'indignation isblique en a fait justice; ils sont restés sans effet, et leurs ■leurs ont été couverts d'opprobre.
« Je pourrais suivre la même marche à l'égard du décret * arrestation que vient de décerner contre moi la faction ontre-révolutionnaire des hommes d'État. Je me garderai de I faire; non que je n'en aie le droit, mais je ne veux pas ccréditer les impostures que Roland, leur patron, a répanues dans tous les départements^ et les calomnies qu'ils ne eaaent de répandre eux-mêmes chaque jour. Je n'attends anc, pour me présenter au Tribunal révolutionnaire, que la ignification qu'il doit me Cake de l'acte d'accusation. J'ai Mue confiance dans l'équité de mes juges... Si j'ai refusé e me constituer prisonnier, c'est par sagesse ; depuis deux
mois, attaqué d'une maladie inflammatoire qui exige des soins et qui me dispose à la violence , je ne veux pas m*exposer dans un séjour ténébreux, au milieu de la crasse et de la vermine , à des réflexions douloureuses sur le sort de la vertu dans ce monde, aux mouvements d*indign^tion qui s'élèvent dans une âme généreuse à la vue de la tyrannie, i l'exagération du caractère qui en est la suite nécessaire, el aux malheurs qui pourraient être la suite d'un saint emportement. » [Le Publiciste de la République^ N® 170.)
On juge bien , sans que nous ayons besoin de produire les pièces, que les Girondins ne manquèrent pas d'agir dans certains départements pour faire appuyer leurs vœux. Mais lui les attendait avec confiance. La Convention tardant depuis quelques jours à donner notification de l'acte, Marat écrit an président pour la presser. C'est l'accusé qui commande à ses juges. Ceux-ci commençaient sans doute à pressentir k triomphe que Dubois-Crancé leur avait prédit. « Je somme mes atroces ennemis de présenter cet acte dans le jour... sinon je m'adresse au peuple souverain. » [Ibidem ^ N® 171.)
Entre-temps le journal paraît régulièrement; Marat y combat encore plus au long le projet de s'occuper, dans un tel moment, des lois constitutives; il propose quelques-unes des lois révolutionnaires qui ne seront votées que six mois plus tard, alors que le mal progressant sans cesse forcera au remède : a Est-ce au moment que le sol est agité de tremblements de terre que Ton doit travailler à poser les fondements du temple de la liberté?... Il ne faut à présent que des lois de circonstance, des mesures révolutionnaires pour épouvanter les ennemis intérieurs... Au moyen de ces lois sévèrement observées, Tordre et la paix renaîtront à l'instanl dans rÉtat. Et qu'on ne croie pas qu'elles feraient verseï beaucoup de sang, si elles étaient inflexibles, elles ne seraim pas fatales à vingt têtes. 11 faudra bien en venir là; et comme des insensés, nous serons forcés de finir par où nous aurions dû commencer. » {Ibidem^ K* 173.)
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Avût-il donc le génie de la divination? Non, mais il voyait le mal et il o^t en assigner le remède, s'élever au-dessus des préjugés; il avait le courage de son opinion, l'abnégation de ses intérêts, le mépris de son propre salut.
Cependant la signification tardant toujours : o Mes commettants, écrivait-il, souffriront-ils plus longtemps que je reste sous le couteau des contre-révolutionnaires; j'ai hâte de paraître au tribunal, d'y confondre mes délateurs, de retourner à mon poste. » {Le Publiciste de la République^ N« 174.)
Non, ils ne le souffiiront pas plus longtemps, car le 15, le maire de Paris venait en personne présenter à la Convention une pétition de 35 sections de Paris sur &8; celles-ci réclamaient contre l'opinion répandue dans les départements: « Non, disait Rousselin, l'orateur, ce n'est point la dissolution de la Convention que nous demandons; nous voulons indiquer à la France les noms de ses perfides mandataires. » Ici venaient l'énoncé des différents griefs imputés aux Girondins et la désignation des inculpés Brissot, Yergniaud, Guadet, Roland, Salles, Gensonné, Buzot, Grangeneuve, Barbar- Toux, Pétîon, Louvet, Lasource, etc., vingt- deux en tout, avec prière d'envoyer l'adresse aux départements. » {Moniieur du 18 avril 93.)
C'était l'expression anticipée du jugement de la majorité des sections de Paris. Il semblait que les deux affaires s'instruisissent à la fois, bien que les Girondins ne fussent pas encore positivement mis en cause. On ne s'étonne guère que ceux-ci dent repoussé la pétition parisienne comme calomnieuse , et en aient appelé aux départements. Ils venaient de traduire , au nom de la loiy Marat devant le Tribunal révolutionnaire, tribunal institué à cette fm, et ils en appelaient au vœu de leurs commettants pour leur propre mise en jugement ! C'est à l'histoire à prononcer, ce n'est pas ici notre tâche. Quoi qu'il en soit, la pétition eut cela de bon qu'elle pressa la rédaction de l'acte d'accusation. Cet acte fut pré-
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sente dans' la séance du 20 et adopté saas réeianiation par TAssemblée nationale ; Te moment approchait eik les yaih w tribmial devaient êCre renouvelés : Toilà Ve secret chr retard, mais la péUtion ne permettaft plos qu'on attendit. Le 2?, Tacte, transmis parla CouTention aux juges, fut envoyé par ceuT-ci à Favcnçé.
le 23 au malin , on fissdt dsms Te' Pkbtîèfsee de*h Riph Miqne r « Penplte, c'est demain que ton incorruptibfe défen seur se préisente au Tribunal rérvolùtîbnnaire'; il ne Todrt jamais que ton bonheur; son innocence triomphera; il» ennemis seront confondas*; it sortFra de* cette lutfe plus (Bgne de toi, et il se consolera de cette nouvelle tribulatîtm par Fespoir des avantages qu'en tirera la cause de la liberté, Il cause de la patrie. » {F.e Puhliciste de la Répt^liguey J^ÏM,)
AVRIL
8(»oitA»B. — Mant •« constitue prisonnier. — Défense de Faocnsé. — Yerdict d« J1113A — Retour de l'Ami du peuple A la ConventioB. ~ Réfutation de M. Hichelet.
Dans la soirée du 23, Marat s'était constitué prisouoier ; il était accompagné de plusieurs de ses collègues de la ConventioD, d'un colonel de la garde nationale, d'un capitaine de frégate, qui ne voulurent pas le quitter d'un instant. A peine était-il entré dans la prison que plusieurs administrateurs et municipaux se présentèrent pour veiller à sa sûreté, passèrent la nuit avec lui ; on lui fit servir à souper, on eut soin d'accompagner les plats, et les carafes furent apportées bien cachetées. Au dehors on veillait aussi, plusieurs sections avaient envoyé des commissaires à cet effet.
Le 2A, au matin, la salle du tribunal se trouvait pleine de patiîotes qui avaient passé la nuit pour assister au jugement. Bientôt toutes les salles du palais, les corridors, les cours et les rues adjacentes se trouvèrent remplis d'une foule immense de sans-culottes, tous se promettant de venger l'Ami du peuple. Le Moniteur en témoigne; on lit dans la relation de ce qui se passait à la Commune : « Un membre du conseil rend compte que lors de la translation de Marat du tribunal à la Convention , lui et plusieurs de ses collègues ont cru devoir se mettre à la tète d'une foule immense qui l'entourait. » {Moni^ leur du 27 avril.)
Au moment de commencer, le jugement faillit encore être ajourné ; le comité de législation n'avait pas joint à l'acte les
numéros incriminés. L'accusateur public court demander les pièces, on lui répond qu'on va les faire réimprimer ; l'intention était évidente; c'était celle qui avait tant fait à l'Assemblée retarder la signification. Mais Fouquier-Tinville leva toutes les difficultés en procurant des numéros , et les débats commencèrent.
Marat fut introduit et prit la parole : « Citoyens, ce n'est pas un coupable qui parait devant vous, c'est l'apôtre et le martyr de la liberté; ce n'est qu'un groupe de factieux et d'intrigants qui ont porté un décret d'acusation contre moi. i
On lit l'acte d'accusation (on peut le voir inséré tout au long dans le numéro 179 du Publiciste de la Républiques^ puis on procède à l'audition des témoins. Les dépositions sont si peu importantes et si ridicules, que nous croyons inutile de les rapporter ici ; elles sont consignées dans le numéro 16 du Bulletin du Tribunal révolutionnaire et dans le numéro 180 du Publiciste de la République. L'auditoire applaudissant, l'accusé se tourne et dit : « Citoyens, ma cause est la vôtre , je défends ma patrie ; je vous invite à garder le plus profond silence, afin d'ôter aux ennemis de la chose publique les moyens de dire que Ton a influencé. »
Interpellé par le président dfe déclarer s'il a quelques observations à faire sur l'acte d'accusation et sur les dépositions des témoins, Marat répond : « J'ai des réflexions générales à faire sur le décret d'accusation; fort de ma conscience et de l'équité du tribunal, je provoque moi-même l'examen le plus sévère de ma conduite avant et depuis la Révolution. J'ai écrit longtemps avant en Angleterre un ouvrage [In Chaînes de Vcsdavage) qui n'a pas peu contribué à la préparer; à l'approche des États-Généraux je redoublai d'eiïorts, et par nombre d'écrits patriotiques je ne cessai de réclamer pour les droits du peuple; depuis la Révolution je n'ai cessé de l'éclairer et de l'instruire; j'ai constamment et avec un courage que rien ne.peut ébranler, démasqué les traîtres qui, sous le voile de la popularité, avaient surpris sa confiance et
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séduit sa bonne foi; j'ai fait pâlir le tyran sur le trdne et je l'ai poursuivi jusqu'à la mort; la plume dans ma main étant devenue pour mes ennemis une arme redoutable, on n'a rien négligé pour étouffer ma voix et enchaîner ma plume : promesses, cajoleries, séductions, menaces, persécutions , tout a été tenté, mais inutilement; l'Ami du peuple s'est toujours montré digne de lui-même et de la juste cause qu'il a constamment défendue et qu'il ne cessera de défendre jusqu'à extinction de chaleur naturelle, puisqu'il s'agit de la liberté et du bonheur du genre humain. » {Bulletin du Tribunal révolutionnaire.)
Applaudissements universels.
Interrogé séparément sur chaque article incriminé, il réfute l'intention criminelle qu'on lui prête, les interprétations calomnieuses. Interpellé enfin de déclarer s'il a quelque chose à ajouter à sa justification , l'inculpé prend la parole et s'exprime en ces termes :
« Citoyens, membres du Tribunal révolutionnaire,
« Si Roland, le patron de la clique des Girondins, n'avait pas dilapidé les biens nationaux, pour égarer le peuple et pervertir Tesprit public; si la faction des hommes d'État n'avait pas inondé la République entière de libelles infâmes contre la commune , la municipalité, les sections, le comité de surveillance, et surtout contre la députation de Paris; s'ils ne s'étaient pas si longtemps concertés pour diffamer Danton, Robespierre et Marat; s'ils ne m'avaient pas sans cesse représenté comme un factieux, un anarchiste, un buveur de sang, un ambitieux qui visait au pouvoir suprême sous le titre de tribun, de triumvir, de dictateur; si la nation complètement détrompée avait reconnu la perfidie de ces impostures; si leurs coupables auteurs avaient été flétris, j'aurais résisté aux actes arbitraires portés contre moi sous le titre de décret et id'acte d'accusation par une faction perfide que j'ai tant de Ifois dénoncée comme presque toute composée de royalistes, de traîtres, de machinateurs; et j'aurais attendu que la Gon-
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veivtion eCtt été renforcée par le retour des députés patriote^ pour me présenter à la tribune, et foudroyer les vils scélérat qui me persécutent aujourd'hui avec un si odieux AdMd::: nement.
(( Si je parus devant mes juges, c*est donc jK>ur fat:i^ triompher la vérité et confondre llmposture; c'est p(^^/ dessiller les yeux de cette partie de la naiion qui est enoo^ égarée sur mon compte; c'est pour sortir vainqueur de o&tib lutte, fixer l'opinion publique^ mieux servir la patrie et cimenter la liberté.
« Plein de confiance dans les lumières, l'équité et le civisme du tribunal , je provoque moi-même l'examen le plus rigoureux de cette aflaire. Fort du témoignage de ma conscience, de la droiture de mes intentions, de la pureté ^ mon civisme, je ne veux point d'indulgence, mais je rédaas une justice sévère.
(( Me voilà prêt à répondre à mes juges; •cependant wM d'être interpellé, je -dois mettre sous vos yeux, citoyens, une série d'observations qui vous metti'ont à portée de juger de la crasse ignorance, de l'absurdité, de Tiniquité, de la perfidie, de r acharnement et de l'alirocité de mes vils délateurs.
« Le décret d'accusation rendu contre moi l'a été sans aucune discussion, au mépris d'une loi formelle et contre tous les principes de Tordre, de la liberté, de la justice. Car il est de droit rigoureux qu'aucun citoyen ne soit blâmé, sans avwr été entendu. Il a été rendu par' deux cent dix membres delà faction des hommes d'État, contre les réclamations de quatrevingt-douze membres de la Montagne ; c'est-à-dire par deux cent dix ennemis de la patria, contre quatre-vingt-dow défenseurs de la liberté. Il a été rendu au milieu du vacarme le i>lus scandaleux, durant lequel les patriotes ont couvert d'opprobre les royalistes, en leur reprochant leur incivisme,| leur turpitude, leurs machinations. U a été rendu conti«e li marri festation la plus marquée de l'opinion publique, au hnât des huées continuelles des tribunes. Il a été rendu d'une
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manière al révoltante, que plus de vingt membres qui avaient été trompés parla faction des hommes d'État ont refusé de voter, le décret n'ayant pas été discuté, et que l'un d'eux, cédant au mouvement d'une âme honnête, s'est écrié : « Je « ne vote pas, et je crains fort, d'après tout ce que je vois, « d'avoir été la dupe d'une cabale perfide. »
a Ce décret , loin d'être le vœu de la majorité de la Convention, puisqu'il est l'ouvrage d'une partie des membres qui ne fait pas même le tiers de l'Assemblée, ne peut donc être regardé que comme la suite de l'acharnement de la faction des hommes d'État. On va voir qu'il est l'effet d'une trame criminelle : car il a été provoqué sur la lecture d'une adresse des Jacobins que j'avais signée comme président de la société ; adresse patriotique dont on a bientôt cessé de me faire un crime, en voyant presque tous mes collègues de la Montagne courir au bureau pour la signer ; adresse vraiment républicaine, qui vient d'être signée par toutes les sections de Paris et qui le sera bientôt par tous les bons ^citoyens de la France. [Bullclindu Tribunal révolutiomiaire y N° 17.)
Cl En abandonnant la dénonciation de cette adresse qm svait motivé la demande du décret d'accusation, le décret tombait de lui-même ; mais il a été repris avec fureur par nos ennemis, en me voyant monter à la tribune pour renouveler la proposition de traduire Louis-Philippe d'Orléans devant le Tribunal révolutionnaire, et de mettre à prix la tète des Capet rebelles et fugitifs : proposition qui désespérait les hommes d'État, en les forçant de se mettre la corde au cou s'ils l'adoptaient, ou de s avouer eux-mêmes les partisans de d'Orléans et des Capet rebelles, les suppôts du" royalisme et les complices de Duinouriez, s'ils la repoussaient. On sait avec quelle violence ils s'y sont opposés. Ce décret doit être considéré comme une ridicule récrimination des scélérats que 3*avai8 accusés de machination , et que le traître Dumouriez acait en quelque sorte déclarés -ses complices, comme un artifice profond imaginé pour m'ôler tout moyen de poursuivre
cette mesure de salut public qui devait les démasquer complètement , les couvrir d'opprobre et les livrer à la vengeance nationale. Un pareil décret n'est donc qu'un acte de tyranDÎe qui appelle la résistance à l'oppression , et qui ne peut manquer de révolter tous les bons citoyens, lorsqu'il sera aussi bien connu dans les départements qu'il l'est à Paris.
a Je passe à l'acte d'accusation.
(( Émané du comité de législation presque entièrement composé de mes plus niortels ennemis, tous membres de k faction , il a été rédigé avec tant d'irréflexion , qu'il porte tous les caractères de la plus crasse ignorance, du mensonge, de la démence, de la fureur, de l'atrocité. Cet acte offre
d'abord une inconséquence remarquable, ou plutôt une réToltante opposition au décret d'accusation auquel il sert de base: car il n'est nullement question de l'adresse aux Jacobins, qoe l'on me faisait un crime d'avoir signée, et qui avait provoqué le décret.
« J'ai honte pour le comité de législation de faire tdr combien cet acte est ridicule et destitué de fondement. Comme l'adresse des Jacobins contient les sentiments des vrais républicains, et comme elle avait été signée de presque tous mes collègues de la Montagne, le comité forcé d'abandonner ce chef fondamental de Taccusation s'est rabattu sur la dénonciation de quelques-unes de mes feuilles qui dormaient depuis plusieurs mois dans la poussière de ses cartons ; et il a reproduit stupidement la dénonciation de quelques autres de mes feuilles, à la [uelle rAsseniblée a refusé de donner aucune suite en passant à l'ordre du jour, comme je le prouver?' dans la suite.
(( Prouvons maintenant que cet acte est illégal. Il porte en entier, ainsi qu'on vient de le voir, sur quelques-unes de mes opinions politiques. Ces opinions avaient presque toutes été produites à la tribune de la Convention avant d'être publiées dans mes écrits; car mes écrits, toujours destinés à dévoiler les complots, à démasquer les traîtres, à proposer des vufô
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Utiles, sont un supplément à ce que je ne puis toujours exposer dans le sein de l'Assemblée. Or, l'article 7 de la b""^ section de l'acte constitutionnel porte en termes exprès : « Les € représentants de la nation sont inviolables; ils ne peuvent € être recherchés, accusés, ni jugés en aucun temps, pour ce € qu'ils auront dit, écrit ou fait dans l'exercice de leurs foncc tions de représentants. » L'acte d'accusation est donc nul et de nul eflet, en ce qu'il est diamétralement opposé à la loi fondamentale qui n'a point été révoquée, et qui ne peut point l'être. II est nul et de nul effet, en ce qu'il attaque le plus sacré des droits d'un représentant du peuple.
tt Ce droit n'emporte pas celui de machiner contre l'État, de faire aucune entreprise contre les intérêts de la liberté, d'attaquer les droits des citoyens, ou de compromettre le salut public, je le sais, mais il consiste à pouvoir tout dire, tout écrire, tout faire impunément dans le dessein sincère de servir la patrie, de procurer le bien général et de faire triompher la liberté. Et il est si fort inhérent aux fonctions de représentant de la nation , que sans lui il serait impossible aux fidèles députés de défendre la patrie et de se défendre eux-mêmes contre les traîtres qui voudraient les opprimer et les asservir.
(c Les patriotes de l'Assemblée constituante avaient si bien senti la nécessité de rendre les représentants inviolables et îrrecherchables, pour pouvoir lutter impunément contre le despote et faire la Révolution, qu'ils s'empressèrent de consacrer ce droit par le fameuv décret du 23 juin 1789, avant même de se constituer Ai?sen)blce nationale.
« lis sentirent si bien que ce décret était inhérent à tout fonctionnaire public,. qu'ils retendirent à tout corps judiciaire, à tout corps administratif, et même à tous citoyens réunis en assemblée primaire.
« Sans ce droit inaliénable, la liberté pourrait-elle se maintenir un instant contre les entreprises de ses ennemis conjurés? Sans lui, comment, au milieu d'un sénat corrompu,
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le petit nombre des députés qui restent invinciblement atta- ,chés à la patrie démasqueraient -ils les traîtres qui veulent l'opprimer ou la mettre aux fe;rs?
a Sans ce droit essentiel , comment un petit nombre de patriotes clairvoyants et déterminés déjoueraient-ils les complots d'une faction nombreuse de macbinateurs? Qu'on en juge par ce qui nous arrive. SI la faction des bommes d*État |)eut, sous un faux prétexte, m' attaquer, m* expulser delà Convention, me traduire devant un tribunal, me retenir ei captivité, me faire périr; demain, sous d'autres prétextes, elle attaquera Robespierre,' Danton, ColIot-d*Herbois, Paois, Lindet, Camille, David, Audoin, Laignelet, Meaulle, Dupois, Javogues, Granet et tous les autres députés courageux deb Convention ; elle contiendra les autres par la terreur, elle usurpera la souveraineté; elle appellera auprès d'elle Durnooriez, Cobourg, Clerfayt, ses complices; secondée des Prussiens, des Autrichiens et des émigrés, elle rétablira le despotisme dans les mains d*un Capet qui fera égorger tous les patriotes connus, et elle partagera les premiers emplois avec les trésors de l'État. Le décret d'accusation rendu contre m pour mes opinions politiques est donc un attentat à la représentation nationale, et je ne doute nullement que la Convention, devenue complète par le retour des commi>saires patriotes, n'en sente bientôt les dangereuses coQsé(}ueDces, les suites funestes, ne rougisse qu'il ait été décrété en son nom et ne se hâte de le rapporter couirae destructif de toute liberté publique.
« L'acte d'accusation n'est pas seulement nul en ce qu'il viole toute liberté constitutionnelle et qu il attaque la représentation nationale, il l'est encore en ce que le comité ér-gi\ contre tout princi|>e, la Convention en tribunal criminel, caf il lui fait prononcer sans pudeur un jugement inique, ea décidant sans examen préalable d'aucune pièce, sans avoir môme mis en question si ces pièces sont de moi, « que je suis « prévenu d'avoir évidemment pro\oqué le meurtre ei lepil-
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K lage, d'avoir provoqué un pouvoir attentatoire à la souve- B raineté du peuple, et d'avoir avili la Convention, provoqué R sa dissolution, etc. »
« Mais ce qu'on refusera de croire, c'est que le comité y ippelle sans façon , sans pudeur et sans remords, ses peines ifllictives et capitales sur ma tête, en citant les articles du Code pénal qui , selon lui , me condamnait à mort. Je ne doute nullement que ce ne soit là où il en voulait venir; combien les hommes d'État ont été désespérés de ne pas m'avoir tenu en prison, pour étouffer ma voix et retenir ma plume! L'un feax, l'atroce Lacaze, n'a- 1- il pas eu le front de demander k la Convention, comme Dumouriez et Cobourg le demandUdent à la faction, que je fusse mis hors la loi! Ainsi l'acte d'accusation est un véritable jugement rendu, qu'il ne resterait plus qu'à faire exécuter.
« Enfin cet acte est un tissu de mensonges et d'impostures. D m'accuse d'avoir provoqué le meurtre et le pillage, le rétablissement d'un chef d*État, Tavillssement et la dissolution de la Convention, etc. Le contraire est prouvé par la simple lecture de mes écrits. Je demande une lecture suivie des luméros dénoncés; car ce n'est pas en isolant et en tronquant es passages, qu on rend les idées d'un auteur, c'est en lisant « qui les précède, ce qui les suit, qu'on peut juger de ses Dtentions.
a Si après la lecture il restait quelques doutes, je suis ici K)ur les lever. » {Bulletin du Tribunal rêvoluiionnaircy X° 18).
Ce discours fut, à plusieurs reprises, couvert d'applaudisements.
Alors le président posa les questions en ces termes :
!• Est-il constant que dans les écrits intitulés VAmi du peuple par Maiat et le Publirisiey Tauteur ait provoqué : !• au lillage et au meurtre; 2* un pouvoir attentatoire à la souveainetc du jMîuple; ^ ra\ilissement et la dissolution de la Convention nationale?
2** Jt;an-Paul Marat cst-il l'auteur de ces écrits?
M8 JEAxN-PAUL MARAT.
3* Jean-Paul Marat a-t-il eu dans lesdits écrits des intentions criminelles et contre-révolutionnaires?
Au bout de quarante-cinq minutes, les jurés, après avoir motivé chacun leurs opinions, sont rentrés à raudience^et l'un d*eux, le citoyen Dumont, premier juré, a motivé son opinion en ces termes :
a J'ai examiné avec soin les passages cités des journaux de Marat. Pour les mieux apprécier, je n'ai pas perdu de \vb k caractère connu de l'accusé et le temps pendant lequel 3 1 écrit. Je ne puis supposer d'intentions criminelles et contrerévolutionnaires à l'intrépide défenseur des droits du peuple; il est difficile de contenir sa juste indignation quand on va son pays trahi de toutes parts, et je déclare que je n'ai rie» trouvé dans les écrits de Marat qui me parût constater ks délits dont il est accusé.
(( Les autres jurés ont déclaré à l'unanimité que les fiûts n'étaient pas constants. » [Bulletin du Tribunal révolutii»' naire.)
Lecture de cette déclaration faite, l'accusateur public a conclu à ce que Jean-Paul Marat fût acquitté de l'accusatioD portée contre lui et mis sur-le-champ en liberté, s'il n était retenu pour autre cause; que son nom fût biffé, et le présent jugement imprimé et affiché partout où besoin sera.
Le tribunal fait droit à la conclusion.
L'accusé alors prenant la parole : « Citoyens jurés et juges qui composez le Tribunal révolutionnaire, le sort des criminels de lèse-nation est dans vos mains; protégez TiQnoccnt et punissez le coupable, et la patrie sera sauvée.» [Ibidem, N^ 18.)
Pour témoignage plus authentique de véracité, laissons •l'Ami du peuple raconter ce qui suivit; il écrivait cinq jours après l'événement, sur le théâtre même de l'action; il s'adressait aux témoins mômes : il n'était donc pas possible d'en imposer.
« A peine le tribunal m'eut-il acquitté honorablement,
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ifae la salle retentit des plus vifs applaudissements, qui furent répétés tour à tour dans les salles voisines, dans les vestibules et les cours du palais, toutes remplies de zélés patriotes. Deux des plus chauds s'élancèrent vers le parquet pour me porter sur leurs épaules; je me refusai à leurs instances; mais il fallut me retirer au fond de la salle, et céder à celles d'une multitude empressée à m'embrasser. Plusieurs couronnes civiques furent posées sur ma tête. Les officiers municipaux, les gardes nationaux, les canonniers, les gendarmes, les hussards qui m'entourdent, craignant que je (iiase étouiïé dans la presse, formèrent deux haies et me reçurent au milieu d'eux. Us firent halte au haut du grand esca- Ber, pour que les citoyens pussent mieux me voir. Au dehors des cours, depuis le palais jusqu'à la Convention , les rues et les ponts étaient couverts d*une foule innombrable de peuple qui criait à Tenvi et sans relâche : « Vive la République, la fiberté et Marat ! » Des spectateurs sans nombre aux croisées r^iétaient les applaudissements; les plus aristocrates étaient forcés de suivre cet exemple. Plus de deux cent mille âmes bordaient les rues depuis le palais jusqu'à la Convention; sur les ponts et les marches des églises, ils formaient des amphithéâtres où hommes, femmes et enfants étaient entassés.
« Le cortège qui m'accompagnait était immense. Parvenus près de la Convention , quelques officiers municipaux se détachèrent avec plusieurs gardes nationaux pour annoncer mon arrivée et demander la permission de défiler dans la salle. Lasource qui présidait veut lever la séance ; les patriotes s'y opposent, et les hommes d*État s'enfuient avec précipitation.
n Le sapeur Rocher, qui était à la tête des gardes nationaux, paraît à la barre et prend la parole : a Citoyen prési- « dent, nous vous ramenons ce brave Marat : nous saurons « confondre tous ses ennemis; je l'ai déjà défendu à Lyon, je c le défendrai ici, et celui qui voudra avoir la tète de Marat « aura aussi celle du sapeur. »
a La permission de défiler est accordée. Aussitôt hommes, §
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femmes, enfants, militaires, officiers municipaux ^trenten foule criant : a Vive la République, vive la Montagne, vive Maratl » Je suis porté par les gardes nationaux qui m'environnaient, et déposé au milieu de la Montagne. Là je me bâte de me dépouiller des couronnes civiques dont le peuple avait chargé ma tête et que j'avais été forcé de garder. La salk retentit d'applaudissements. Après avoir été serré dans les bras de mes dignes collègues, je me présente à la tribune : « Législateurs, les témoignages de civisme et de joie qui éclatent dans cette enceinte sont un hommage rendu à la représentation nationale, à l'un de vos collègues dont les droits sacrés avaient été violés dans ma personne. J'ai été perfidement inculpé, un jugement solennel a fait triompher mon innocence, je vous rapporte un cœur pur et je continuerai de défendre les droits de l'homme, du citoyen et du peuple avec toute l'énergie que le ciel m'a donnée. »
« Les applaudisseme^its redoublent, les cris de : « Vive II République, vive la Montagne, vive Marat! )> recommencent, les chapeaux sont en l'air. » {Le Publicisle de la République^ N« 181.)
« Marat descend de la tiûbune; on l'y fait remonter pour entendre la réponse du président Lasource.
a Le Président : L'usage est de ne répondre qu'aux citoyens qui présentent des pétitions. Or, Marat n'est point ici comme pétitionnaire, mais comme représentant du peuple.» [BulUiin du Tribunal révolutionnaire,)
« Après ces vives explosions de patriotisme, la voix de Danton se fait entendre : « Ce doit être un beau spectacle « pour tout bon Français, de voir que les citoyens de Paris « portent un tel res[)ect à la Convention, le jour où un député « reconn ! innocentaété réintégré dans son sein. La Convention « nationale a pu applaudir à ce spectacle intéressant; elle l'a «fait; mais je demande que le décret soit complètement rera- « pli; que l 'S citoyens qui ont raniené Marat défilent; que leur « mission se remplisse, et que nous reprenions nos travaux. »
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« Le décret s'exécute et la foule se retire paisiblement. >n lit ensuite le jugement de Marat, et l'insertion est ordonée. » (Le Publiciste de la République^ N** 181.)
Ainsi Dubois -Crancé avait eu raison, lors de son vote lotivé : « On sentira toute l'injustice de ce procès, Marat era absous, innocenté, et le peuple tous le rapportera en nomphe dans cette enceinte. »
L'orateur aurait pu ajouter : et ce triomphe sera le coup e mort de ses ennemis; c'est en eflet aux dernières luttes es Girondins que nous allons assister.
Mais avant de constater la part qu'a prise Harat à la atastrophe du 31 mai, nous devons nous arrêter un instant t couler à fond une accusation relative à son procès. M. Mihelet a écrit au livre X, chap. viii de son histoire ^ « Ce ribunal (révolutionnaire) ressemblait à la chambre de Robesierre, où son portrait, reproduit sous vingt formes, se voyait artout... Comme juges et comme jurés les Jacobins furent >ut le tribunal... Les Girondins avaient été j)ien inconséquents» s avaient laissé paisiblement occuper la justice révolutionaire par leurs ennemis. — Puis à ce tribunal, composé de obespierristes ou de maratistes, ils avaient envoyé Marat. »
Rendons-nous d'abord un compte exact de la composition a tribunal.
On sait qu'il avait été créé par décret du 10 mars 9S. 1 faut qu'on nous permette de transcrire les articles du écret, car chacun d'eux éclairera notre réfutation. Lecture n peu fatigante; mais sommes -nous coupable d'y conratndre nos lecteurs? Croyez bien que les écrivains de lauvaise foi comptent sur cette répugnance à réviser leurs igements pour avancer leurs calomnies. Mais il ne sera pas it que devant un devoir de conscience nous serons arrêté ar quelques longueurs qui ne s'étendront pas à plus de aatre à cinq pages ; il s'agit de l'honneur de tout un parti, faudrait n'être pas homme pour ne pas scntûr son attention jutenue par la gravité d'une telle cause.
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De la composition et de l'organisation du Tribunal
criminel extraordinaire.
Art. I. Il sera établi à Paris un Tribunal criminel extraordinaire, qui connaîtra de toute entreprise contre-révoIutioDnaire contre la liberté, Tunité, etc.
Art. il Le Tribunal sera composé d'un jury et de ctMf juges qui dirigeront l'instruction.
Art. III. Les juges ne pourront rendre aucun jugemeot s'ils ne sont au moins au nombre de trois.
Art. IV. Celui des juges qui aura été le premier élupr^ sidéral et en cas d'absence il sera remplacé par le plas ancien d'âge.
Art. V. Les juges seront nommés par la Convention nationale...
Art. VI. Il y aura auprès du tribunal un accusateur public et deux adjoints ou substituts nommés- par la Convention nationale...
Art. vil II sera nommé dans la séance de demain^ par la Convention nationale, douze citoyens du département de Paris et des quatre départements qui l'environnent, qui rempliront les fonctions de juré, et quatre suppléanls du môme département qui remplaceront les jurés en cas d'absence, de récusation ou de maladie. Les Jurés rempliront leurs fonctions jusqu'au 1" mai prochain^ et il sera pourvu par la Convention à leur remplacement et à la formation d'un jury pris entre les citoyens de tous les départements...
Ce ne fut pas le lendemain, 11 mars, comme il était dit dans l'article 7, mais le 13 mars que l'Assemblée nomma Icj membres du tribunal.
Nous allons en extraire les noms, pour plus de certitude, de la collection des Prorés-vcrbaux de la Convention^ tome VU. (Mercredi 13 mars 1793.)
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Liste des membres composant le Tribunal extraordinaire.
Juges. — Liébaud, Pesson, Montanet, Desfougères, Desladelaines, Grandsire, Etienne Foucaut.
Juges suppléants. — Ghampertois, Roussillon, Tartanac.
Accusateur public. — Faure.
Adjoints. — Fouquet- Tin ville, Verteuil, Floriot, Bellot, [atré.
Jurés. — Dumont, Brisson, Goppin, Lagrange, Langlier» labanis (médecin), Jourdeuil, Fallût, Poullain, Gaunet, Laoche, Fournier.
Suppléants. — Tréteau, Ilattinguais, Leroi, Maignon, raudin, Brochet, Chancerel de Courville, Pierre Duplain, *aintex, Grandmaison, Clirestine, Ghasseloup.
Le Moniteur du 17 mars, séance du 12, donne aussi la iste moins complète, et il diffère dans quelques noms et ans l'orthographe, mais cette différence ne fera rien à la ause. Nous citons.
Juges. — Lienbotte, Pesson, Montalais, Desfougères, lémy- Foucault, Deligne. /
Accusateur public. — Faure.
Substituts, — Foclaiiiville, Verteuil, Fleuriot.
Jurés. — Dumont, Brisson, Coppens, Lagrange, Langlier, 'euquière, Cabanis, Jourdeuil, Fallot, Moulins, Gaunet, Laoche, Fournier.
On voit que le Moniteur cite à la liste des jurés : Moulins u lieu de Poullain; Coppens au lieu de Coppin; qu'il nomme reize jurés au lieu de douze portés par le décret; que le cm de Feuquière en plus pourrait bien être un prolongelent de celui de Langlier. On remarque encore quelqties bangemcnts dans les noms des juges, mais peu injporte,
puisque la discussion ne reposera pas sur ces noms^ qiâTifc soient ceux du Moniteur ou des Procès-Verbaux.
Kous avons encore consulté le Journal des Débats el IH. crets; parmi les noms des juges nous trouvons Delmas-DeligDc^^ qui ressemble singulièrement à Desmadelaines; et c'est ipeo près toute la différence notable.
Revenons à M. Michelet qui prétend qu'au 2i avril M, jour du jugement de Marat, le tribunal était composé exctoavement de robespierristes et de maratistes.
Si rhistorien s'en fut tenu à cette affirmation, il seradt très-difficile de le réfuter, la plupart des individus cités sur la liste n'étant pas des noms historiques. Mais M. Michelet n'est pas si timide; il affirme la tête haute, du ton d'une autorité, il sait que l'aplomb ne nuit pas pour s'attirer 11 confiance du public.
Donc, il va réviser hardiment chacun des noms, et prouver son assertion : « Le président du tribunal, c'était Rd)cspierre dans le doux Herman d'Arras, son ami. » Où avez-foos pris ce nom, monsieur, ce n'est ni dans le Moniteur ni dans les Prorcs- verbaux; or, l'ariicle 4 du décret porte que le premier des juges élus présidera. « Le vice-président c'était lui dans le Franc-Comtois Dumas. » Où avez-vous pris ce nom, monsieur? « Ceux dont il refit plus tard la commune étaient là déjà [Payan^ Coffinhal); son fanatique admirateur, le peintre Top ino- Lebrun , siégeait pour lui au tribunal... Son imprimeur Nieolas était juré révolutionaire... Nommons en tête Antonelle... Dobsent... Souperbielle. » (Tome V, page â8/i, 5. C.) Où avez-vous pris ces noms, monsieur?
M. Michelet ne les a pas inventes, car ils sont historiques, et, en les lisant, chacun croit les reconnaître; ce qui donne à Tassertion du faussaire un air de vérité bien plus authentique. Nous les lisons, en effet, dans une liste sommaire des membres qui ont composé le Tribunal révolutionnaire à différentes époques autres que celle dont il s'agit ici. Le tour n'est pas sans dextérité. Nous croyons qu'en effet le tribunal a pu se
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composer d'hommes choisis ad hocy mais ultérieurement, quand Robespierre était une puissance. Avant la mort de Maratt il s'en faut bien que Maximilien ait eu autant d'influence que lui en attribue le critique, mais il faut préparer 8on héros, planter ses jalons; c'est une règle de l'art de dramatiser l'histoire.
Hais comment à la page &8& l'historien peut-il affirmer que les robespierristes composaient tout le tribunal, quand il venait d'écrire (page Â83): « Les Girondins étaient toujours forts à la Convention, honorés d'elle, présidents, secrétaires, membres de tous les comités. » Nous avons vu que le tribunal fut composé le 13 mars; l'article 5 et le 7* nous ont appris que l'Assemblée en nommait les membres; M. Michelet nous a affirmé lui-même, et le Moniteur le confirme, que ce tribunal fut créé malgré la Gironde; et, quand il se serait agi de la nomination, ces mêmes Girondins, toujours forts^ n'auraient laissé choisir que des Jacobins! C'est insoutenable. Nul doute que les Girondins, le 13 mars, sont encore puissants à l'Assemblée, puisqu'un mois après, le 12 avril, ils vont obtenir la majorité dans le fameux appel motivé qui va traîner Harat devant ledit tribunal. Dès lors, comment supposer que le 12 avril ils livrent à des juges robespierristes et maratistes TAmi du peuple, eux qui n'étaient pas hommes à oublier que ces Jacobins siégeraient jusqu'au 1" mai? (Art. 7.) Tout cela ne résiste pas au simple sens commun. Il est vrai que M. Michelet n'épargne pas le reproche à ses amis : a Les Girondins avaient été bien inconséquents. » Cela veut dire : Ils auraient du composer le tribunal de leurs créatures avant d'y traduire Marat. C'aurait été plus conforme à la politique habile, en eiïet, mais un outrage à la conscience; et, en adressant ce reproche d'inconséquence aux Girondins, vous ne faites, monsieur, honneur ni à leur moralité ni à la vôtre; oe connaî triez-vous qu'une sorte de morale, la morale gouvernementale qui dit en effet : Toutes les fois qu'un pouvoir politique choisira un tribunal pour y traduire ses ennemis» il
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ne devra le composer que de ses créatures? C'est logiqi^e ainsi Tont pratiqué tous les gouvernements successifs. V(£li, lecteurs, la leçon que vous devez tirer de l'histoire, s'il tnuf en croire M. Michelet. Et c'est justement parce qu'il n'y « pas de milieu entre la logique autoritaire qui tue à coup sur et la conscience qui exposerait tout gouvernement à des inconséquences funestes, c'est, dis- je, parce qu'il n'y a pas de milieu entre ces deux extrêmes, que nous voudrions désar^ mer le gouvernement du pouvoir judiciaire, comme le voulait, nous ne disons pas le révolutionnaire Marat, mais le législateur Marat.
Il suit de ce qui précède que M. Michelet a manqué de sincérité en composant le Tribunal révolutionnaire de membres qui évidemment n'en faisaient pas partie en mars et en avril 1793; qu'il a fait preuve d'une médiocre moralité en accusant les Girondins d'inconséquence pour n'avoir pas composé le tribunal de leurs créatures avant d'y livrer Marat. Du reste M. Michelet est historien ravissant dans ce passage de son livre comme dans tous les autres. Et, pour amuser le lecteur SLpiiis l'avoir fatigué par nos indigestes démonstrations, nous allons extraire du livre du maître la page qu'on peut appeler le triomphe de Marat.
L'Ami du peuple est devant ses juges : « Marat nageait dans les roses; une vanité délirante était épanouie sur sa large face jaune. « Vous voyez, dit-il modestement au tribunal, le martyr, l'apôtre de la liberté. » Il profita de l'accusation pour débiter une histoire de son héroïque vie, des services qu'il avait rendus au genre humain depuis l'époque où, pratiquant la médecine à Londres, il avait publié les Chuines de V esclavage. Rien ne manqua à la comédie. On suivit toutes les formes. Le jury se retira, délibéra, puis, rentré, prononça l'acquittement.
« A ce moment, il fut près d'être étouffé. Toute la foule voulait l'embrasser. Les soldats se mirent devant et le protégèrent. On lui jeta sur la tète je ne sais combien de cou-
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Tonnes. Il était petit, on le voyait peu. Plusieurs s'élancèrent, !e prirent sur leurs bras, le juchèrent sur un fauteuil, le montrèrent un moment du haut du grand escalier. C'était un objet étrange. Son. costume, à la fois recherché et sale, était moins d'un homme de lettres que d'un charlatan de place, d'un vendeur d'orviétan, comme il l'avait été en effet. C'était une lévite jadis verte, somptueusement relevée d'un collet d'hermine jaunie, qui sentait son vieux docteur. Heureux choix de couleurs qui s'assortissait à merveille au teint cuivré de la peau, et pouvait faire prendre de loin le docteur pour un lézard. « Il est sauvé! Vive Marat! » Toute la foule déguenillée l'emportait avec violence, heureuse de sa victoire. C'était une fête d'avril; échappés au long hiver, ces pauvres gens croyaient leurs maux fmis par ce triomphe du grand empirique qui jurait de tout guérir. Quand il eut passé le Pont-Neuf, par la rue de la Monnaie, par la rue Saint-IIonoré, ce fut comme une pluie de fleurs, de couronnes et de rubans. Les femmes des halles surtout, dans l'effusion de leurs cœurs, noyaient de bouquets l'homme et le fauteuil, les enchaînaient de guirlandes. Marat se voyait à peine, hâve, étrange, égaré, sous ces fraîches verdures printanières ; la crasse reluisait sous les fleurs. Retardé à chacjue instant par des députés de métier, des harangueurs de sections, il allait agitant la tète d'un mouvement automatique, répondant à tout d'un fixe sourire, qui semblait d'un fou. Il ouvrait les bras sans cessé, comme pour embrasser le peuple. » Le reste à la page 489. Taî ouï dire qu'à Lyon, au moyen âge, on condamnait cert^dns auteurs à manger leurs manuscrits; nous proposons qu*on institue de nos jours le pilori de la citation.
CHAPITRE XL
Sommaire. — Le triomphe de Marat étend son influence. — Adhésions des proriacw. — Réaction royaliste-girondine dans les départements. — Le principe d'actitm éa royalistes et des Girondins est le mèrae. — Nomination dlinard coame piéuèeiÉ de l'Assembléo. — Création de la commission des Dooze. — Bile lait arrêter d« patriotes. — Le 27 mai Marat en demande la suppression. — Pendant la séance de nuit les patriotes la décrètent. — Journée du 28 mai : réinstallation de la coiDBiii> lion par la Gironde. — Journée du 29: Paris organise une insorrectioo. — Joonée du 30 : dernière sommation du peuple à l'Assemblée. — Journée du 31 : dissolatiao de la commis>:îon des Douze. — Marat demande la mise en accusation des Giroa> dins. — Ses démarches dans les comités à cet effet. — 11 ramène la Cocrrention. — Décret d'accusation. — Marat doit être considéré comme le principal auteur de ces journées.
Paris n'avait pas eu besoin de Tacquiltement du 24 avril pour être fixé dans son opinion sur TAmi du peuple, mais les départements durent être frappés de l'issue du procès. Marat ramené en triomphe à la Convention par une foule immense, de Taveu môme des journaux les plus hostiles, n'était donc ni si méprisé, ni si méprisable qu'on l'avait dit; c'était donc une puissance avec laquelle il fallait compter, l'incarnation d'un principe, puisque Ton ne rencontrait Tindividu dans aucune réunion de patriotes, puisqu'il ne faisait partie comme président d'aucun club; il était donc vrai que ses ennemis l'avaient calomnié, ou tout au moins considérablement amoindri. Mais s'il n'avait pas tous les torts qu'on lui avait imputas, les hommes d'État n'étaient donc pas sans reproches; c'ét:iit donc au principe plus qu'à l'homme qu'ils étaient contraires, et ce principe, il n'était plus permis d'en douter, c'était la subordination complète du pouvoir gouver-
nental, principe sans l'admission duquel la RéTolution n'avait )lus de sens.
Ajoutez que Marat était sorti victorieux du débat, et que out succès a une irrésistible puissance d'attraction; puisi» quoi [u'on dise, quoi qu'on fasse, Paris aura toujours aux yeux de a province un prestige qu'il ne sera pas possible d'atténuer; es faits grandissent si démesurément à distance. Et en eifet, omment supposer inintelligente aujourd'hui dans ses préféences, dans son action, cette partie du pécule à laquelle on levait toutes les grandes mesures révolutionnaires antéieures, depuis le 23 juin 89 jusqu'au 24 avril 9S? Nétaitille pas incontestablement l'avant-garde de la liberté? Comnent lui faire un crime de la démonstration du 2A, quand il allait lui savoir gré de tant d'autres? S'était-elle donc si ondamentalement trompée jusqu'ici, qu'il fallût suspecter ce lernier jugement? Les départements révolutionnaires comprenaient que tant que Paris sera chargé de sauver la France, % France n'aura pas de comptes à demander à Paris.
Aussi les adhésions au verdict du Tribunal ne tardèrent- Iles pas à venir de toutes les sociétés affiliées : au fond, 'était la cause du peuple qui avait été mise en jeu, le «uple répondait et assentait. Donc l'issue du procès avait lé diamétralement contraire à celle qu'on s'était proposée; es accusateurs avaient voulu tuer Marat, et le voilà plus ;rand que jamais; hier c'était un écrivain, un député, auourd'bui c'est un drapeau. 11 est juste pourtant de dire que [Hites les sociétés patriotiques de province n'avaient pas été ussi tardives dans leurs démonstrations sympathiques; avant aéme que TAmi du peuple comparût devant ses juges, le 6 avril, la commune d'Auxerre, par exemple, avait envoyé ux Jacobins de Paris, l'arrêté suivant : a Amis, le décret 'accusation lancé contre Marat doit être regardé par les pariotes comme une calamité publique; il ne nous est pas posible de courir assez fort pour nous jeter au-devant du fer ati'ioticide dont veulent le frapper les contre-révolution-
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naires conventionnels, nous allons voler à votre secours et faire triompher avec vous la cause du peuple ; mais, en attendant, nous mettons sous la responsabilité des sans-culottes des quarante-huit sections de Paris la vie du plus ^goureui et du plus incorruptible défenseur de nos intérêts; tel est l'avis de quatre mille Auxerrois vos frères et vos amis. » {Publiriste de la République y iN« 181.)
D'ailleurs, son journal qui continuait toujours était bien propre à répondre à tout ce qu'on aurait pu insinuer sur ses projets ambitieux. L'on se tromperait si l'on croyait que dans sa feuille le journaliste se targue du triomphe qu'il vient de remporter; nous avons cité les détails qu'il en donna dans un de ses numéros, et ce fut tout; il reprend son train habituel, il ne s'acharne ni plus ni moins après ceux qui avaient voulu l'envoyer à la guillotine. L'occasion pourtant était belle.
Mais les faits qui se déroulaient tous les jours dans les départements ne criaient-ils pas plus fort que tout ce qu'il aurait pu ajouter à ses précédentes dénonciations? Des pétitions girondines et menaçantes pour Paris arrivent de Bordeaux ; les commissaires de la Convention sont chassés par les autorités de Marseille composées de partisans de la Gironde; à Lyon ce sera pis encore : huit cents patriotes seront massacrés au nom des principes soutenus par les accusateurs de Marat. Mais à Bordeaux, à Lyon, à Marseille, dites-vous, c'étaient des royalistes qui se cachaient sous les apparences d'un prétendu modérantisme, les Girondins les répudiaient aussi hautement que les ultra-révolutionnaires. Je veux, pour un moment, admettre que les hommes d'État ne rêvaient point le retour d'une monarchie; mais si des royalistes peuvent si sûrement se cacher derrière leurs principes qu'il n'est plus possible de les distinguer, n'est-ce pas une preuve de ce que nous avancions : qu'il n'y a aucune diflérence à faire entre ces républicains autoritaires et le partisaa de n'importe quel genre de monarchie? Les movens étant les
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Bêmes pouvaient être également réclamés par les deux >artis, parce qu'ils concouraient aux mêmes fins.
Ces insurrections, disons-nous, tant de fois prédites par *Ami du peuple, éclatant en mai sur tous les points de la France, et destinées, selon toute apparence, à accomplir la neoace d'Isnard : « Paris serait anéanti, et bientôt on cher- :hefait sur les rives de la Seine s il a existé, » ces insurrecioas achevèrent de précipiter la faction dans Tabîme au bord luquel Marat l'avait traînée. Il ne s'agit plus pour nous que le rappeler la part qu'a prise l'Ami du peuple, comme tiorame d'action, dans la catastrophe du 2 juin.
La nomination d'Isnard à la présidence de l'Assemblée [iO mai) fut le fait qui détermina la chute de la Gironde; ce parti était encore puissant, puisque l'élection du président Be fit à la majorité de 202 sur 334 ; il allait une dernière fois se mesurer avec les autorités parisiennes.
A propos de la détention d'un juge de paix par la commune, Guadet monte à la tribune et déclare qu*il y a complot formé par ces autorités pour égorger la Convention; en conséquence il demande qu'elles soient cassées et que les membres suppléants de l'Assemblée se réunissent à Bourges pour entrer en fonction en cas de dispersion des députés siégeant à Paris. Le comité de salut public rejette la seconde Proposition, mais il propose une commission de douze metn- ^^^ de l'Assemblée, pour examiner les actes de la commune ^crt minée et pourvoir aux mesures de salut; cette commis- ^^ fut immédiatement nommée et composée de six roya- ^^^^» trois Girondins et trois indécis, par con^îéquent toute ^^ à agir contre les patriotes.
-Klle conïmence en effet par faire apposer les scellés sur Papiers des comités révolutionnaires, et arrêter un prési- ^^ de section; bientôt ces mesures répressives sont api'^^s par des pétitionnaires royalistes, sous prétexte que * Montagnards veulent faire égorger les vingt-deux Giron-
"^^ désignés. La Plaine s*effraye de cette menace; elle 80u- II. "^ 46
tient la commission qui, dès lors, va plus loin, fait incarcérer d'autres patriotes, et notamment Hébert, substitut du pmcureur de la commnne.
Le lendemain celle-ci proteste et réclame son fonction naire; c'est alors qu'Isnard fait cette réponse menaçante: « Paris périra. » La commission des Douze poursuit ses mesures énergiques, elle fait doubler les postes autour de h Convention et les fait garder par des compagnies réaclioiH naires, qui stationnent mèches allumées.
Les choses en étaient à ce point, quand, le 27, Marat ouvrit la séance en demandant la suppression de la commisses.
« On a cherché, dit-il, à tromper le peuple en lui faisant croire qu'il existait un complot pour assassiner les bommei d'État. La preuve que ce complot n'a jamais existé, c'est que pas un de vous n'a reçu une égratignure... Je ne vous accuse pas d'avoir rédigé vous-mêmes les adresses qui ont été lues à votre barre par quelques aristocrates des sections; mais comment avez-vous pu nommer une commission extraordinaire pour connaître de ce qui se passe dans ces scclionsî Quel autœ but peut-on se proposer, si ce n'est l'oppression des patriotes?... Vous croyez peut-être qu'après les arw tous incarcérés, vous resterez maîtres du champ de bataille? Détrompez-vous. La n)asse du peuple est patriote, elle déteste autant le despotisme sénatorial que le despotisme royal. Vi les patriotes se portent à une insurrection, ce sera votre )uvrage. En conséquence, je demande que cette commission Iles Douze soit supprimée, comme ennemie de la liberté, et comme tendant à provoquer Tinsurrection du peuple, qifl n'est que trop prochaine. » {Monilcitr^ 28 mai 93.)
Une députation se présente; c'est justement celle delà Cité contre laquelle la commission a sévi : « Nous demandons, dit l'orateur, la traduction au tribunal révolutionnaire des membres de la commission des Douze... Nous venons vous avertir de sauver la République, ou la nécessité de nous sauver nous-mêmes nous forcera à le faire. »
Isnard répond que rAssemblée ne se laissera ébranler par lacune menace.
Danton : « Tant d'impudence commence à nous peser, ous résisterons. »
Les Montagnards demandent Tappel nominal sur la disolution, la droite s'y oppose; l'énergie de la gauche la force le céder. L'appel commence, mais voici qu'au même instant m annonce que la Convention est environnée de troupes et le citoyens, qu'elle n'est pas libre. Marat répond que l'Asemblée est dupe d'un stratagème joué par les hommes rÉtat. On fait comparaître le commandant du bataillon de ;arde. « Je suis venu, dit-il, sur Tordre de mon adjudant, t parce que les membres de la Convention étaient menacés. rrivé ici, le commandant de ce poste m'a demandé des ommespour faire évacuer le couloir. J'exécutais cet ordre; [arat, que je ne connaissais pas, s'est présenté à moi avec un rdre bien supérieur, un pistolet à la main ; il m'a demandé les ordres, je lui ai dit que je ne les montrerais qu'au préident et que je ne le connaissais pas. Alors Marat a dit que 3 le connaîtrai dans dix minutes, et il m'a mis en état d'arestation. »
Mabat. « Il a menti impudemment. »
Entre- temps, le ministre de l'intérieur est mandé; il éclare qu'il est faux que les représentants soient en danger. Croyez-vous que ces sans-culottes, qui applaudissent aux ssarances que je donne de leurs sentiments, y applaudii^ent, s'ils avaient dans leui^s cœurs des intentions crimilelles?»
Le maire de Paris prend à son tour la parole et alTirme [ne la ville est calme, que les mouvements n'ont commencé [ue lorsque la commission des Douze a ordonné des arrestaions; que si les troupes entourent la Convention, elles ont dé demandées par la commission et choisies parmi les secions de la Butte-des-Moulins, de 92 et du Mail (sections iOQtre-révolutionuaires.) La ruse des Girondins était déjouée.
11 est dix heures 4u soir, la droite essaye d'un autre stratagème et veut faire lever la séance ; mais la gauche persiste , et Hérault de Séchelles remplace Isnard au fauteuil de la présidence.
De nouvelles députations viennent demander l'élargissement des membres arrêtés encore.
Le président. « La résistance à l'oppression ne peut pâs plus être détruite que la haine des tyrans ne peut être éteinte au cœur des républicains... Lorsque les droits de l'homiK sont violés , il faut le dire : la réparation ou la mort. »
La proposition de la cassation de la commission des Dosa et celle de la mise en liberté des citoyens incarcérés sont adoptées; c'est-à-dire que la mesure proposée par Marata début de la séance , soutenue par les députations succesâTCS,* défendue par le ministre de l'intérieur et par le maire, est reconnue nécessaire et expression de la volonté du paiple; c'est ce que nous devions constater par extraits tirés dn Moniteur^ afin que l'honneur ' de cette première journée revînt à Marat. Et maintenant poursuivons notice enquête historique.
Le lendemain 28, Lanjuinais soutient qu'il n'y a pas eu de décret rendu; s'il y en a eu un , il en demande le rapport, parce qu il n'est pas conforme au règlement. Une violente discussion se soulève à ce propos.
Dam'on : « Le décret d'hier avait satisfait à Tindignalion publique. Vous aviez fait un grand acte de justice. J*aimeà croire qu'il sera reproduit avant la fin de cette séance. Mâs si la commission conserve le pouvoir tyrannique qu'elle a exercé et qu'elle voulait, je le sais, étendre sur des membres de cette Assemblée; si le fil de la conspiration n*est pas rompu; si les magistrats du peuple, si les bons citoyens ont encore à craindre des arrestations arbitraires, alors apr« avoir prouvé que nous passons nos ennemis en prudence, ei sagesse, nous les passerons en audace et en vigueur révolutionnaire. » {Moniteur du 31 mai.) 11 n'en fut pas comme
rayait demandé Danton, mais la séance finit par une sorte de eompromis : là commission fut rétablie, et les citoyens arrêtés par son ordre furent élargis ; il y avait perte et gain des deux côtés, la victoire était encore indécise. Marat ne prit part à la discussion que par quelques interruptions, il ne voulait pas compromettre le succès par trop de bâte.
Le 29, il n'y eut rien de remarquable à la Convention; comme contre-partie des pétitions patriotiques , des citoyens se présentèrent pour demander qu'on élargît cinq cents malheureux que les commissaires Amar et Merlinot avaient fait incarcérer dans les départements. Cependant le peuple de Paris avait mis le temps à profit, et la section de la Cité avait arrêté que les quarante -sept autres enverraient chacune deux commissaires pour aviser au salut public. Trente- trois avaient adhéré à cette résolution; en conséquence, elles avaient nommé neuf membres, présidés par Dobsen (un des détenus élargis), pour dresser un plan d'insurrection. Le peuple allait se sauver lui-même.
Le jeudi 30, Lanjuinais dénonce comme faits de conspiration les arrêtés seciionnaires. Mais vingt-sept sections se présentent en masse; elles réclament : 1<» la cassation de tous les décrets rendus par la commission des Douze ; 2* un décret d'accusation contre tous ses membres; 3*» l'apposition des scellés sur leurs papiers. {Moniteur du 1" juin 93.) C'était la dernière sommation du peuple à ses représentants. Pas de réponse.
La séance du 31 s'ouvre dès six heures du matin au bruit de la générale et du tocsin; le sort d'un des deux partis allait définitivement se décider. Le ministre de Fintcriour se présente à l'Assemblée : « Ce sont les commissaires des sections, dit-il, qui ont soulevé le mouvement; la réintégration de la commission des Douze en est la cause. » Puis se présente le maire de Paris : « Les commissaires de sections noui ont déclaré être charL^és de suspendre la numicipalité. Leurs pouvoirs étaient en règle. Ils nous ont ensuite fait l'honneur
de nous réintégrer dans nos fonctions, attendu que bous n'avions pas perdu la confiance du peuple. » La cause était gagnée au dehors.
La discussion recommence à TAssemblée sur la dissolofion; Thuriot insiste, Danton le soutient. Guadet^ en sem contraire, propose de charger les Douze de rechercher ceux qui ont sonné le tocsin et fait tirer le canon d'alarme. Coutbon apporte à la tribune l'appoint de Robespierre et des Jacobins. Barrère alors, Barrère qu'on rencontre toujoarsU où il y a un vaincu à écraser, se présente au nom du comité de salut public, porteur d'un décret dont le but est de mettre à la réquisition de la Convention la force armée de Paris, et de casser la commission des Douze. La Plaine, qui a compris le danger d'une plus longue résistance, abandonne lâchement ceux qu'elle a soutenus jusqu'ici, et le décret de cas-, sation est adopté. Le coup était mortel pour la Gironde, la Montagne n'avait plus qu'à garder ses avantages.
Ainsi voilà quatre jours de bouleversement, et la Convention en est au point où Marat l'avait élevée quand, le 27, il avait fait décréter la suppression de la commission girondine ; ne nous étonnons pas qu'il n'ait pas pris la parole;! attendait que ce pas fût fait pour se remettre à l'avant-garde du mouvement révolutionnaire.
Qui oserait affirmer qu'il eût été étranger au mouvement du dehors, Thomme qui tant de fois avait poussé le peuple à se lever? Ne croirait-on pas voir Tapplication d'un de ses numéros, quand le peuple crée cette commission des délégués des sections, quand il donne Tordre de tirer le canon d'alarme, casse les autorités d'hier, en reconstitue de nouvelles, réintégre en fonction ceux qui ont bien ijiérité de la patrie, s'arme, envoie des députations à l'Assemblée, demande la suppression des Douze , la fixation du pain à trois sous, rétablissement d'ateliers destinés à fabriquer des armes pour les patriotes, et des secours aux. femmes et aux enfants des défenseurs de la patrie? Si nous avons
à peine i^rçu rAmi du peuple à l'Assemblée dans ces séances si orageuses, c'est que, on n'en saurait douter, il était occupé à stimuler les sections ; car c'est lui surtout qui connaissait le prix de l'action quand il s'agit de s'insurger. et l'inanité des paroles; nous serions, au besoin, en mesura de prouver qu'il n'est aucune des brûlantes et pressantes improvisations du tribun de la Montagne, de Danton, qui n*ait été inspirée par l'Ami du peuple. Quant à tous ces beaux diseurs de la Gironde, dont les imitateurs se sont si souvent renouvelés depuis, aigles de la tribune parlementaire dont tout Tart consiste à décrire majestueusement mille cercles inutiles avant de fondre sur leur proie, Marat nous apprend, par sa conduite au 31 mai, qu'il ne faut pas lutter de parole avec eux, mais opposer le fait aux mots, l'action à la déclamation. Utile leçon! Croyez-vous, par exemple, qu'en ce jour oe soit à la supériorité oratoire de la Montagne que cède la Gironde? Qui donc parmi les Montagnards a plus de courage qu'Isnard, de fougue que Boyer-Fonfrède, que Guadet? Qui donc a plus d'autorité que Vergniaud? Danton seul était de force à lutter corps à corps avec ce dernier. Jamais l'orateur girondin ne nous a paru plus puissant qu'en cet instant suprême. Avec quel art, toujours de plus en plus acculé par la pression sectionnaire, il cherche à dissimuler la retraite; il ne cède que ce qu'il ne peut retenir, que ce qu'on lui arrache de force; et la manière dont il en fait l'abandon témoigne encore de la grandeur de son génie. Ne dirait-on pas qu'il commande encore quand on l'entend, par exemple, loi Girondin, lui la victime désignée à l'immolation, lui qui sait que sa tôte est en jeu, que demain l'attend la mort pour prix de sa défaite, quand on l'entend s'écrier à la tribune : « Je demande que vous décrétiez que les sections de Paris ont bien mérité de la patrie en maintenant la tranquillité dans ce jour de crise, et que vous les invitiez à continuer d'exercer la môme surveillance, jusqu'à ce que tous les complots soient déjoués. » Eh bien, nous le répétons; si Tacûan
fut tout, si seule elle poussa la Convention dans la voie révolutionnaire, c'est à Marat qu'en revient la gloire, car c'est vraiment lui qui la dirige aujourd'hui au dehors, qui la dirigera demain dans les comités. Or, ne l'oublions pas, c'est parce qu'il avait trouvé le vrai point d'appui du levier politique, le peuple, qu'en ce moment il soulevait àv lui seul et la Convention , et Paris , et la France. Poursuivons , car la suppression des Douze n'était (juc Teiilèvement des redoutes qui défendaient les abords de li place; c'est celle-ci qu'il restait à ruiner à cette heure et sans plus attendre, pendant que le peuple, généralement trop facile à contenter, était debout encore. Laissons Mant raconter lui-môme sa part d'action : « La faction put ordre qu'elle en serait quitte à si bon marché ; l'impunité la rendit insolente. Je sors de TAsseniblée pour porter diverses affaires importantes au Comité de sûreté générale, prévoyant trop qu'on ne prendrait aucune mesure à la Convention. De là je me rends chez un citoyen pour avoir quelques renseignements sur plusieurs meneurs aristocrates de la section de la Butte-des-Moulins. A mon retour je trouve grand rassemblement dans la rue Saint-Nicaise; je suis reconnu et suivi par la foule. De toutes parts retentissent des réclamations contre le défaut d'énergie de la Montagne : de toutes parts on demandait l'arrestation des députés traîtres et machinateurs; de toutes parts on criait : « Marat, sauvez-nous î » Arrivé à la place du Carrousel, j'y trouve une multitude de citoyens en armes; la foule augmente et répète le même cri. Je supplie la multitude de ne pas me suivre; j'entre dans le château des Tuileries, puis dans Thôtel du comité de sûreté générale pour me dérober à ses instances. Peine perdue, il fallait L traverser de nouveau pour me rendre au comité de salul public qui était assemblé . avec les ministres , le maire et quelques membres du département. Je rendis compte de ce qui venait de m'arriver, je représentai au comité l'insuffisance des mesures présentées par Barrère, j'observai que les
seules eQicaces étaient Tarrestation des membres dénoncés et de la commission des Douze.
(c Le comité était à délibérer sur ces mêmes mesures; il m'invita à me rendre à la municipalité avec le maire, à Teffet de prévenir tout mouvement désordonné. Le maire annonce Vobjet de ma mission : « Citoyens, dis-je, le Comité de salut public est occupé de grandes mesures pour punir et réprimer les traîtres; restez levés, déployez vos forces et ne déposez vos armes qu'après avoir pourvu à votre sûreté. »
a Le président me répliquant qu'un peuple doit s'en rapporter uniquement à ses magistrats et n'employer que les moyens prescrits par la loi pour se rendre justice, je sentis le piège et répondis : « Lorsqu'un peuple libre a confié l'exercice de ses pouvoirs, le maintien de ses droits et de ses intérêts à des mandataires choisis par lui, tant qu'ils sont fidèles à leurs devoirs, il doit sans contredit s'en rapporter à eux, respecter leurs décrets et les maintenir dans le paisible exercice de leurs fonctions. Mais lorsque ces mandataires abusent de la confiance, lorsqu'ils trafiquent de ses droits et trahissent ses intérêts, qu'ils le dépouillent, le vexent, l'oppriment, alors le peuple doit leur retirer ses pouvoirs, déployer sa force pour les faire rentrer dans le devoir, punir les traîtres et se sauver lui-même. Citoyens, vous n'avez plus de ressources que dans votre énergie, présentez à la Convention une adresse pour demander la punition des députés infidèles à la nation ; restez levés et ne déposez les armes qu'après l'avoir obtenue. »
« De là je passai au comité de salut public pour rendra compte de ma mission, et je revins à la Convention.
« Les autorités constituées vinrent renouveler la demande du décret d'accusation. Cambon annonce que les nouveaux troubles proviennent de ce que la Convention n'a pas statué sur le décret. »
Marat alors monte à la tribune pour demander qu'on élimine de la liste des inculpés Dussaulx, « vieillard radoteur,
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trop incapable d'être chef de parti; Lanthénas, pauvre d'esprit, qui ne mérite pas l'honneur que Ton songe à lui; Ducos, à qui Ton ne peut reprocher que quelques opinions erroDées dont on ne saurait lui faire un crime. » Puis revenant sur les vrais coupables : « Ce n'est pas iwur avoir voté l'appel m peuple, dit-il, et la détention du tyran, que l'on d<Ht poursuivre les meneurs de la faction des hommes d'État; ceswait porter atteinte à la liberté des opinions, sans laquelle il n'y a point de liberté publique; mais c'est pour leur longue suite de machinations , c'est pour leur système de calomnie contre les Parisiens, leur complicité avec Dumouriez, la protection marquée qu'ils ont accordée aux traîtres, etc. C'est sur ces griefs que je motive le décret d'accusation. »
On enjoint au comité de salut public de fsdre un nçport sur les moyens les plus efficaces pour sauver la France. Barrère propose en outre un second rapport sur les dëpqjtés dénoncés, et la Convention décrète le tout. {Le PublidsU de la République, N« 208.)
A qui devait-on cette vigoureuse décision? Évidemment à Marat, qui venait d'y déterminer les comités en leur assurant qu'ils seraient appuyés par le peuple. Mais poursuivons la citation.
« Le peuple sentit qpi'il devait se sauver lui-même, et les patriotes comprirent qu'ils devaient écraser leurs advc^ saires ou eu être écrasés.
« Le dimanphe matin tout paraissait calme dans Paris, les Tuileries étiiient sans groupes. »
Ici Marat raconte ce qui se passa à l'Assemblée le 2 juin. C'est d'abord la lecture de la lettre des administrateurs de la Vendée qui annoncent que tout est perdu, que tout tombe au pouvoir des rebelles; elle finissait ainsi : « Voilà où nous ont menés vos divisions et vos querelles dont vous vous êtes plus occupés que des secours dont nous avions besoin. »
On écri\'ait de Weissembourg : « Jamais les aristocrates ne levèrent plus audacieuscment le masque. Nous périrons
en combattant; mais tous, législateurs, ces puissants motifs ne devraûent-ils pas vous faire abjurer toute haine particulière pour ne vous occuper que du salut de la patrie ? »
Mêmes adresses de tous les points de la France, de la Lozère, de Lyon, où huit cents patriotes, avons-nous dit, sont massacrés par les réactionnaires girondins en partie.
On annonce une députation de la commune, a Mandataires, dit l'orateur, le peuple de Paris n'a pas quitté les armes. Les colonnes de l'égalité sont ébranlées; les contrerévolutionnaires lèvent la tête, la foudre gronde, elle est prête à les pulvériser. Les crimes des factieux de la Convention sont connus, nous venons pour la dernière fois vous les dénoncer. 'Décrétez à l'instant qu'ils sont indignes de la confiance publique, qu'ils soient mis en état d'arrestation. »
Au lieu d'accéder à cette invitation qui allait devenir un ordre, l'Assemblée engage tous les membres de la Convention qui ont été des sujets de discorde à donner leur démisrion. Marat prévoit où on en veut venir, à l'impunité; il 8*élance à la tribune et déclare qu'il offre sa démission, si Ton accède à Tarrcstation des meuibres dénoncés. La demande allait passer, quand on annonce que la salle est entourée de citoyens qui empêchent les députés de sortir. On vérifie le fait, les hommes d'État déclarent qu'ils ne peuvent délibérer , au milieu des poignards. Le trouble augmente, on propose au président de sortir à la tète de la Convention : « Il descend du fauteuil, écrit Marat, presque tous les membres le suivent, il se précipite à la porte de bronze, à l'instant la garde ouvre le passage. Au lieu de revenir sur ses pas et de constater la fausseté des clameurs, il conduit la Convention en procession dans les cours et dans le jardin. J'étais resté à mon poste avec une trentiine de Montagnards. Les tribunes, impatientes de ne pas voir revenir l'Assemblée, murmuraient hautement; je les apaisai. Je vole après la Convention. Je la trouve au Pont-Tournant, je la presse de revenir à son poste, elle s'y rend et reprend ses fonctions. La proposition est rouverte sur
le décret d'arrestation, il passe à une grande majorité, et J peuple se retire paisiblement. Ainsi s'est passée, sans effusic»; de sang, sans outrage, sans insulte, sans désordre, uzie journée d'alarmes, au milieu de cent mille citoyens armés, provoqués par six mois de machinations et d'attentats, et calomniés d'une manière atroce par leurs lâches oppresseurs. »
Marat adresse une lettre à la Convention, il y dit: « Impatient d'ouvrir les yeux de la nation abusée sur moo compte par tant de libellistes à gages, ne voulant plus être regardé comme un sujet de discorde, et prêt à tout sacrifier au retour de la paix, je renonce à l'exercice de mes fonctions de député, jusqu'après le jugement des représentants accusés. Puissent les scènes scandaleuses ne pas se renouveler au sein de la Convention ! Puissent tous ses membres immoler leurs passions à leurs devoirs. Puissent mes collègues de la Montagne faire voir à la nation entière que, s'ils n'ont pas encore rempli son attente, c'est que des méchants s'opposaient à leurs efforts! » {Le Publiciste de la Répuhliqut^ N'> 209.)
Si nous résumons en quelques lignes la catastrophe dont nous venons d'esquisser le récit, nous dirons qu'elle fut la consécration du principe de subordination du mandataire au mandant. Or, qui l'a prêché depuis quatre ans? Marat. Qui depuis dix-huit mois l'a opposé aux prétentions autoritaires des Girondins? Marat. Qui n'a pas craint d'en accepter l'application pour lui-même? Marat, au 24 avril. Qui enfin l'a revendiqué à son tour contre les députés de la Gironde au 2 juin ? Marat. Si donc les faits sont plus forts que toutes les assertions de parti, nous sommes fondé à affirmer que Thistoire devra faire retomber sur Marat surtout la responsabilité de la journée du 31 mai et du 2 juin qui ne fut que la conséquence de la première? Nous n'hésitons pas à ajouter que ce sera la gloire de l'Ami du peuple.
JUIN-JUILLET
SoMMAiRs. — Marat tombe malade. — Ses préoccupations. — > Lettres à la Convention. — Pourquoi on n'en tient pas compte. — Il stimule les députés patriotes. — > Il dénonce le comité de salut public. — Il se préoccupe encore des petits. — Il veut en vain reprendre ses fonctions de député. — Il retombe pour ne plus se relever. — Sa maladie. — Dernière dénonciation contre Barrère. — Ce qu'il aurait fait s'il eût •orvécu.
A partir de l'acquittement de Marat on avait pu remarquer on changement notable, non dans les principes de rédaction, m^ dans la composition du journal qui néanmoins paraissait toujours régulièrement. A part quelques numéros assez rares entièrement écrits par l'auteur, les autres ne sont remplis, en grande partie, que de lettres auxquelles sont ajoutées seulement quelques réflexions. C'est que l'émotion causée par le jugement, et sans doute par les témoignages de sympathie publique, avait été si profonde dans une nature aussi sensible, que l'Ami du peuple n'avait pu y résister; il était tombé malade. £n eflet, depuis deux mois « attaqué d'une maladie inflammatoire qui exige des soins, » écrivait-il le J7 avril 93, on ne le voit plus à TAssemblée qu'au moment de la mise en accusation des Girondins; alors seulement il semble puiser une vigueur nouvelle dans la surexcitation de la fièvre; mais ce suprême effort achève de l'abattre. Après le 2 juin, c'en Tst fait, il s'afl'aisse; il essayera de surmonter une fois encore cet accablement, mais en vain, il retombera pour ne plus se relever : Marat succombait aux suites d'un travail excessif, de continuelles in(iuiéti:des d'esprit, de privations de toutes
sortes, d'émotions incessantes, de souffrances inouïes morales et physiques; il succombait enfin à cette fièvre si peu connue de nous tous tant que nous sommes, à laquelle les égoïstes ne croiront jamais, dont les cœurs insensibles riront longtemps encore, qu'il est plus aisé de nier que de ressentir, il succombait, comme il le dit lui-même, à la fièvre du patriotisme. Après le 2 juin surtout, la rédaction du Publiciste est le véritable bulletin de sa santé. Les articles sont-ils plus étendus, le malade va mieux; n'y lit-on que quelques lignes, la prostration est totale. Toute la vie s'est concentrée dans le cerveau, mais là elle n'a subi aucune atteinte, la liiddité intellectuelle est complète, la rédaction n'acquiert que plus de concision. Marat se fait lire les bulletins de l'Assemblée, et sur chaque événement principal il résume encore son opinion ; il fait dépouiller sous ses yeux sa correspondance , il choisit encore , il insère les dénonciations les plos urgentes pour le salut public. En un mot, sur son lit de mort, c'est encore le triomphe de la liberté par la surveillance du pouvoir qui remplit toute sa pensée; il ne demande au ciel qu'une grâce : celle de pouvoir tenir sa plume, de pouvoir se tourner sur le flanc. Oui, le peuple seul le préoccupe encore, car, \\ faut bien qu*on le sache, à part deux ou trois passa^ il n'est pas question de lui dans les cinq ou six semaines qui lui restent encore à vivre, nous pourrions dire à agoniser. Nous allons parcourir les derniers numéros du journal ; nous voulons croire que les suprêmes instants de la vie de TAmi du peuple. offrent autant d'intérêt que l'insignifiante agonie d'une majesté truffée.
Du 5 juin au 20 il ne quitte pas le lit. Il va lui-même nous apprendre ce qu'il a fait, ce qu'il se dispose à faire; on se rappelle qu'il avait déclaré, après la catastrophe du 2, qu'il ne retournerait à l'Assemblée qu'après le jugement des inculpés; il va revenir sur sa résolution et nous en apprendre le motif: « Dès les premiers jours de ma suspension, j'ai adressé à la Convention plusieurs lettres où je proposais des mesures
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Utiles sur des objets importants ; elles n*ODt point été lues. Hier encore, la lettre que j\ai fait remettre au président de la Convention a eu le même sort. Comme je m'étais flatté de pouvoir suppléer à mon absence, et que mes espérances ont été déçues, les dangers de la patrie me rappellent à mor poste. Le profond silence que j'ai gardé pendant quinze joun doit suffire pour dissiper tous les nuages répandus sur moi. Je déclare donc que je vais reprendre mes fonctions à l'instant. » {Le Publiciste de la lirpithliquCy N** 22A.)
Ainsi CCS quinze jours de maladie n*ont pas été perdus pour la chose publique; on peut s'en convainci'e, car les lettres dont il vient de parler sont insérées au journal. Mais quelles pénibles réflexions suggère le passage que nous venons de citer! Pendant quinze mois Marat a lutté contre la Gironde dont seul il pressentait les aspirations autoritaires; dans ce combat personne ne Ta soutenu, tout au contraire les patriotes eux-njt-mes raccusaient d'exagération, d'impatience, de maladresse. Les paroles, les menaces, les actes des hommes d*Ktat viennent enfm prouver qu'il n'avait que trop rais:)n. Cette fois force est bien de lui rendre justice, de se défendre avec lui ; dans cette bataille décisive, c'est encore à lui qu'on a recoure pour diriger Taltaque, pour porter les premiers coups; il ne faiblit pas devant le danger, il est partout, il veille à tout ; la victoire est coniplète. Voilà donc les patriotes en renom, les chefs de file, qu'on nous pardonne cette expression, maîtres du champ de bataille. Vous croyez que cette fois au moins ils \ont être justes, tenir compte des conseils nouveaux et de celui qui vient de les sauver; loin de à, dés le lendemain même ils n'écoutent plus celui qui nr s'est pas encore trompé sur les tendance^ des pouvoii*s successifs; ils dédaignent ses lettres, ils cherchent à étoulTer son influence, et personne dans cette xVssemblée ne réclame ; il y a, comme naguère, conspiration tacite du silence; on le sait cloué sur son lit, tant mieux, la tâche n'en sera que plus facile; le bruit court qu'il n*en relèvera pas : Mille fois tant
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mieux ! se disent les patriotes de la Convention; car qu'avoX^snous besoin de lui maintenant, puisque c*est nous qui allo^ être le pouvoir, puisque seuls nous voulons le bien de Upvis et savons le faire ?
Ce n^est pas sdnsi que l'entendait Marat: tout pouvoir doit être surveillé, car tout pouvoir est un ennemi toujoiurs prêt à envahir sur le terrain de la liberté publique ; aujoari'hui comme hier il doit être enchaîné à son devoir; à tous cette tâche incessante; il n'est jamais temps de se reposer, de s'endormir dans la confiance, car, à chaque instant, le salut public est en péril. Voilà ce que pensait l'Ami du peuple après comme avant le 2 juin, sous le règne des patriotes comme sous celui des Girondins ; ses lettres nouvelles en étaient des témoignages, son journal l'attestait tous les jours, et voilà ce qui tenait instinctivement en défiance contre loi ceux qui allaient être le pouvoir nouveau. Étonnez-vous qu'avec un pareil principe, au lendemain du 2 juin, Mant ait été tout aussi redouté et par conséquent tout aussi bai que la veille : pour la dernière fois, je vous l'atteste, tant qu'il y aura des aspirants à gouverner les autres, TAmi du peuple sera mis à l'index des puissances, et la haine sera d'autant plus vive que les gouvernants se sentiront animés de meilleurs sentiments. Insensés qui ne comprennent pas que la défiance ne s'attache pas à leurs personnes, à leurs intentions, mais à l'exercice même d'un pouvoir qui par sa nature, par son essence, par ses conditions d'être est essentiellement envahissant ou stationnaire , et par conséquent rétrogrïule dès le lendemain même de son installation !
Mais il ne suffît pas d'affirmer, il faut prouver que Marai va suivre pas à pas, stimuler, harceler les nouveaux gouve^ nants avec tout autant d'ardeur qu'il a fait naguère, et c'est alors sans doute qu'on sera invinciblement convaincu qu'il n'était pas homme de parti, mais de principe; que jusqu'ici ce ne sont pas tels ou tels qu'il a attaqués, mais les actes seuls; que ce n'était donc pas l'envie qui l'animait,
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mais Tamonr de la liberté le plus jaloux qui fut jamais.
Sa déclaration à cet égard était bien nette, et telle que les patriotes ne pouvaient se méprendre sur sa ligne de conduite & leur égard : « Les patriotes de la Montagne aperçoivent très -distinctement les trahisons; ils attendent* même quelfuefois qu'elles soient consommées pour s'en occuper. C'est ce qui leur est arrivé à l'égard de Dumouriez; pendant six mois j'ai eu beau sonner le tocsin, ils ne les ont vues que lorsqu'il a menacé de marcher sur Paris. C'est ce qui leur est arrivé à Tégard de la faction des hommes d'État; j'avais beau la démasquer chaque jour depuis quatre mois, ils m'ont tnûté de rêveur, et m'ont cent fois refusé la parole, lorsque je voulais leur dessiller les yeux ; ce n'est qu'au jugement de Louis Capet qu'ils ont commencé à les entr' ouvrir. Quoi qu'il en soit, j'aime beaucoup mes chers collègues, mais j'aime bien autrement la patrie ^ et quelle que soit la crainte de leur déplaire^ elle narrCtcrn pas ma plume. » {F^ Publiciste de la lUpubliquc, N'^ 230.)
Voilà pour les législateurs, voici pour le pouvoir exécutif: il ne ménagera pas plus les membres du comité de salut public qu'il n'a fait à l'égard de la commission des Douze. « Le comité de salut public est naal composé; il renferme aujourd'hui plusieurs membres sans vues et sans énergie... Au demeurant, il est impossible que cet état de choses puisse dorer longtemps encore; nous sonunes dans une anarchie eomplëte, dans un affreux chaos, n {Ibidem^ N^ 223.)
Ce n'est pas qu'il ne s'occupe plus dû sort des petits,
comme il arrive souvent aux hommes devenus des célébrités ;
le S juillet il écrit à la Convention : « Â quoi songe votre
comité de salut public? Sommeille - 1 - il ou refuse -t- il
d'agir?... Vous n'avez pas un instant à perdre, si vous voulez
prévenir l'assassuiat de cent mille patriotes. » Ou bien, c'est
un citoyen qu'on poursuit pour avoir dénoncé des agents
infidèles : « Quelques hommes que je ne veux point nommer,
dans l'espoir qu'ils se conduiront mieux à l'avenir, ont poussé n. 17
les mauvais procédés jusqu'à arracher au citoyen Pio n carte de Jacobin; je leur déclare que s'ils ne réparent leur faute, je les peindrai sous les couleurs qu'ils méritent » (U Publiciste de la République^ N^" 232.)
C'est la même activité, la même ardeur de surveillanee qu'au temps où il jouissait de toutes ses facultés phyâqus, où il se rendait compte des faits par lui-même; de son lit de souffrance, l'infatigable censeur veille encore sur tous les points de Paris. On vient lui dénoncer qu'un corps de troqie est composé de contre-révolutionnaires, il écrit ausâtAt: (( J'ai fait remettre jeudi dernier la dénonciation au comité de salut public, j'aime à croire qu'il a pris les mesures poor faire arrêter les coupables de cette compagnie. Si cela n'était pas encore exécuté, je requiers le comité révolutionnaire de la section; et, s'il est mal composé lui-même, je requins tous les bons citoyens d'envelopper la caserne Popincoort, d'arrêter les sujets de cette compagnie connus par leur ind- . vîsme, et de les traduire devant la municipalité pour être livrés aux tribunaux. » {Ibidmiy N° 223.) Toujours le même système ; en dernier ressort , l'action par le peuple.
U n'y a que les lecteurs qui jusqu'ici se sont bien rendu compte de son ardente activité d'esprit et de corps, de ce besoin démesuré de tout voir et de tout faire par lui-mtoe, de cette propension même à s'exagérer tout le Irien qu'il pourrait faire s'il était là; il n'y a peut-êtie que ceux qui, par tempérament, se rapprochent de la nature de Marat, qui .puissent se faire une idée des souffrances qu'il dut éprouver à se sentir cloué sur son lit dans un moment aussi critique. Due fois, avons -nous dit, il voulut à toute force se lever, reprendre sa place à la Convention, prescrire toutes les mesures à prendre, sauver, pensait-il, la patrie. Le surlendemain il écrivait, le désespoir dans Tàmp, les paroles quenoiis avons citées plus haut : « Je n'ai pu assister à la séance qudeux jours; une maladie inflammatoire, suite des tourments que je me suis donnés sans relâche, pendant quatre années
consécutives, pour défendre la cause de la liberté, m'afflige depuis cinq mois et me retient actuellement dans un lit. » {Le Publiciste de la République ^ K** 225.) C'en était bien fait "îette fois, il ne devait plus se relever. On était au 23 juin ; fnelques jours après, à propos du bruit qui courait que les folontaires des départements marchaient sur Paris : a Qu^ils TiennentI s'écrie-t-il, ils verront Thuriot, Lindet, Saint-Just, tous les bons Montagnards: ils verront Danton, Robespierre, Panis, etc., si souvent calomniés; ils trouveront en eux d'intrépides défenseurs du peuple. (Et c'est Marat qu'on a accusé de basse envie!) Peut-être viendront-ils voîi* le dictateur Harat; ils trouveront dans son lit un pauvre diable qui donnerait toutes les dignités de la terre pour quelques jours de santé, mais toujours cent fois plus occupé du malheur du peuple que de sa maladie. » {Ibideiriy N° 234.)
Nous croyons qu'il était frappé à mort, car le sang était brillé, le corps couvert de dartres, résultat de cette inflammaâon interne ; il était littéralement dévoré par la fièvre. Pour rafraîchir sa tête brûlante, il la couvrait de compresses d'eau vinaigrée; Testomac ne supportait plus que la boisson, et pour surexciter ses forces, gagner encore un jour, écrire une page de plus, il buvait force café, et ajoutait encore au feu inextinguible qui envahissait tous les organes.
11 me semble cependant qu'il ne soupçonnait pas toute la gravité de sa position : l'ardeur du patriote trompait la science du médecin : « Ce n'est pas à Bouchotte qu'il faut s'en prendre des mauvaises nominations, écrivait -il en juillet, mais à quelques intrigants du comité de salut public que/^ démasquerai bientôt, n [Ibidem^ N** 231.)
Le 13 juillet n'avait pas été pour le malade une mauvaise journée; il avait préparé son numéro du lendemain, on y lisait la curieuse appréciation qui va suivre : « Que penser du comité de salut public, ou plutôt de ses meneurs? car la plupart de ses membres sont insouciants, ils assistent à pcino deux heures dans les vingt-quatre aux séances du comité; ils
ignorent presque tout ce qui s'y fait. Ils sont très-coupables vans doute de s'être chargés d'une tâche qu'ils ne veulent pas remplir : mais les meneurs sont très-criminels de remplir s' indignement leurs fonctions. Dans le nombre, il en est un qiu la Montagne vient de renommer très-imprudemment et qu je regarde comme l'ennemi le plus dangereux de la patrie. C'est Barrêrey que Sainte-Foix indiquait au monarque comme l'un des constitutionnels sur lesquels on pouvait faire ie plus de fond. Quant à moi, je suis convaincu qu'il nage entre deux eaux pour voir à quel parti demeurera la victoire ; c'est loi . qui a paralysé toutes les mesures de vigueur, et qui nous enchaîne de la sorte pour nous laisser égorger. Je l'in^te i me donner un démenti, en se prononçant enfin d'une manière à ne plus passer pour un royaliste déguisé, » C'étmt k numéro du 14 juillet, 242* du Publiciste de la République française ; ce devait être le dernier.
Est-ce bien là ce qu'on peut appeler être fidèle à son poste de sentinelle du peuple? Se trompait-elle dans son dernier cri d'alarme ? Se laissait-elle intimider par la puissance de œ fameux comité de salut public qui bientôt allait faire trembler toute la France? Ne se demande-t-on pas involontairement, en songeant aux événements qui vont suivre, quelle barrière n'aurait pas opposée Marat à Maximilien Robespierre, ta cette autorité dictatoriale bien plus préoccupée, ce senable, de la nécessité de se défaire de ses ennemis personnels que (lu devoir d'en finir avec les ennemis de la liberté publique? Nous allons bientôt revenir sur cette question, et ce seront les faits, ce sera Camille qui répondra.
JUILLET
BoMMAimK. — La société des Jacobins enToie savoir de ses DOOTetles. — Demeare d» Marat.— Pexsonnages qui composaient sa maison. — Première visite de Charlotte d« Cordajr. — Elle adresse une lettre à Marat — Seconde visite. — Assassinat. — Lutta de l'assassin contre Simonne et Bas. — Marat expire. — Interrogatoire de Charlotte. — > Sa seconde lettre. — émotion du public. — Charlotte est transférée A r Abbaye. — Séance de la Convention : David promet de représenter les demien instants de Marat. — Drouet apaise l'indignation des tribunes. — Les Cordelieis demandent et obtiennent 1a faveur d'inhumer leur ami auprès du lieu de leufs séances. — Séance du club des Jacobins. — Discours de Chàlcs , de Bentabole , de Maximilicn Robespierre, do Robespierre jeune. — Motions à la Commune. — Exposition du corps dans régliso des Cordelicrs. — Compte rendu df> l'état du cadaTre par David. — Obsèques du 16 juillet. — De^^cription de sa tombe. — Frais des funérailles. — Discours sur le corps. — Réflexions de la foule. — Péte de la translation du cœur do >farat. — Discours insensés. — Derni'res paroles du président des Cordelicrs. — K<>fl"xions sur la complicité dos Girundins.
Cependant le peuple commençait à s'inquiéter; Fabsence e Marat à la Convention, la nature des pièces qui compoûent son journal, semblaient un indice certain que le mal vait pris de la gravité, car on connaissait son activité ; luii6me d'ailleurs n'avait pas caché Tétat de sa santé. Le î juillet la société des Jacobins avait arrêté que des délé- ^és du club dont Marat était président honoraire iraient rendre des nouvelles certaines chez le malade même. Maure endant compte de sa mission : a Nous venons de voir notre rère Marat, dit-il, il est bien reconnaissant de l'intérêt que DUS lui témoignez. Nous l'avons trouvé dans le bain; une ible, un encrier, des journaux autour de lui, s' occupant ins relâche de la chose publique. Ce n'est point une malaîe, mais uno indisposition qui ne prendra jamais les membres
du côté droit; c'est beaucoup de patriotisme pressé» resserré dans un très-petit corps : les efforts violents du patriotisme, qui s*exhale de toutes parts, le taent. Il 9e plaint de Toubli de la Convention qui a négligé de lire plusieurs mesures de salut public qu*il lui a adressées. » {Journal des DibaU du Jacobins^ 16 juillet 1793.) L'Ami du peuple avait déjà répondu la veille à d'autres délégués cordeliers qui ét^nt venus le conjurer de ménager sa santé : « Dix ans de plus ou de moins sur la durée de ma vie ne m'occupent nullement; mon seul désir est de pouvoir dire à mon dernier soupir : Je meurs content, la patrie est sauvée. » C'était encore trq) ambitionner; pour moins de désillusion, n'aspirons jamais qo'i remplir un devoir de conscience, en nous dévouant au saiut de tous.
Les dépositions des commissaires jacobins prouvent qoe, comme nous l'avons avancé, Marat ne se croyait pas si fort en danger ; on était en outre si babitué à le savoir souffrant, que cette assurance de Maure dut calmer les esprits; oonune en tout temps, d'ailleurs, on l'avait peu aperçu dans lesdnhs ou dans les réunions patriotiques, son absence était moins remarquée ; on se résout rarement aussi à envisager de près ce qu'on appréhende. Le peintre et député David taisait aussi partie de la commission ; c'est lui qui nous apprend qu'une lèpre couvrait le corps de l'Ami du peuple, et que son sang était brûlé. [MonUeurj séance du 15.) C'est ce détail qui a servi de fondement à toutes les répugnantes peintures que nous ont laissées les contre-révolutionnaires.
La journ(^e du 13, avons-nous dit, n'avait pas été mauvaise; les bains, dont le malade faisait un usage fréquent, k soulageaient en effet; quand le corps y était plongé, Maraî ne sentait plus les ardentes démangeaisons qui le dévoraient» alors le cerveau se calmait, les idées revenaient, le journaliste se remettait à la tâche ; aussi sortait-il le moins possible delà baignoire, qu'on recouvrait d'un drap; la tête seule et les bras étaient libres; une planche placée en travers lui rff'
Tait de table et d*appui-main ; le reste, comme le commissaire jacobin vient de nous l'apprendre. Avant d'assister à la jcène terrible qui va se passer dans quelques beures, esquissons le plan des localités, l'intérêt j gagnera.
Le logement qu'habitait TAmi du peuple, rue des Cordelîers, n* 30 (aujourd'hui, rue de l'École de Médecine, n* 22), était loué au nom de Simonne Evrard. Situé au premier étage, a se composait, si nous en jugeons d'après les procès-verbaux, de cinq pièces : une antichambre éclairée par une fenêtre donnant sur la cour à gauche; quand on était entré dans cette antichambre et adossé à la porte, trois pièces se présentaient sur le même plan : une à droite, éclahrée par une fenêtre donnant sur fat cour ; une chambre à coucher à gauche, ayant vue sur la rue par deux croisées en venre de Bohême; et, entre ces deux pièces, un cabinet servant de saHe de bain, probablement éclairé par un vitrage. La dnqmëme pièce enfin était le salon, qui avait entrée par une porte donnant dans l'antichambre à gauche, avec jour sur la rue des Cordeliers. (Publication de M. C. Vatel.)
Le personnel se composait de Marat^ de Simonne Étrardy qui passait pour sa sœur, de Catherine Éerard^ sœur de Simonne, mariée h un imprimeur du journal l'Ami du peuple, de Jeannette Maréchal^ cuisinière, du citoyen iMuremi Bas, qui aidait au service du journal, de trois femmes attachées k la maison comme plieuses.
Le samedi 1Ô juillet, vers onze heures et demie, un fiacre s'arrêtait devant la porte de l'Ami du peuple; une jeune femme se présente (peut-être pour la seconde fois dans la journée, les rapports diffèrent sur cette circonstance) à la porte de Tantichambre, et demande à parler au citoyen Blarat; elle a, dit-elle, des choses fort intéressantes à lui apprendre. Simonne Evrard lui répond qu'elle ne peut l'admettre , que l'état du malade ne permet de laisser pénétrer personne. La joune femme insiste, Simonne est inébranlable. « — Mais, quand faudra-t-il revenir? — Je ne pub
VOUS assigner d'époque, ne sachant quand Marat sera rétabli.» La visiteuse se retire; la mort laissait encore à l'Ami du peuple quelques heures de répit. Sisyphe se remit à la tâche; c'est alors qu'il rédigea son numéro du lendemain li, sa dernière dénonciatiçn contre Barrère, ce prototype de l'homme de loi qui nagea si bien en effet, comme l'avait écrit lé dénonciateur, qu'il a successivement traversé la Terreur, dont a s'est fait le pourvoyeur, le Directoire, sous lequel il a fait le mort, l'Empire, dont il était l'agent secret, la Restauration, qui le trouva trop infâme pour le prendre à ses gages; il a si bien nagéy enfin, qu'il n'est mort qu'en 1841, à l'âge de quatre-vingt-six ans, pensionné par le roi Louis-Philippe, qui payait peut-être les dettes du fils de Philippe-Égalité.
Le soir . du môme jour, vers les sept heures et demie, l'Ami du peuple reçoit par la poste une lettre ainsi conçue : a Je viens de Caen. Votre amour pour la patrie doit vous faire désirer de connaître les complots qu'on y médite. J'attends votre réponse. »
La signataire était la même personne qui s'était présentée dans la matinée, et qui, revenue chez elle, avait résolu d'écrire pour obtenir la permission d'être introduite. Mais il est probable que, dans l'impatience où elle était d'accomplir son dessein, elle s'était décidée à faire, en attendant la réponse directe, une nouvelle tentative; car vers les huit heures, quoiqu'elle eût été si mal accueillie le matin même, elle se présente de nouveau. Cette fois c'est la citoyenne Pain, concierge de la maison et plieuse, qui la reçoit et réitère qu'il est impossible d'entrer. Une contestation assez vive s'élève, Marat entend du bruit, croit reconnaître qu'il s'agit justement de la personne qui vient de lui écrire, il ordonne qu'on laisse pénétrer la citoyenne. 11 était dans son bain, recouvert d'un drap, comme d'habitude ; Simonne était auprès de lui. Par discrétion, celle-ci se retire dans le salon, et laisse seule avec le malade la visiteuse qui s'assied, sans trahir la moindre émotion, à la tète de la baignoire, de façon que Marat, obligé
e se tourner de côté pour lui répondre, se trouvât enibarassé par ce mouvement et ne s'aperçût pas des siens; la onversation s'engage entre elle et l'Ami du peuple sur Tob- H des prétendues révélations.
« Que se passe-t-îl à Caen?
— Dix-huit députés de la Convention, d'accord avec le lépartement, y régnent.
— Quels sont leurs noms? »
La visiteuse les désigne et Marat prend note; à fm de liste, Ami du peuple aurait ajouté : « Ils ne tarderont pas à être uillotinés. )> Telles sont du moins les paroles que cite la îune femme, au moment même du premier interrogatoire; lus tard elle arrangera son plaidoyer, et Marat lui aurait it : « Je les ferai bientôt tous guillotiner à Paris. » Quoi u'il en soit, sur cette réflexion elle se lève, et lui porte un oup de couteau. « A moi, ma chère amie, à moi ! » s'écrie [arat, et il s'affaisse sur lui-même.
Tous accourent à ces cris. Simonne se précipite vers la aignoire : a Ah! mon Dieu, il est assassiné! )) Éperdue, elle rie au secours, aperçoit l'assassin qui se défend vîgoureu- 3ment contre l'homme de peine et la cuisinière; elle se Jtte sur cette femme, et tous trois la précipitent à terre; lors elle revient vers son ami, le sang coulait à flots de la rofonde blessure, elle y porte la main pour l'arrêter; inule, Marat était mort; le couteau avait pénétré sous la claicole du côté droit si profondément que le chirurgien, quclues minutes après, put faire pénétrer l'index de toute sa »ngueur à travers le poumon blessé ; le tronc des carotides rail été ouvert.
Cependant l'assassin s'était relevée et avait essayé de enfuir; déjà elle était dans Tantichambre quand Ras. bomme de peine, saisit une chaise et lui assène un coup ni la renverse ; elle se relève une troisième fois, c'est alore lie le commissionnaire la saisît par les seins, la terrasse, et » frappe avec rage. Les plieuses s'étaient enfuies en appe-
lant du secours; en quelques secondes l'appai^tement se trouva envahi par les voisins ; la criminelle ne pouvait plus échapper, elle était tenue à terre par la foule qui la pressait i l'étouffer.
Parmi les voisins accourus les premiers au bruit de cet événement, se trouvait un locataire de la maiâont le citoyen Lafondée , chirurgien-dentiste ; il se précipite vers la victime baignée dans son sang; plus de pouls, plus de mouvement; il fait retirer le cadavre, il aide à le transporter sur le Ut, applique des compresses sur la plsde, ea attendant le chirurgien Pelletan^ qui déclare bientôt qu'en elfet tout secours est inutile.
On se rappelle que Marat avait écrit quelque temps aoparavant : « Si je meurs assassiné, vous savez quelle mm portera le coup, » Suivons l'enquête.
Sur la clameur publique qu'il y avait un grand rassemblement dans la rue des Cordeliers, qu'un meurtre veoiik d'être commis sur la personne du citoyen Marat^ député i la Ccmvention nationale, Guellard, commissaire de police de la section du Théâtre-Français, se transporte à la maison de TAmi du peuple. 11 entre, l'antichambre était remplie de citoyens armés ; Tassassin, dont on tenait les poignets, paraissait résignée; son calme imposait. La scène était terrifiante d'aspect et de tumulte; du sang partout, il avait jailli jusqu'à terre et y formait une mare coagulée; il s'était mêlé à l'eau de la baignoire, on aurait dit une mer de sang; de tous les côtés des visages bouleversés par la stupeur, la colère oq la terreur; on se demande comment cette femme n'a pas été mille fois écliarpée; plus tard elle écrivit à Barbaroux qu'elle s'y attendait; elle a oublié de nous communiquer ses réflexions en songeant que tout ce peuple, qu'on lui avait dépeint comme une bande de brigands, ne l'avait pas foulél aux pieds au moment où elle venait d'égorger son ami. ^
Le commandant du poste voisin, le citoyen Martin Cuisinier, était monté avec ses hommes de gai'de; sur Tordre
du commissaire, il fit passer la prévenue dans le salon pour procéder à Tinterrogatoire. Interrogée sur ses nom, prénoms, âge, qualité, pays, demeure, elle a répondu se nommer Marie-Anne-Gliarlotte de Corday, ci-devant d*Armont, ' native de la paroisse Saint-Saturnin-des-Ligneries, diocèse de Sées, âgée de vingt -cinq ans moins quinze jours, vivant de ses revenus et demeurant ordinairement a Cacu, lieu de sa résidence.
« — Qui vous a déterminée à commettre cet assassinat?
o — Ayant vu la guerre civile sur le p(nnt de s'allumer dans toute la France, et persuadée que Marat était le principal auteur de ce désastre, j'ai préféré faire le sacrifice de ma vie pour sauver mon pays. » Elle a affirmé en outre n'avoir communiqué son projet à âme qui vive. Et dans l'interrogatoire subi quelques jours après devant le tribunal révolutionnaire» elle ajoutait : « Je n'avais dit mes projets à personne; au reste, je n'ai pas cru tuer un bomme, mais une béte féroce qui dévorait tous les Français... 11 entretient la guerre civile pour se faire nommer dictateur... il est Tauteur des massacres de septembre; il a attenté à la souveraineté du peuple en faisant arrêter les députés au 31 mai...
« — D'où induisez-vous que Marat étîiit une bote féroce?
(c — Par tous les troubles qu'il a excités et par les massacres dont il est l'auteur; et dernièrement à Caen il faisait accaparer le numéraire à tout prix. La preuve c'est qu'un particulier a été carrèté muni d'argent qu'il apportait à Paris; OD fait actuellement son procès. »
Le commissaire la fouille; entre divers objets, il trouva dans sa gorge la gaine du couteau avec lequel elle avait commis le meurtre, et qu'elle avait acheté le matin au Palais- Royal; dans sa poclie était une lettre qu'elle y avait mise dans le cas où elle n'aurait pas été reçue quand, à huit heures, elle s'était présentée de nouveau cliez Marat; cette lettre était ainsi conçue : u Je vous ai écrit ce matin, Marat, Avez-vous reçu ma lettre? Je ne puis le croire» puisqu'on m'a
refusé votre porte; j'espère que demain vous m' accorder» une entrevue. Je vous le répète, j'arrive de Caen; j'ai à vous révéler les secrets les plus importants pour le salut de b République. D'ailleurs, je suis persécutée pour la cause de h liberté ; je suis malheureuse, il suffit que Je le sois pour avoir droit à votre protection. » Singulier monstre qu'on est plus sûre d'attendrir en se disant malheureuse et persécutée pour la liberté !
L'émotion du dehors, moins profonde, n'en était que plus exaltée ; en quelques minutes la rue des Cordeliers s'était encombrée de curieux ; c'était d'ailleurs un des quartiers les plus populeux et les plus agités de Paris ; le club des Cordeliers, sis à quelques pas de la n^aison de l'Ami du peuple, y attirait des patriotes de tous les points. Notre ami est mort, se disait-on ; il vient d'être assassiné ! Alors coramençaient les commentaires, qui s'augmentaient de toutes les àtconstances extraordinaires que Timagination si mobile d'un peuple en guerre civile et affamé peut ajouter : c'^était le signal de regorgement de tous les patriotes; les départements marchent sur Paris, les royalistes nous massacreront tous; ils <e vengeront de septembre, c'est évident; hier c'était Bourdon qu'ils tuaient, aujourd'hui c'est Marat, demain ce sera Robespierre ou Danton, puis nous tous; que faire ? Ilélas, Marat n'est plus là pour nous guider, lui qui ne s'est jamais trompé, qui devinait tout, qui osait tout révéler. Et l'agitation croissait de plus en plus, car il y avait pour chacun péril de vie, car tous étaient compromis à cette époque où c'était un parti, et le plus suspect, que de n'en pas prendre. Les femmes surtout paraissaient les plus exaltées; c'était une femme qui avait frappé, or, il semblait que toutes les autres eussent intérêt à réparer ce crime; et comment? Par Timmolation la plus expéditive de la coupable. Nous croyons que si sa qualité de femme n'eût pas été pour Charlotte un rempart contre la colère des hommes, l'assassin ne serait pas arrivée saine et sauve à l'Abbaye, quand à minuit, après Fin-
terrogatoire, elle partit de la maison de l'Ami du peuple pour être transférée à la prison. Voici quel compte Drouet rendit de ce périlleux trajet : « J'ai conduit l'assassin à l'Abbaye. Lorsque nous sommes sortis, on la fit monter dans une voiture où nous entrâmes avec elle, et tout le peuple se mit à faire éclater les sentiments de sa colère et de sa douleur. On nous suivit. Craignant que l'indignation dont on était animé ne portât le peuple à quelque excès, nous primes la parole et nous lui ordonnâmes de se retirer. A l'instant on nous laissa passer. Ce beau mouvement opéra un efTet singulier sur cette femme; elle tomba d'abord en faiblesse, puis étant revenue à elle, elle témoigna son étonnement de ce qu'elle était encore en vie. »
Le commissaire Guellard avait envoyé prévenir de l'horrible attentat le comité de salut public, celui de sûreté générale de la Convention et le conseil de la commune. Ceux-ci avaient immédiatement envoyé des délégués pour prendre les plus exactes informations, ce qui explique pourquoi l'assassin resta quatre heures exposée à la vengeance de la foule, avant d'être mise en lieu de sûreté. Nous n'avons plus à nous occuper de Charlotte de Corday ; elle aspirait surtout à se faire un nom, elle l'a acquis; l'histoire dira quelle épithëte il convient d'y ajouter. Entrons à la Convention, puis aux Jacobins pour mieux juger de l' effet produit par cette épouvantable catastrophe.
Ce n'est que lendemain 1& qu'il fut question du meurtre à la Convention. Chacun s'était empressé d'y accourir, désireux d'apprendre quelques nouvelles certaines, car dans la nuit toute la ville avait été en éveil, tant on se croyait à U veille d'un massacre général.
C'était Jean -Bon Saint- André qui présidait. Tout le monde était dans l'attente de ce qu'il allait dire; le président, d'une voix émue : « Citoyens, un grand crime a été commis sur la personne d'un représentant du peuple : Marat a été as:fassiné chez lui. »
A cet instant plusieurs sections se présentent avec de adresses. C'est celle du Panthéon qui demande pour TAimdu peuple les honneurs dus aux grands hommes : « C'est une dett? que r Assemblée doit reconnaître dès aujourd'hui, sauf à h payer plus tard conformément au décret : les mânes du Cato français ne seront point offensés de cet honorable sorâs. le cœur de tous les bons républicains lui fait d'avance un Panthéon plus durable et plus glorieux. »
Puis les députés de la section du Contrat social : « Où estu, David? s'écria l'orateur ; tu as transmis à la postérité l'image de Lepellctier mourant pour la patrie, il te reste encore un tableau. »
David. « Aussi le ferai-je. » — Et vous, législateurs, déciétez une loi de circonstance. Le supplice le plus affreux n'est pas assez pour venger la nation d'un aussi énorme attentat Anéantissez pour jamais la scélératesse et le crime. Appraie aux forcenés ce que vaut la vie, et au. lieu de la leur trancher comme un fil, que l'effroi des tourments désarme les niaîns parricides qui menacent la tôte des représentants du peuple! i
Guîrault l'inspiré ne nous paraît pas heureux dans ses amplifications oratoires à grand effet. Vouloir enchérir sur le guillotincur, c'était pitié; c'était rivaliser d'infamie avec ce valet de bourreau qui, après le supplice, dit-on, prit la tôte de Charlotte et la souffleta devant la foule.
Quelques membres de rAsscmblée prirent tour à tour la parole et s'essayèrent dans des improvisations élogieuses plus ou moins sincèrcs, où généralement domine l'ampoulé. 11 y eut cependant quelques bonnes réflexions.
DftouKT. « Tout l'or de la terre n'avait pu séduire son ame rèpul)licaine, on l'assassine pour le réduire au silence. " Et sentant l'émotion qui gagnait les tribunes, et voulant en prévenir l'explosion redoutable, l'orateur ajoutait : « Vous voulez être vengés, vous le serez; mais faisons tourner au profit de la liberté un malheur public qu'il n'a pas été en notre pouvoir d'empêcher. Amis, il ne faut pas que le déiir
immodéré de satisfaire aux mânes de ce zélateur ardent de la liberté trouble l'harmonie qui règne dans cette cité. Songez, citoyens, que nos ennemis n'attendent que cela. Soyez calmes, '.vous serez vengés et la liberté triomphera ; elle ne dépend pas de la vie d'un homme; il en existe encore qui ambitionnent le sort de notre collègue et qui voudraient verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour cimenter la révolution, » (Moniteur.)
Le 15, sur la proposition de Chabot, la Convention décide qu'elle assistera en corps aux funérailles : « Puisque la Montagne devait partager son sort, nous devons aller jurer sur sa tombe de défendre aussi constamment que lui la cause du peuple. » Bentabole demande qu'on constate les dettes de Marat et que la nation les paye, pour prouver qu'il n'était pas soudoyé par l'anarchie.
Des pétitionnaires sont admis à la barre, et comme il ne faut pas se répéter et qu'il faut en finir, d'étranges propositions sont faites. L'un demande : u Que le corps de Marat soit embaumé et porté dans tous les départements. Que dis -je? que toute la terre voie les restes de ce grand homme ! »
La section du Théâtre -Français (des Cordeliers) vient annoncer qu'elle se propose d'inhumer Marat; l'un de ses membres prend la parole : « Dépositah'es de ses restes, nous demandons, pour prix de l'amitié qu'il nous a toujours vouée, la faveur de les inhumer provisoirement sous les mêmes arbres où il nous instruisait, sous les arbres de la section à l'ombre de laquelle nous lui élèverons un tombeau de gazon, sur lequel on lira :
Ci-gtt Marat Assassiné par les ennemis du peuple Dont il fut constamment l'ami. »
(Mo7iUeur,)
Avons -nous besoin d'ajouter que la plupart de ces^ demandes des sectionnaires sont accordées avec enthou-
siasme. 11 y eut un moment où l'Assemblée se fit réellement l'interprète des sentiments qui animaient la foule. Le président avait dit : u Ceux qui nous parlaient sans cesse de leur : a orale, de leurs principes, de leur attachement aux lois, se .endent coupables des crimes les plus atroces. L'Assemblée saura venger la nation. » A ces mots, les tribunes se lèvent, et: « Oui, oui, nous le vengerons! » 11 était politique qae la Convention prît Tinitiative de la vengeance, pour rassurer les esprits au dehors.
Au reste, Marat était mort, on pouvait, sans trop de risques, être juste envers lui; aussi la Convention le fut-efle sous le coup de la première impression ; pour être vrai, il faut dire qu'elle aurait été malavisée de marchander en ce moment les services rendus à la cause de la liberté par FAmi du peuple; les tribunes l'en auraient avertie. Plus tard, la pression du dehors devenant moins vive, elle oubliera même de voter un morceau de pain à la veuve de celui qui s'était miné pour la cause de tous. Bonne leçon pour le peuple; on ne lui accorde que ce qu'il exige.
Celui qui aurait pu pénétrer en même temps dans tous les clubs, dans toutes les assemblées de sections, aurait été terrifié des motions qui s'y faisaient; il était aisé de juger que la peur de chacun avait bien plus de part à cette exaltation que le véritable regret. De là des exagérations insensées.
A la société des Jacobins surtout, ce fut une explosion de colère qui tenait de la démence. Le 1/i, c'était un dimanche, le club s'assemble. Le premier qui se présente, c'est le citoyen J>as. ^'ous avons vu qu il s'était colleté avec Tassassin, il Tavait terrassée ; peu s'en fallut que le pauvre homme passât pour un personnage extraordinaire; on applaudit ses uioindres paroles, on Tembrasse, les moindres détails seront reliai eusement reproduits.
D'autres sociétés affiliées viennent témoigner de leur désir que tous les amis de la liberté se serrent mutuellement, fra-
ternellemcnt, pour résister au despotisme. Elles expriment en outre leurs regrets sur Thorrible malheur qui vient de frapper la République. Le premier cri part de l'âme, c'est un cri de peur; le reste n'est plus qu'affaire de convenance, car, à part quelques patriotes, les Jacobins étaient peu maratistes.
Le président. « Chaque larme que les patriotes répandent sur la tombe de l'homme illustre que nous regrettons formera la source des héros qui doivent le venger un jour. » Chaque fois que vous entendrez le pathos monté à son extrême puissance, soyez sûr, comme en cette circonstance, que c'est David qui vient X\o parler.
Les propositions se succèdent.
Ciiai.es. « La principale raison de la haine qu'avaient vouée h Marat tous les aristocrates, c'est sa lutte ferme et couratreuse, c'est la guerre qu'il leur faisait sans repos. Souffrirons-nous que ces monuments éternels de son esprit et de son courage demeurent inconnus à la postérité? 11 ne faut pas que son travail soit perdu, que son œuvre cesse; je demande que la Société arrête que le journal sera continué (on applaiijit) avoc cette énergie, avec ce feu brûlant qui le caractérisai(Mit...
« Je deinando qi:o tout ce qui fut propriété de Marat, que ses presses surtout ne passent pas en des mains étrangères, que les Jacobins s(» hâtent d'en faire l'acquisition. >
Remabom:. a 11 est beau sans doute de voir des citoyens se proposer pour reniphicer Marat, mais cette tache n'est pas si facile qu'on le (M'oil,
« Quand nous aurons trouvé un homme qui, comme Marat, ait passé depuis rpjatre ans les nuits entières à méditer sui le bonheur du peuple et la chute des tyrans; qui ait combattu avec une égale audace les rois, les prêtres, les nobles, les intrigants, les fripons et les conspirateurs; qui ait bravé le iVr, le feu, les poisons, les cachots, l'échafaud même, celuilà sera digne d'être substitué à Marat, devra, après lui sans doute, tenir le premier rang. »
Ici Bentabole demande qu'on rappelle Fréron, en mission. comme le seul capable de remplacer provisoirement l'Ami du peuple. •
Les paroles de Bentabole étaient le plus bel éloge quoD pût faire de Marat; dire qu'pn ne pouvait pas le remplacer, la société des Jacobins tout entière dût-elle se présenter pour accomplir la tâche, c'était vrai, c'est ce qu'on devait bientôt reconnaître. Non pas que le club manquât de patriotes; mais la persistance, mais l'unité de point de vue, mais cette pénétration, cette connaissance des hommes qui n'est pas le fait d'une collectivité de travaux, mais le résultat de longues études préliminaires, d'observations suivies; mais celte expérience du soldat habitué à la guerre, voilà ce qu'on ne pourrait remplacer; le peuple allait bientôt comprendre quelle perte il avait faite; trop tard, hélas! comme il arrive toojours.
Bentabole, poursuivant, propose deux autres mesures :1a première, qu'on rende à Marat les honneurs du Panthéon, et la seconde, qu'on fasse constater l'état de sa fortune pour répondre aux calomniateurs qui ont osé dire que l'Ami do peuple était vendu à l'étranger, et afin « qu'il devienne manifeste à tous les Français que Marat, arrivé à l'époque delà Révolution dans un état d'aisance, vit depuis décroître a fortune, qu'il vécut constamment pauvre, pur, et que sa succession n'offre que des dettes. » 11 demande que ces (ieti?^ deviennent le patrimoine de la nation, qui se chargera de les acquitter.
Chacune de ces propositions fut adoptée avec le plus vif enthousiasme. Alors Robes])icrrc monte froidement à la tribune : aucune de ses paroles, en cette grave circonstance, d^ doit être perdue; elles sont trop révélatrices.
« Je n'aurais pas demandé la parole, si le droit d'entretenir la société ne m'était en quelque sorte dévolu dans ce moment; si je ne prévoyais que les honneurs du polgnnrd me sont aussi réservés, que la priorité n'a été déterjuin<^*^
que par le hasard y et que ma chute s'avance à grands pas. »
Que les honneurs du poignard lui aient été réservés, c'est ce que la suite des événements n'a pas prouvé. Que le coup n'ait été déterminé que par le hasard, c'est ce que n'attestent guère les déclarations explicites de l'assassin, son dessein formé à Caen sous l'instigation contre-révoluiîonnaire des brochures, des journaux, des motions publiques des Girondins fugitifs se proclamant victimes de Marat. Qui, d'ailleurs, essayera de comparer la lutte personnelle que l'Ami du peuple -a soutenue contre la Gironde pendant dix-huit mois, aux * discours de Robespierre? Marat n'a été frappé au 13 juillet que parce que les hommes d'État l'avaient désigné à la mort dès avril; ils venaient de faire assassiner celui qu'ils n'avaient pu guillotiner. C'était logique.
Quant à Maximilien, qui ne fait pas difficulté de revendiquer pour lui les honneurs d'un coup de couteau reçu par l'Ami du peuple, nous croyons que Thistoire ne saurait mesurer le mérite des hommes ta Timportance qu'ils s'adjugent, mais aux actes accomplis. Or, qui, jusqu'à cette époque, avait fait plus contre les ennemis de rintérieur que Slarat, contre les ennemis de rcxtérieur que Danton? L'iinportîuice de Robespierre devait sans doute être grande dans la suite, elle n'était «que trôs-faible à cette époque.
« On vous demande, poursuit Maximilien, de discuter la fortune de Marat. Khî qu'importe à la République la fortune d'un de ses fondateurs? Est-ce d'un mémoire qu'on va nous entretenir, lorsqu'il s'agit encore de combattre pour elle?
u L'on réclame les lionneurs du Panthéon! Et que sontils ces honneurs? Qui sont ceux qui gisent dans ces lieux? Excepté Lepelletier, je n'y vois pas un homme vertueux. Estce à côté de Mirabeau qu'on le placera, de cet homme qui ne mérita de réputation que par une profonde scélératess^e? Voilà donc les honneurs qu'on sollicite pour l'Ami du peuple! »
Bëntabole. « Oui, et qu'il obtiendra malgré les jaloux. »
Qu'aurait voulu Robespierre en dernière analyse? Il était âcile de le prévoir. 11 poursuit :
,(( Ce n'est point aujourd'hui qu'il faut donner au peaple le spectacle d'une pompe funèbre; mais quand, enfin victorieux, la République affermie nous permettra de nous occuper de ses défenseurs, toute la France alors le demandera, et vous accorderez sans doute à Marat les honneurs que sa vertu mérite, que sa mémoire exige. Savez-vous quelle impression attache au cœur humain le spectacle des cérémonies funèbres? Elles font croire au peuple que les amis de la liberté se dédommagent par là de la perte qu'ils ont faite et que dès lors ils ne sont plus tenus de les venger; satisfaits d'avoir honoré l'homme vertueux, ce déâr de la vengeance s'éteint dans leur cœur, et l'indifTérence succède à l'enthousiasme, et sa mémoire court les risques de l'oubli. »
Tout cela signifiait : Si vous voulez ne pas oublier Marat plus tard, commencez par l'oublier présentement; si vous voulez plus sûrement venger sa mort, commencez par ne pas venger sa mémoire calomniée; et pour réhabiliter plus sûrement son nom, attendez que les témoins à charge ou à décharge ne soient plus là. Nous avons vu, à propos de la mort de Lepelletier,que Marat pensait tout autrement, qu'il croyait qu'on doit être très-économe de louanges envers les vivants, et très-prodigue envers les morts. Enfin il est permis d'être de l'avis de Marat et de Bentabole, en attendant que l'histoire plus spéciale de Robespierre ait confirmé son intention réelle. Pour nous, nous croyons que c'est sur la tombe solennellement entr'ouverte des martyrs que se prêtent les serments les plus sincères de les venger; nous croyons que les honneurs publics rendus aux morts sont les plus vifs encouragements laissés aux survivants, aux âmes vraiment ambitieuses d'immortalité, aux nobles entre toutes. (D'après le Journal des Jacobins du 17 juillet.)
IklORT DE MARAT. — FUNÉRAILLES. «T7
Robespierre jeune ne partageait pas les appréhensions du patriotisme un peu trop scrupuleux de son frère; nous voyons qu*à la séance du lô, il demande que la société fasse enfin connaître à la France quel était cet homme qu'on avait peint comme un cannibale, un buveur de sang, un monstre qui n'aurait pas pu soutenir les regards de Thumanité. Il rappelle combien au contraire Marat était bienfaisant, humain; Q cite quelques traits qui attendrissent la société.
Dufourny, lui succédant à la tribune, traite la question relative au Panthéon et réfute Tobjection présentée par Maximilien : « La justice ne coûte jamais au peuple. C'est ce que je réclame en cette occasion; il faut que le peuple remplisse deux devoirs importants : il faut qu'il dépose Marat au Panthéon, il faut qu'il en fasse sortir Mirabeau. »
Un Jacobin enchérissant demande (|ue le cœur de Marat reste à la société, dont il est la propriété naturelle. Halin répond que les Cordelicrs, dont Marat fut membre avant que d*étre Jacobin, s'en sont déjà emparés et ne consentiront jamais à s'en défaire.
Un autre coupe court au débat qui allait se soulever à ce sujet, en proposant de conserver, au lieu du C(pur de Marat, son esprit. On applaudit, et il est décidé qu'une société de gens de lettres poursuivra l'œuvre de l'Ami du peuple. {Journal des dchais des Jaeobins du 18 juillet.)
Le lendemain le frère de Lepelletier, avec le concours de Camille DesmouliiiS, rédigeait une adresse à tous les Français, sur la mort de l'Ami du peuple; elle leur avait été demandée par la société ])our être envoyée aux aiTiliés des départements. [Journal des Jaeobins y N*» 458.)
Biais la commune surtout avait été terrifiée; chargée de ' Tordre, elle sentait combien il allait être diflicile de le maintenir dans une telle circonstance. Ce fut Henriot, commandant de la force arniëe, qui le premier y annonça la mort de Marat : « Jurons, dit-il, de venger tous la mort de ce grand homme! » En ce moment, le procureur Hébert, celui-là même
que la commission des Douze avait fait emprisonner en raîd^et que Marat avait fait élargir, Hébert s' adressant à ses collègues : « Je regarde cet événement comme le plus désastreui qui soit arrivé depuis Tétiblissement de la République. Sans doute le jour de la mort d'un patriote devrait être le dernier jour de tous les aristocrates; mais ne servez pas les intentions de ses ennemis. Tenez une contenance ferme, mais prudente. » Il faut savoir gré au rédacteur du Père Duchcne d'une sagesse que son journal ne permettait pas de soupçonner.
Le fait est qu'il est permis de penser que les Girondins fugitifs, résolus à chercher, pour dernière ressource, leur salut dans l'excès du mal, avaient pu espérer que Tassasânat de l'Ami du peuple porterait les Parisiens à des extrémités qui achèveraient de soulever la France contre Paris. Or, c'était pour déjouer cet infernal dessein que les agents de l'autorité municipale conjuraient le peuple de veiller sur lui-même. De là aussi toutes les mesures sans grande portée en elles-mêmes, mais auxquelles cependant la commune avait l'air de donner une importance solennelle, pour donner le change aux idées de représailles. Ce qu'il fallait avant tout éviter, c'était l'éclat d'une juste inrlignation.
(( Je propose pour l'Ami du peuple, dit Hébert, les bonneurs de l'apothéose. »
Un autre : « Que son buste soit placé dans le sein du conseil général. »
Un s actionnaire : « Que son corps soit porté à la suite du cortège qui doit orner la fête du lu juillet. »
Le sculpteur Beauvallet est autorisé par le conseil à raon- 1er la figure du martyr.
Toutes ces motions, suivies d'applaudissements frénétiques, circulaient bientôt dans la ville, soupiraux pratiqués au volcan pour prévenir l'éruption.
Toute la section du Thùâtre-Franrais fut invitée à porter, le deuil.
La porte de la maison mortuaire fut couverte d'inscriptions; on y lisait entre autres celle-ci :
Peuple, Marat est mort; ramant de la patrie, Ton ami, ton soutien, l'es{>oir do raflligé Est tombé sous le coup de la borde flétrie; Pleure, mais souviens-toi qu'il doit ôtre vengé.
Et cette autre un peu meilleure :
Qu'entonds-jo, ô ciell un poignard homicide Vient de plonger Marat dans la nuit du tombeau 1 Patriot'S, pleurez; vous n'avez plus de guide.
Et le civisme a perdu son flambeau.
Enfin la société des Cordeliers, celle que TAmi du peuple avait adoptée de préférence, qui l'avait défendu dès les premiers jours de la Révolution , puis recueilli , caché contre les sbires de Lafavette, les Cordeliers demandent à être autorisés à déposer dans le lieu .de leurs séances le cœur de: Marat. Ce privilège leur est accordé.
Cependant, depuis deux jours que l'assassinat avait été commis, rien encore n'avait été définitivement statué sur les funérailles de Marat, tant les esprits étaient troublés; la foule continuait à encombrer la rue des Cordeliers, tout le monde aurait voulu voir une fois encore l'Ami du peuple; il est donc vrai qu'on ne sent tout le prix d'un bien que quand il est perdu. 11 avait ét6 impossible d'exposer le corps dans la maison mortuaire, à cause des difficultés locales; on avait dû prendre môme les plus grandes précautions pour l'embaumement, car la décomposition du sang avîiit été si prompte qu'on craignait à chaque instant que les chairs ne se détachassent d'elles-mt^mes; d'heure en heure, elles se putré- Gaient; pour pouvoir stationner à côté du cadavre on était obligé de bniler des aromates en quantité considérable ; c'est pourquoi les autorités seules avaient accès, ou les amis ântimes. Simonne Evrard, profondément triste, mais calme
et résignée comme la statue de la vraie douleur, ne quittait pas le chevet du lit; insensible à tout ce qui se passât autour d'elle, seule peut-être elle sentait réellement toute Tirréparabilité de la perte qu'elle venait de faire, que tout ce peuple qui bourdonnait au dehors avait faite.
Le 15 au soir, Drouet, à l'ouverture de la séance de la Convention, prit la parole pour réclamer l'impression du discours qu'il avait prononcé la veille, et il ajouta : « Voilà quarante-deux heures que les restes de notre collègue sont sans sépulture. »
Bentabole. « Je demande qu'on s'occupe des moyens d'honorer sa mémoire; je demande que le comité d'instruction publique nous présente le mode d*après lequel on fera les funérailles de l'Ami du peuple. »
David. « Hier, le chirurgien qui a embaumé son corps m'a envoyé demander de quelle manière nous TexposerioDS aux regards du peuple dans l'église des Cordeliers... J'ai pensé qu'il serait intéressant de l'ofFrir dans l'attitude où je l'ai trouvé, écrivant pour le bonheur du peuple. »
L'inquiétude causée par l'insurrection des départements; les menaces de Wimpfen, général des troupes contre-révolutionnaires, de se présenter à la tète de son année de soixante mille hommes pour immoler tous les Montagnards; les proclamations incendiaires des Girondins fugitifs; Tappréhension des connivences entre les royalistes cachés à Paris et ceux des provinces soulevées, tant de dangers réels avaient fait ajourner la fête anniversaire du 14 juillet. Mais les patriotes se disposaient à la remj)lacer par la solennité qu'ils donneraient aux obsèques de Marat.
On avait d'abord officiellement annoncé qu'elles auraient lieu le 17, on fut obligé d'avancer le jour de l'inhumation. La section du Théâtre-Français (des Cordeliers) avait obtenu la faveur d'être gardienne du corps transporté dans l'église des Cordeliers, et déposé sous une estrade de quarante pieds d'élévation ornée de tentures tricolores. David avait fait cou- ,
vrir le corps d'un drap mouillé; en outre, pour combattre la putréfaction, on y brûlait continuellement des parfums, on y répandait des odeurs; aux deux côtés on avait déposé la baignoire et la chemise teinte du sang du martyr; tout était disposé de manière à rappeler les circonstances qui avaient accompagné la mort.
C'est le mardi 16, vers les cinq heures du soir, que commença la cérémonie funèbre. David en avait été nommé Tordonnateur. La bière était déposée sur une sorte de lit de repos élevé sur des gradins, et portée par douze hommes. La simplicité des ornements rappelait la noble indigence de VAmi du Peuple; tout disposait au recueillement, à la douleur, au deuil. De jeunes filles vêtues de blanc et de jeunes garçons, portant à la main des branches de cyprès, environnaient le corps. La Convention suivait tout entière ; puis venaient les autorités, puis les clubs, puis la foule. Le chemin était court de l'église à remplacement destiné à la stf'pulture, quelques centaines de pas seulement; on avait paré à cet inconvénient en faisant suivre au cortège une marche qui pennît à la foule de se dérouler et de s étendre sur plusieurs points, qui permît au peuple de revoir une dernière fois son ami. Le convoi partit de la rue des Cordeliers, pcissa par la rue de Thionville (Dauphine), le Pont-Neuf, le quai de la Ferraille, le Pont-au-Change, remonta jusqu'au Théàtre- Franrais (Odéon), et de là se rendit aux Cordeliers. Le cortège chantait des airs patriotiques; de cinq en cinq minutes on tirait le canon au Pont-Neuf.
Alors on proréda à l'inhumation dans le jardin même des Cordeliers, sous ces arbres où, tant de fois, Mîirîit avait concerté avec les patriotes les moyens de servir la liberté. Le matin même, David s'était exprimé en ces termes à la Convention : « Sa sépulture <iura la simplicité convenable à un républicain incorruptible, mort dans une honorable indigence. C'est du fond d'un souterrain qu'il drsijînait au peuple ses amis et ftes ennemis; que mort il y retourne, et que ba vie
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nous serve d'exemple. Caton, Aristide, Socrate, Timoléon,. Fabricius et Pbociou, dont j'admire la respectable vie, je n'ai pas vécu avec vous, mais j'ai connu ilarat, je Vaî admiré comme vous; la postérité lui rendra. justice. »
J.-F. Martin, sculpteui*, avait Imaginé pour tombe ui tertre, formé de blocs de pierres^, simulant un entassement de rochers granitiques, symbole de l'inébranlable vigueur avec laquelle l'Ami du peuple avait soutenu les coups dek tempête contre-révolutionnaire, symbole aussi de l'inanité des efforts des ennemis de la liberté pour étouffer ses principes. Dans une ouverture pratif(uée entre deux de ces blocs s'our vrait une sorte de souterrain fermé par une grille en fer; ce souterrain rappelait toute la vie politique de Slarat, ses persécutions, ses souffrances; n'avait-il pas été obligé pendant près de trois ans, pour échapper à la police, de se cacher cte cave en cave, de rédiger ses feuilles révolutionnaires dans l'obscurité de sa prison ? Moi t, il y revenait comme pour dire au peuple : Je suis là, rappelle-toi mes principes. Au-dessus du bloc d'entrée de cette tombe était placée provisoirement une urne funéraire qui contenait le cœur de celui qui avait taftt aimé la patrie; et sur le tertre, qui recouvrait le dernier asile de l'Ami du peuple, s'élevait une sorte de pyramide quadrangulaire surmontée d'une urne; on lisait gravée sur la pierre cette simple épitaphe : Ici repose 3Iarat, VAmi du peuple^ assassiné pur les cnneviis du peuple ^ le 13 juillet 1793. Tout autour du monument s'élevaient des arbustes pleins de vie, et qui devaient grandir et renaître d'eux-mêmes, comme les principes maratistes qu'ils symbolisaient. Les frais n'avaient point été épargnés; les archives possèdent encore le total, qui s'élève à la somme de six cent soixante-huit livres deux sous huit deniers.
Dans la bière, à côté du corps, on avait mis deux boites; l'une renfermait les entrailles, et l'autre les poumons de Ifc victime. Sur la demande de Dufourny, les œuvres de l'infatigable journaliste furent aussi déposées dans la tombe-
Voici en quels termes le Journal de la Montagne rend compte de la cérémonie : a La dépouille mortelle de Marat a été portée en pompe jusque dans la cour des Cordeliers. Cette pompe n\av<ait rien que de simple et de patriotique. Le peuple, rassemblé sous les bannières des sections, suivait paisiblement. Un désordre, en quelque sorte imposant, un silence respectueux, une consternation générale, ofTraient le ^ectacle le plus touchant. La marche a duré depuis six heures du soir jusqu'à minuit; elle était formée des citoyens de toutes les sections, des membres de la Convention, de ceux de la commune et du département, des électeurs et des sociétés populaires. Arrivé dans le jardin des Cordeliei^s, le corps de Marat a été déposé sous les arbres, dont les feuilles légèrement agitées réfléchissaient et multipliaient une lumière douce et tendre. Le peuple environnait le cercueil en silence. Le président de la Convention a d*abord fait un discours éloquent, dans lequel il a annoncé que le temps arriverait bientôt où Marat serait vengé; mais qu'il ne fallait pas, par dos démarches hâtées et inconsidérées, s «attirer des reproches de la part des ennemis de la patrie. 11 ajouta que la liberté ne pouvait périr et que la mort de Marat ne ferait que la consolider. » {Journal de la Montagne^ N*" 48.)
Après ce discours du président de l'Assemblée, et ceux des principales autorités, le peuple commença à défder en colonne devant le monument, sous les bannières des clubs; chaque section s'arrêtait un instant, l'orateur prononçait une allocution, et le cortège reprenait sa marche. Les discours de ces présidents de sections, pour ôtre moins prudents que ceux des corps constitués, n'en exprimaient que mieux les vrais sentiments du peuple. Le citoyen Guiraut, par exemple, s'exprimait ainsi : u Marat était à lui seul une montagne, il fallait l'abattre à tout prix... Vous qui n'avez vu dans Marat que des crimes, vous qui sans cesse l'avez traité d'homme de sang, où sont ses victimes?... » Nous venons de parcourir la liste générale et très- exacte des condamnés à mort par le
Tribunal révolutionnaire, depuis onze mois (du 17 août 1792 au 17 juillet 93), et parmi les soixante-quatre guillotinés dans cet espace de temps, nous ne trouvons pas un seul nom des citoyens dénoncés par TAmi du peuple; si les Girondins sont en état d'arrestation en ce moment, s'ils méritent, à ce titre, Tépithète de victimes, Marat n'a-t-il pas été la leur aussi? Donc Guiraut n'exagérait rien.
Le sans -culotte Léchard s'exprima en ces termes : « 0 Marat, ombre illustre et chérie, tes bienfaits seront toujours présents à notre mémoire, ton amour pour la liberté rallumera notre haine pour le despotisme; tu seras encore dans le tombeau l'effroi des méchants, la consolation des amis de rhumanité!.., 11 avait par-dessus tout l'art de pénétrer le cœur de l'homme, de le suivre dans ses mouvements. H visitait les malheureux, il leur portait des secours, il essuyait leurs larnîes, il plaidait surtout, avec l'éloquence de l'âme ulcérée, la cause de l'homme persécuté. S'il était l'effroi du général perfide, il était le père, l'ami, le plus ardent défenseur du soldat opprimé... Quoi! Marat pour toujours serait descendu dans l'empire desfnorts? iNon, un homme tel que toi sera ininiortel; ta mémoire ornera la postérité, fera la gloire de la patrie, et si tu n'es pas au Panthéon, c'est que ta place est dans le cœur de tous les Français. »
Enfin rorat(3ur de la section de la République nous semble le mieux inspiré. « Il est mort, l'Ami du peuple. Point d'éloges. Son éloge, c'est sa conduite, ses écrits, sa plaie saignante et sa mort; la consternation du peuple, voilà le plus éloquent de tous les éloges. Il me semble entendre sa voix nous dire : Républicains, séchez vos pleurs, c'est aux esclaves à se lamenter; le républicain ne verse qu'une larme, c'est sur les malheurs de la patrie, et il songe à la venger. Ce n'est pas moi qu'on a voulu assassiner, c'est la République; ce n'est pas moi qu'il faut venger, c'est la patrie... Que le sang de Marat devienne une semence d'intrépides républicains. Oui, nous imiterons ta mâle énergie; oui, nous
écraserons les traîtres avec la massue de la loi; oui, nous vengerons ta mort à force de courage , à force de haine pour les traîtres, k force de vertus républicaines. Nous le jurons sur ton corps sanglant, sur le poignard qui te perça le sein. Nous le jurons ! »
Pendant toute la nuit la foule se pressa autour de la tombe. Ce serment aux flambeaux ajoutait à l'impression sinistre que laissait cet antre souterrain renfermant un cadavre bassiné. Toute Texistence de Marat se représentait involontairement dans Tesprit des spectateurs, et elle n'était marquée que par des persécutions, persécutions souffertes toujours pour la même cause, la cause de la liberté. Il nous semble qu'il était nécessaire qu'après une telle vie un tel homme mourût assassiné, aiin de n'avoir pas le temps de préparer sa tombe, afin qu'on pût le surprendre dans la pauvreté, et que, par conséquent, il ne fût permis à personne de nier son désintéressement! Qu'on s'étonne, après cela, de l'enthousiasme de quelques-uns. 11 semblait, en outre, qu*il planât sur la mémoire de cet implacable censeur quelque chose d'extraordinaire. En eiïet, nous avons fait remarquer déjà qu'on ne le voyait presque jamais, même dans les moments nii il fut libre; on l'avait peut-être aperçu le jour de son triomphe, mais presque personne ne pouvait se glorifier d'avoir été lié d* amitié avec lui; c'était presque un être de raison, c'était une voix qu'on entendait dans toutes les circonstances les plus critiques, c'était un regard qui partout pénétrait; il s'appelait lui-même VŒil du peuple. On ne savait au juste d'où il venait, si même il était l'Yanç^iis ou non; dix orateurs le font naître en dix endroits (liflérents; on aurait dit qu'il ne représentait pas tel ou toi peuple, mais l'humanité. On l'avait dépeint comme le promoteur de toutes les mesures sanguinaires, et quand on venait h se demander quelle existence il avait tranchée, aucune: quel sang il avait versé ou fait verser, force était de répondre : le sien, rien que le sien. A cette pensée, on était contraint de s'avouer qu'on avait été
dupe, dupe de qui? De ceux bien certaînemfent qui venaient de le faire assassiner par une femme fanatisée. Et où étaient ces hommes en ce moment? Ils dirigeaient les mouvements de l'armée qui marchai! sur Paris pour égorger les patriotes. Qui donc avait calomnié, d'eux ou de Marat? L'Ami du peuple ne mourait pas même assassiné comme on l'est d'ordinaire; ce tribun , qui avait été à lui seul plus fort que toute la Gironde, plus fort que tous les royalistes, il succombah frappé par l'être le plus faible, par la main d'une femme,, comme on ne prend qu'au piège le lion terrible que le chasseur n'ose regarder en face ! Toutes ces réflexions diverses donnaient à la cérémonie un caractère étrange.
Le surlendemain eut lieu la fête de la translation du cœur de Marat au club des Cordeliers. Vingt-quatre membra de la Convention et douze de la commune assistèrent à cette deuxième cérémonie funèbre. Quelques membres de la société crurent honorer leur ami en demandant la permission de choisir au garde-meuble l'un des plus beaux vases, «pour déposer les restes du plus implacable ennemi des rois dans les bijouK attachés à la couronne. » A cette occasion encore, on prolongea la route dans le jardin du Luxembourg; on avait élevé h dilTcrents intervalles des reposoirs où chacun avait apporté pour ornement ce qu'il avait de plus beau: il se mêle toujours dans le présent quelque chose des préjugés et des habitudes du passé; c*est ce qui explique qu'aient pu avoir lieu, sans protestation, les extravagances qui vont suivre.
C'est ainsi qu'une députation ayant annoncé que le dimanche 28 juillet elle élèverait un autel au cœur de Marat, les paroles les plus hyperboliques, les plus saugrenues furent prononcées en cette circonstance. Un nommé Ballin compare Marat à Jésus-Christ et s'écrie : « Serait- il donc vrai qu'il fallût à la nature plusieurs milliers d'années pour produire des hommes de la trempe de Jésus et de Marat? » Le citoyen Jlorel, enthousiasmé par ce rapprochement, qui lui semble
sublime, monte à la tribune pour le développer : u Cette comparaison est juste sous plus d'un rapport; comme Jésus, Marat aime ardemment le peuple et n'aime que lui ; comme Jésus, Marat déteste les nobles, les prêtres, les riches, les fripons; comme Jésus, il ne cesse de combattre ces pestes de la société; comme Jésus, il mena une vie pauvre et frugale ; comme Jésus, Marat fut extrêmement sensible et humain ; etc., etc. » On sent que le parallèle pouvait s*étendre à l'infini; nous soupçonnons l'orateur d'être un défroqué dcgui.^é eu ultra; l'babitude du théâtre rend apte à tous les rôles.
On dirait vraiment que la comédie avait été préparée d'avance, car voici venir un autre orateur qui entonne une sorte à*o cor Jcsul o cor Marat! Mais se présente le sansculotte Brochet, qui s'indigne d'un si timide «rapprochement : « Marat, s'écrie-l-il , Marat n'est pas fait pour être comparé à Jésus; celui-ci fit naître la superstition, il défendait les rois, et Marat eut le courage de les écraser; il ne faut pas j)arler de Jésus-Christ, ce sont des souises. »
Arrêtons-nous ici, la plun^e tombe de pitié; toutefois nous devions citer ces extravagances pour mettre le peuple en garde contre ses faux ou sots amis ; mais que les aristocrates ne s'en targuent pas trop aujourd'hui, ils nous forceraient à h'ur rappeler que cette farce du cœur sacré de Uarat n'était après tout qu'une imitation qui ne pouvait être surpassée en Ci)inique, par nos historiens modernes, qu'en la représentant comme sacrilège.
Pour revenir à la translation du 18, nous dirons que Tume renfermant le cœur de l'Ami du peuple fut suspendue à la voûte de la salle d*s séaiiees des Cordeliers, et que le président ferma la cérénuinie par ces paroles : « Réveillezvous, Cordeliers, il est temps. Courons venger Marat, courons essuyer les larmes de la France éplorée. Nous avons juré que ses ennemis seraient destitués et proscrits; le serment est sacré, nous l'avons fait au peuple. »
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Op ne peut quitter ce sujet sans se demander quel sm le jugement de Thistoire sur cet événement. Nous ne craif^nons pas de répondre qu'il est tout tracé, s'il est yrû qoe i.i complicité par instigation ne se révèle jamais par preuves notariées, surtout quand l'instigateur est habile, et l'assassin bien préparé; oui, la déclaration de la postérité est tracée d'avance, s'il est vrai que l'histoire ait le droit de rendre des jugements sur preuves inductives; or, jamais cause n'en a présenté de plus probantes, et jamais l'histoire n'a reculé devant ces sortes de présomptions. Si donc chacun de nous est juré au tribunal de la postérité, c'est en cette qualité que j'affirme en conscience que, dans l'assassinat de Maratjes (lirondins fugitifs sont complices de Charlotte de Corday.
Qui a concouru le 31 mai le plus directement à la mise en accusation de la Gironde ? Marat.
Sur qui conséquemment devait retomber le plus directement la haine des Girondins? Sur Marat, et le procès d'avril ne l'avait que trop démontré antérieurement déjà.
D'où part Charlotte le 13 juillet? De Caen, résidence des Girondins qui se sont enfuis.
A rinstigation de qui vient- elle à Paris? A l'instigation de Barbaroux, un Girondin, le plus ardent de toiis.
A qui s'adresse -t-cllc à son arrivée? A de Perret, un Girondin encore.
Que vient- elle faire? Elle ne s'en cache pas, elle vient assassiner Marat.
Pourquoi? Elle ne s'en cache pas davantage, parce quil est rhoinme du 31 mai.
Quelle foi politique professe- 1- elle ? Celle des fédéra- '•stes.
Ne voilà-t-il pas plus d'inductions qu'il n'en faut pour appuyer un jugement juridique? Et combien d'autres pourraient è\re tirées encore, s'il s'agissait d'une étude autre que celle qui nous occupe en ce moment.
Mais que penser aussi des modernes qui reprochent en-
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core aujourd'hui à Marat de s'être caché ? Le 13 juiUel 93, Uen qu'agonisant, il se laisse approcher par un visiteur qui se disait malheureux et persécuté; il est traîtreusement assassiné ! En vérité, je lui sais gré d'avoir été plus prudent pendant quatre années, car depuis quatre ans, grâce à sa vigilance, à son courage, à la rectitude de son jugement, à ia vérité de ses principes, la Révolution démocratique va tou- />urs croissant et pose les bases de la politique de l'avenir, contre laquelle ne prévaudront pas les tartuffes du libéraliBme, je vous le jure.
Voulez-vous dire que vous regrettez que Marat n'ait pas reçu plus tôt le coup de mort ? Je vous crois, et j'en sids les raisons. Hais au moins soyez sincères ; osez glorifier hautement l'assassin, ayez le courage de votre foi politique, et ce courage vous fera moins mépriser, s'il ne vous absout pas entièrement.
Quant aux Girondins fugitifs, meurtriers par complicité, nous n'hésiterons pas dans l 'expression de notre anathëme. Oui, trois fois honte à eux, car ils sont triplement coupables de lâcheté I Lâches d'avoir eu recours au couteau, quand ils avaient encore la plume dans leurs journaux, seule arme dont l'Ami du peuple s'était servi personnellement pour les combattre, anne de la raison y comme il l'appelait; lâches de recourir à l'assassinat contre un homme qui, lui, avait hautement déclaré à la Convention, dans une séance orageuse, qu'il ferait à ses ennemis un rempart de son corps, si jamais quelqu'un osait porter la main sur eux; lâches enfin d'avoir employé un bras étranger. N'est-ce pas en effet on opprobre éternel que parmi tous ces héros de tribune, si ardents en paroles, si fougueux en menaces, ne se soit pas trouvé un hornme pour frapper un homme? Il semble qu'en effet le courage de la conviction ôte en quelque sorte à l'assassinat la flétrissure morale dont on est convenu de le coumr; mais la lâcheté qui, pour se venger, arme la main d'une
femme, exalte son fanatisme républicain comme d'autres 11. 49
avaient exalté na^ëre le fanatisme religieux des Clément et des Damiens, cette lâcheté ne trouve dans aucune langue d'épithète assez énergique.
Mais, dites-vous, l'assassin a nié formellement avoir des complices. Clément, Damiens, Louvet n'ont -ils pas nié aussi? L'histoire a-t-elle pourtant le moindre doute sur les instigateurs? Charlotte a nié toute complicité jusque sur Téchafaud, comme Damiens l'avait fait jusque sous la roue. C'est une naïveté ridicule que de s'imaginer qu'un caractère fortement trempé, plus ambitieux d'immortalitc'; que du prolongemert insignifiant d'une existence vulgaire (or, les instigateurs savent bien à qui ils s'adressent); c'est, dis-je, du dernier ridicule que de croire que ces âmes de bronze, après avoir accompli le plus difficile, iront niaisement compromettre b renommée qu'ils se sont acquise si chèrement, par une inutile faiblesse, par un aveu qui les ferait rentrer dans le vulgaire des assassins salariés ou imbéciles. Le fanatisme de la gloire est petit-être de tous celui qui plus inébranlablement armek meurtrier, car chacun de ses actes le compromet et l'engage un pas de plus vers le but auquel il aspire ; on conçoit encore que la main tremble en portant le coup, mais, et surtout si l'on a réussi, comment chanceler sur l'échafaud, chanceler en cueillant la palme? Il n'y a que les Torquemada et les Fo«quier-Tinville de cours d'assises qui puissent s'imaginer qne les tortures aient prise sur les martyrs du fanatisme religieux ou politique.
CHAPITRE XLIII
SouMâfB». — > DiT«rs arrêtés de la commune et des aectioai rcLitiTs aux bonncun à reofdre à Marat. — Un baptême ciriqae. — Bustes, tableaux , grarures. — Uymnos, odes, pièces de ren , complaintes. — Peinture de David. — Programme de la fête iKnmguration du busto de l'Ami du peuple dsunée par les artistes. ~ Dàcoors, oorals qui en £ut le fond. — Calomuie réfutée.
Les insurrections départementales, organisées eu grande parUe par la Gironde, avaient pour eflet de tenir Paris dans un eut de surexcitation permanente, et de faire du nom de Maiat répoavantail qu'on opposait aui contre- révolutionnaires; aons disons a du nom de Marat », car il s'en fallait bien «pi'oa sentit toute la portée de ses principes politiques; c'était glmftt au soldat de la liberté qu'au législateur que s'adres- MÎeot les hommages publics : il y avait dans l'Ami du peuple œla d'assez rare, que l'homme d'action ne le cédait en riea 4 rbomme d'idées, et que, sous tous les rapports, il pouvait également exciter l'enthousiasme révolutionnaire. Pendant {dosieurs mois, ce ne fut que fêtes en Tbonneur du patriote martyr; elles avaient pour prétexte l'inauguration de son buste; toutes les sections avaient le leur, on en voyait jusque dans les familles; et à ce propos c'était à qui ferait son dis«> cours, son couplet, sa motion patriotique; il y avait dans tout cela beaucoup de bon comme intention, beaucoup de mauvais comme exécution, sous le rapport littéraire s'entend; c'était l'obole du pauvre qui n'a de prir que pour quiconque sait lire au fond du cœur ; mais, bons ou mauvais, ces discours allaient droit au but, puis^ils entretenaient le feu da
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patriotisme. Nous allons en donner une idée, nous vnm sous les yeux une collection nombreuse de pièces de oe genre; elles feront connaître, sous un point de vue important, l'époque dont nous nous occupons; elles feront aosâ tomber une calomnie accréditée : ce sera la plus grande utilité de ce chapitre.
Dès la fin de juillet on arrête aux Jacobins qu'il sera élevé aux dépens des vrais sans-culottes un obélisque de granit en l'honneur de Marat; on y gravera le titre de ses ouvrages. Le conseil de la commune, accédant à cette proposition, tu avait référé au comité d'instruction publique qui crut devwr l'ajourner; mais les patriotes persistèrent, firent une collecte, et provisoirement un obélisque en bois fut dressé sur la place de la Réunion, {Journal de la Morilagne^ 2 août 1798.)
La rue des Cordeliers prend le nom de rue Marat; Montmartre devient Mont-Marat; la rue et le faubourg reçoifent la même dénomination ; la place de l'Observatoire prend celle de l'Ami du peuple; dans les villes de province fidèles àb Révolution, mêmes substitutions: le Havre -de -Grâce, par exemple, devient le Havre- Marat, car l'enthousiasme s'étah communiqué de Paris aux départements ; pendant plusieurs jours la Correspondance des Jacobins^ feuille supplémentaire du journal, n'est remplie que des malédictions des affiliés contre les scélérats qui ont assassiné le véritable Ami du peuple.
Dans une des séances de la commune, une femme prend la parole : « Citoyens, dit-elle, vous savez qu'on a insulté au! mânes de Marat; eh bien, nous avons juré d'élever autant de Marat que nous aurons d'enfants : nous leur donnerons pour évangile la collection entière des œuvres de ce grand homme.» D'autres baptisaient sous son nom les fils qui leur naissaient. Orain présente aux Cordeliers son enfant : « Je l'offre à la liberté, » dit-il. Le président reçoit dans ses bras le nouveaané, l'embrasse, le remet aux mains de quatre ji^unes ïiW^ vêtues de blanc; on va célébrer un baptême civique. L'cnfaat
6ft enveloppé dans un drapeau tricolore ; sur la bannière on fisait :
Tremblez, tyrans, la France est libre; L'univers entier le deviendra.
Deux prêtres mariés le baptisent au nom du Très-Haut et Co, la Liberté; il reçoit le triple nom de Brutus-Marat-Lepelletier.
Les sociétés qui n'avaient pu se procurer le buste avaient tout au moins un portrait; car il en avait été fait en trèsgrand nombre; la collection Chevremont pourrait aujourd'hui, encore le témoigner au besoin ; les procès-verbaux des séances des clubs, de la commune et même de la Convention relatent TolTre faite tel et tel jour d'une peintture, d'une gravure ou d'un plâtre.
On pouvait voir à la commune un portrait de Marat placé à côté de celui de Passavant, ce brave grenadier de la garde nationale qui, de retour dans sa famille après le massacre du Champ -de -Mars, avait déchiré son habit d'uniforme en 8*écriant : « J'ai juré de mourir avec la liberté, elle n'existe plus, je meurs ! » et il s'était brûlé la cervelle. Un tel disciple avait droit d'être placé à côté de son maître assassiné poiu: la même cause. Les épigraphes placées au bas de ces peintures et de ces estampes ne sont pas généralement heureuses; elles manquent de laconisme. 11 y a des noms qui n ont pas besoin d'épitliëte ; Marat en était un.
Mais qu'y a-t-il de comparable à cette lettre de Tannée de la Moselle : « La mort de Marat a porté la consternation parmi les soldats ; ils le vengeront? » Ils l'ont vengé par des victoires.
11 y a tel tableau, telle pièce de vers ou tel discours qui étonneraient bien aujourd'hui les petits-fils, si nous leur prou- Tions qu'ils sont signés du nom de leurs grands-pères. Mais le mépris que devaient inspirer les démonstrations pseudopatriotiques de ceux-ci et les protestations des enfants nous
fera passer sous silence toutes ces pitoyables platitude8»iÂ lit-on pas, par exemple, dans la Biograjjhie Micliaudy qoMnommé Murai, qui depuis aurait été décoré du titre de prince et même de roi, n'avait pas dédaigné en 93 de substituer, son nom insignifiant à celui de Slarat ; par contre, un petit -neveu de TAmi du peuple, aujourd'hui encore €»j ployé à la municipalité de Genève, a fait changer une lettrf à son nom pour le défigurer, soit par haine politique ou peutêtre, ce qui serait plus pitoyable encore, par timidité intéressée, ou mieux encore par inintelligence.
Sur la place de la Réunion (Carrousel), à côté du tombeau de Lazouski, avait été élevé Tobélisque provisoire. C'est sous ce monument que furent déposés le buste , la lampe, i'écritoire et la baignoire de l'Ami du peuple. Les patriotes venaient y déposer des couromies civiques; on y brûla l'acte d'accusation décrété en avril.
Nous avons lu que David avait publiquement promis de représenter la scène de l'assassinat; au 14 octobre le tableau était achevé, et le peu))le admis à l'exposition dans l'atelier du peintre; à une fête donnée par la section du Muséum, ce tableau était porté en grande pompe avec cehii de Lepdletier. Ricart et De veau furent chargés de la gravure du chef-d'œuvre.
Il a été composé beaucoup d'hymnes, d'odes ou de pièces de vers; nous n'en trouvons aucune signée d'un grand nwn de poëte : elles n'étalent pas payées. Plus tard les muses se rattrapèrent de ce chômage aux baptêmes du roi de Rome ou du duc de Bordeaux : alors l'ignoble image du patriote ruiné et mort pour la cause de tous servit aux inspirés de repoussoir à la figure angfUque d'un royal bambin. Les rois payent généreusement, n'ayant qu'à puiser dans notre bourse.
Nous allons donner le programme complet d'une de ces iètes d'inauguration, afin qu'une fois pour toutes on s'en fasse une idée exacte ; on verra s'il y a la moindre apparence de
lies; si, au contraire, tout n'y était pas propre à inspi-
au peuple les sentiments du patriotisme le plus pur dans tiD moment où la liberté, où la France en avaient un si pressant besoin; tout cela, ne l'oublions pas, au nom de MaraL Cette fête fut célébrée par la section des artistes ; ce fut une des plus belles solennités de la Révolution. Le cortège se composait comme il suit :
Un détachement de cavalerie ouvrait la marche;
Des citoyens armés ;
Un groupe de vingt tambours;
Une compagnie de canonniers;
Deux pièces d'artillerie ;
Table des Droits de l'homme portée sur un brancard;
Députation des quarante-sept sections;
Groupe d'enfants portant le livre de Tcducation nationale;
Une presse d'imprimerie;
Un trophée des arts;
Un trophée des bonnes ménagères; . Deux rangs de jeunes citoyens et de jeunes fdles couronnés d'épis de blé,, traînant sur un char un respectable yieillard sexagénaire, appuyé sur une charrue, et sa compagne tenant une quenouille;
Une colonne de soldats;
Un rang de forgerons en habits de travail, le marteau sur Tépaule ;
Un second groupe de vingt tambours ;
Citoyennes en blanc portant des parfums, des fleurs et des couronnes; f Bustes de Lepelletier et de Marat;
Sarcophage porté par des citoyens;
Juges de paix;
Comité révolutionnaire;
Députation des tribunaux ;
Livre de la Constitution porté sur un brancard par des hommes du peuple ;
Cbar triomphal sur lequel est un groupe de citoyennes; la première représentant la République appuyée sur la Liberté et l'Égalité; ses compagnes sont la Justice, la Prudence, r Innocence ;
Force armée suivie du peuple ;
Corps de cavalerie fermant la marche.
Voilà pour les yeux ; que dis-je ? tous ces symboles parlaient bien plus encore aux cœurs; et comme tout cela élève, relève le peuple dans sa dignité, en lui rappelant ses droitsi Qu'on compare à ces fêtes les plus brillants carrousels de Louis XIV, et qu'on dise quelles solennités sont plus propres à moraliser les masses.
Mais suivons le cortège, arrêtons-nous à chaque station; écoutons.
Il part de la place Beaurepaîre (Sorbonne) à neuf heures du matin ; descend, au son de la musique militaire les rues de la Harpe, de la Vieille-Boucherie et s'arrête au pont Saint- Michel. C'est la première station; sur le haut de l'autel on lit cette dédicace : A la Liberté. Un chœur d'artistes fait entendre cet hymne :
Avec les rois tombent les préjugés; Guerre éternelle au fanatisme.
Par la raison enfin ils sont jugés; L'homme reprend son héroïsme.
Et, en effet, Marat c'était la Raison, et la Raison seule affranchit. Salut à l'affranchisseur des peuples !
Le cortège reprend sa marche. Toutes les rues sont tapissées; la route est jonchée de fleurs. On traverse le Marché- Neuf; nous voici au Petit-Pont; c'est la seconde .station dédiée à l'Égalité. Ici ce n'est plus un hymne, c'est une ronde.
Nous n'avons plus do majesté, Sur le trône est Thumanité.
Adieu les grands seigneurs Ingrats, fourbes, trompeurs.
Dansons la carmagnole,
A Tunisson
Dansons en rond ; Dansons la carmagnole, Célébrons tous la raison.
L'idée n'était-elle pas heureuse d'avoir imaginé une ronde plutôt qu'un chant à cette station de T Égalité? En effet, il semble qu'à ce nom on se sente tout à coup dégagé des entraves gênantes du décorum; ce ne sont plus alors des paroles qu'il faut, c'est de l'expansion, des mains pressées, des visages qui rayonnent, des voix qui éclatent, des bonds de joie, des carmagnoles enfin , cette ronde des égaux, cette ronde entre tous, dont rougirait l'aristocrate, dont la pudeur n'avait pas à rougir. La Carmagnole y avec son rhythme facile et qui se prête si bien à l'improvisation, ne périra pas plus qae la Marseillaise ^ parce que l'expansion fraternelle n'est pas un besoin du cœur moindre que l'exaltation.
On remonte la rue Saint-Jacques; nouvelle halte devant le Panthéon. Ici le chœur commence un chant à la gloire des grands hommes :
Apôtres de la Liberté, A la France servant d'exemple.
Vos noms burinés dans ce temple Frapperont la postérité.
Que déjeunes poitrines devaient palpiter à la vue de ce temple ouvert à tous! Ce n'est plus de leur vivant, avec de l'or, avec des titres, avec des hochets que la République récompense ses grands hommes; la couronne ne leur est décernée qu'après la mort, mais c'est la couronne d'immortalité; et cette sage mesure en les avertissant qu'ils ne remplissent jamais qu'un devoir, les force à persister jusqu'à la fin, à redoubler toujours d'efforts s'ils veulent atteindre au terme glorieux, en même temps qu'elle ôte aux ambitieux les moyens de fonder une tyrannie.
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A la place Saint-Michel, les chœui-s célèbrent les JftMH tagnards : hymne d'encouragement et de reconnaissance.
Battez, tambours; sonnez, trompettes; Marchons au pas aux ennemis, lurons, jurons tous sur nos tôtes De rester à jamais unis.
Que la terreur les accompai^ne, Ceux qui veulent nous renverser; G*est -en sachant les terrasser Que nous atteindrons la montagoa.
On pourrait, littérairement parlant « critiquer ce couplet qm n'exprime pas tout ce qu'il veut dire. Mais on devine; et cela suffit le plus souvent au peuple, dont rimagination, dont le sentiment va toujours plus loin que la parole da poète; parce qu*il est le foyer de toutes les hautes pensées, et qu'il n'a que faire de Texpression : voilà ce qui explicpie pourquoi son exaltation est quelquefois extrême à Fouîe de médiocres paroles. Ce ne sont pas celles-ci qui le ra?»sent, ce sont les images qu'elles ont éveillées en lui; à son insu il s'exalle devant sa propre création, devant son œuvre. Puis viennent les anatomistes littéraires qui rient dédaigneusement de ce qu'ils appellent la sottise du peuple, de ce qu'ils pourraient plusjustement appeler leur pauvreté d'intelligence.
Mais nous voici arrivés à la dernière station; le cortège revenu à son point de départ s'arrête devant l'arbre de la liberté, et la foule répète :
Conservons -nous l'égalité, Mais soyons égaux sans licencCm
Alors s'ouvrent les portes de la Sorbonne. On y dépose solennellement, au son d'une musique guerrière, les bustes de Marat, de Lepelletier et de Beaurepaire.
Un groupe de jeunes filles se détache de la foule ; une d'elles couronne spécialement l'Ami du peuple et récite mte strophe en Thonneur du martyr :
Victime, hélas! d'uno iniâme vengeance,
Un for impur osa percer ton flanc...
0 cher Marat, tu nous donnas ton sang,
Viens, prends le nôtre et rends- nous ta présence!
La fête se termine par un roulement de soixante tambours accompagnés de trompettes et du bruit des marteaux de la forge.
Alors commencèrent les éloges; les uns très-bons, la plupart médiocres, quelques autres même touchant au ridicule, comme il doit nécessairement arriver, comme il arri- Tcra tant que les citoyens n'auront pas compris que Féquiralence des fonctions les rendant toutes égales en mérite parce qu'elles le sont en utilité, c'est une maladroite ambition que d'aspirer à se montrer habile dans un art, une profession, un métier autre que le sien. Du reste, qu'importe à la mémoire de Marat le plus ou moins d'habileté du panégyriste? Louis XIV est-il plus grand pour avoir été loué par un Bossuet ?
Ce qui importe bien da\'antage c'est de prouver que les discours ne sont pas plus incendiaires que les hymnes que nous venons d'entendre , non-seulement à cette fête offerte par les artistes, mais à toutes les autres.
Au 10 prairial an ii, par exemple, la section Marat, une des plus ardentes sans aucun doute, prie les autorités constituées d'assister à la fête qu'elle prépare. Écoutez quels motifs la déterminent : « Dignes représentants, qu'il est beau pour nous de remplir auprès de la nation assemblée un devoir bien cher à nos cœurs républicains, puisqu'il a pour objet d'honorer la probité et les vcrlita que vous avez mises àl'ordre du jour ! » Serait-il conce\'able qu'un instigateur de meurtre et de pillage inspirât de tels sentiments? Ke prouvent-ils pas comment
Paris interprétait ce qu'on a appelé les criminelles prorocations de T Ami du peuple î
Dans un discours du citoyen Galvet nous lisons : « L'Ami du peuple fut le dépositaire des mœurs vrsdment républicaines; sa vive éloquence a porté avec d'autant plus.de force dans nos cœurs d'utiles maximes, qu'il commença toujours par les pratiquer lui-môme. Pour lui doivent couler lès larmes d'une sensibilité éclairée. » Dans un autre éloge, le citoyen Closquinait disait : « Marat était un de ces hommes rares dont la philosophie fait choix pour ramener à la justice et à la raison les hommes dégénérés. » Nous pourrions citer deux cents passages analogues quant au fond, tirés d'autant de panégyriques que nous avons sous les yeux ; nous ne ferions que répéter ce que nous avons dit nous-même dans tout ce qui précède/ et Ton verrait que nous n'avons rien changé dans le sens que le public attachait aux conseils de Marat. Parmi tous ces discours, il faudra toujours distinguer celui du citoyen Alexandre Rousselin, prononcé à Toccasion de la fête d'inauguration célébrée par la section de l'Unité, décadi Brumaire, an II de la République; c'est l'interprétation la plus exacte des sentiments du peuple à l'égard de son ami en 1795. L'orateur disait en terminant : « Et vous, sociétés populaires, unissez-vous à toutes les sections de Paris pour célébrer Marat tour à tour; prolongez, multipliez avec magnificence le spectacle de son apothéose, et que ses funérailles soient une suite de fêtes patriotiques ; que les places et les rues retentissent pour lui d'hymnes sacrés, et que Paris soit longtemps tout plein de sa gloire. »
Nous venons de voir que non-seulement Paris, mais toute la France révolutionnaire obéit à Finvitation de Rousselin; il était nécessaire que nous donnassions quelques détails de ce^ fêtes pour confondre une fois de plus la calomnie qui, après avoir représenté Marat comme instigateur de meurtre et de pillage, a prétendu que les fêtes données en son honneur n étaient que des saturnales dans lesquelles les séides d'un
tel maître juraient sur le poignard d'être fidèles à sa doctrine homicide.
Mais nous n* avons lu nulle part que Simonne assist&t à ces solennités; que faisait-elle alors? que pensait-elle? C'est ce que nous allons chercher*
CHAPITRE XLIV
SouMAiRB. — On no trouve chez Marat qno vingt-cinq sous en assignat. — Ses dcttn ont -elles été payées? — Pétition de Simonne Evrard à la Convention. — Lei contre-révulutionnaires chcrcheut à dénaturer les principes de Marat. — Réponse d'Albcrtine Marat. — Les contre-révolutionnaires calomnient encore Marat afffès sa mort. — Pourquoi Âlbortine n'a pas fait la biographie de TAmi du peuple.
Nous avons dit que, dès le 15 juillet au soir, la Commune avait ordonné l'apposition des scellés chez Marat; le 28, à la levée, on trouva pour toute ressource pâctimaire un assignat de ^5 sols. [Journal de la Montagne ^ N** 58.) On a beaucoup trop exagéré cette circonstance qui conclurait à rindigence extrême. Il ne pouvait y avoir dénûment aussi complet dans une maison où l'entreprise seule du joumal, au point de vue commercial, amenait nécessairement un certain roulement de fonds : il y avait journellement en caisse du plus ou du moins; au 14 juillet, il ne s'y trouvait que 25 sous. La levée des scellés prouve seulement qu'on ne faisait pas de bénéfices dans l'affaire, que probablement chaque jour amenait son pain , comme dit La Fontaine. D'ailleurs la fonction de député n'était-elle pas rétribuée? Quoi qu'il en soit, il fut bientôt démontré que le rédacteur de VAmi du Peuple laissait des dettes, et que les inquiétudes qu'il avait quelquefois exprimées dans sa feuille n'étaient que trop fondées ; que la fortune de Simonne, totalement engagée, était entièrement perdue. Il y avait bien longtemps qu'il parlait de ses dettes; or, comment aurait-il pu, dans les derniers mois de sa vie, quand la malade avait épuisé ses forces,
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quand le journal, k causo de cela même, n*oflrant plus autant d'intérêt, ne se tirait plus à un aussi grand nombre d'exemplaires, comment aurait-il pu les payer? Nous avons bien lu qiie des motions furent présentées à l'Assemblée à ce propos, et mùme chaleureusement applaudies, mais nous n'avons pas trouvé de décrets qui les rendissent exécutoires. Je veux admettre que ses dettes furent payé<»s par cela seul qu'il en a été question, mais n'est-ce pas inconcevable que, parmi tant de patriotes convaincus que Marat était mort dans une position très-obérée , aucun n'ait sérieusement songé à sa veuve, quand c'aurait été la première recommandation que leur eût faite l'Ami du peuple, s'il n'était pas mort sous le coup?
Les Montagnards durent faire un retour sur eux-mêmes quand, le 8 août, moins d'un mois après l'assassinat, ils virent Sinïonne se présenter à la barre de l'Assemblée. Ces traits altérés par une douleur concentrée mais profonde; ce visage amaigri, dont Taustérité rappelait les soulTrances et les privations qu'elle avait endurées avec son ami; cet extérieur de simplicité extrême, témoignage des sacrifices qu'elle avait faits; ce regard pénétrant et fier illuminé d'un rayon de celui de Marat; cette sorte de transmigration qui semble s'opérer du mort au survivant quand tous deux n'ont îsài qu'un par la communauté de l'existence, des idées et des sentiments : tout cela commandait le respect. Aussi se fit-il à son apparition un profond silence ; n'était-ce pas l'ombre de l'Ami du peuple qui se ressaisissait une dernière fois de la tribune ? Que vient-elle demander?
« Citoyens, vous voyez devant vous la veuve de Marat : fe ne viens point vous demander les faveurs que la cupiditr convoite ou que réclame rindigence; la veuve de Marat n'a besm» que d'un tombeau. »
Quel début! quelle dignité de soil que de sentiments réveillés en quelques mots !
« Avant d'arriver à ce terme heureux de ma vie, je viens vous demander justice des attentats nouveam commis contre
la mémoire du plus intrépide et du plus outragé des défi^ seurs du peuple. »
Ainsi ce n'est pas pour elle qu'elle prend la parole, c'est pour défendre la mémoire de son époux. Hâtons-noas de rappeler que ce n*est pas le peuple proprement dit qui 8*est montré oublieux; nous venons d'assister aux fêtes qu'il a payées de sa dernière obole ; nous avons recueilli l'expresr sion de sa reconnaissance, de son enthousiasme. Mais, pamû les patriotes influents, qui a essayé de le défendre contre de nouvelles calomnies ? Aucun ; ni Robespierre, dont Marat avait préparé les couronnes, ni Camille, qu'il avait aimé comme un enfant, ni tous ceux qu'il avait sauvés de la haine des Girondins ! ! ! Mais écoutons.
u Les monstres, combien d'or ils ont prodigué ! Combien de libellistes hypocrites ils ont stipendiés pour couvrir son nom d'opprobres? Avec quel horrible acharneoient ils se sont efforcés de lui donner une existence politique colossale et une célébrité hideuse, dans la seule vue de déshonorer la cause du peuple qu'il a fidèlement défendue! Aujourd'hui, tout couverts de son sang, ils le poursuivent juscju'au sein du tombeau; chaque jour ils osent encore assassiner sa mémoire ; ils s'efforcent à Tenvi de peindre sous les traits d'une héroïne intéressante le monstre qui plongea dans son sein le fer parricide. On voit jusque dans cette enceinte les plus lâches de tous les folliculaires, les Carra, les Ducos, les Dulaure la vanter saps pudeur dans leurs pamphlets périodiques, pour encourager ses pareilles à égorger le reste des défenseurs de la liberté. Je ne parle pas de ce vil Pétion qui, à Caen, dans l'assemblée de ses complices, osa dire à cette occasion que l'assassinat était une vertu. Tantôt la scélérate perfidie des conspirateurs, feignant de rendre hommage à ses vertus civiques, multiplie à grands frais d'infâmes gravures, où l'exécrable assassin est présentée sous des traits favorables et le martyr de la liberté défiguré par les plus horribles convulsions. Mais voici la plus perûde de leur»
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manœuvres : ils ont soudoyé des écrivains scélérats qui usurpent impudemment son nom et défigurent ses principes pour éterniser Tempire de la calomnie dont il fut la victime. Les l&cbes! ils flattent d* abord la douleur du peuple par son éloge, ils tracent quelques peintures vfaies des maux de la patrie; ils dénoncent quelques traîtres voués à son mépris; ils parlent le langage du patriotisme et de la morale, afin . qae le peuple croie encore entendre Marat : mais ce n*est que pour dilTamer ensuite les plus zélés défenseurs qu il ait con* serves; cest pour prêcher, au nom de Marat, des maximes exiravagmUcs que ses ennemis lui ont prêtées et que toute sa conduite désavoue. Je vous dénonce en particulier deux hommes, Jacques Roux et le nommé Leclerc qui prétendent continuer ses feuilles patriotiques et faire parler son ombre pour outrager sa mémoire et tromper le peuple ; c'est là qu'après avoir débité des lieux communs révolutionnaires, on dit au peuple quil doit proscrire toute espèce de gouvernement; c'est là qu'on ordonne, en son nom, d'ensanglanter la journée du 10 août, parce que de son âme sensible, déchirée par le spectacle des crimes de la tyrannie et des malheurs de rbumanité, sont sortis quelquefois de justes anathèmes contre les sangsues publiques et contre les oppresseurs du peuple; ils cherchent à perpétuer après sa mort la calomnie parricide qui le persécutait et le présentait comme un apôtre insensé du désordre et de Tanarcliie. Et que sont ces hommes qui prétendent le remplacer? C*est un prêtre qui le lendemain même du jour où les députés fidèles triomphèrent de leurs lâches ennemis vint insulter la Convention nationale par une adresse perlide et séditieuse; c*est un autre homme non moins peners, associé aux fureurs niercenaires de cet imposteur. Ce qoi est bien remarquable, c'est que ces deux hommes sont les mêmes qui ont éié dénoncés par lui, peu de joui-s avant sa mort, au club des Cordeliers (N"" 2S3 du Publiciête)^ comme des gens stipendiés par nos ennemis pour troubler la tranquillité publique, et qui, dans la même séance, furent
solennellement chassés da sein de la société populaùre.
<( Quel est le but de la faction perfide qui continue ces trames criminelles ? C'est d'avilir le peuple qui rend des hommages à la mémoire de celui qui mourut pour sa cause;' c*est de diffamer tous les amis de la patrie qu'elle a désigner. . sous le nom de maratistes; c'est de tromper peut-être toor' les Français de la République qui se rassemblent pour la réunion du 10 août, en leur présentant les écrits perfides dont je parle, comme la doctrine du représentant du penpk qu'ils ont égorgé; c'est peut-être de troubler ces jours solennels par quebiue catastrophe funeste. Dieux I quelle serait donc la destinée du peuple « si de tels hommes pouvaient usurper sa confiance? Quelle est la déplorable condition de ses intrépides défenseurs, si la mort même ne peut les soustraire à la rage de leurs assassins? Législateurs, jusqu'à quand souffrirez-vous que le crime insulte à la vertu? D'où vient aux émissaires de l'Angleterre et de rAutricbe cet étrange privilège d'empoisonner l'opinion publique, de dévouer les défenseurs de nos lois aux poignards et de saper les fondements de notre République naissante ? Si vous les laissez impunis, je les dénonce ici au peuple français, i l'univers. La mémoire des martyrs de la liberté est le patrimoine du peuple : celle de Marat est le seul bien qui me reste; je consacre à sa défense les derniers jours d'une vie languissante. Législateur, vengez la patrie, l'honnêteté, l'infortune et la vertu, en frappant les plus lâches de tous leurs ennemis. » {Moniteur du 10 août 1793.)
La Convention resta muette, honteuse sans doute de son indifférence. Le fait est qu'elle n'avait pas un mot à répondre. Il n'était que trop vrai qu'à côté de ces fêtes elle avait laissé vilipender Marat par d'ignobles caricatures, par des calomnies plus atroces encore, sans la moindre protestation. La liberté de calomnier la dégageait-elle du devoir de défendre, hautement Thonneur d*un collègue, surtout quand il était si évident que c'était moins à Thonime qu'aux principes qu*on
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8*attaqiiait, et quon n'avilissait le mattre que pour mieux déconsidérer la doctrine?
Le président ne répliqua pas suivant la coutume. Robespierre, sentant qu*un silence trop obstiné Taurait compromis «a dehors, demanda que la pétition fût renvoyée au comité de sûreté générale; il termina par cette banalité officielle: « La mémoire de Marat doit être défendue par la Convention et par tous les patriotes, u
Inutile de dire que la pétition fut enfouie ou à peu près dans les cartons du comité, et qu'il se passa encore plus fuo an avant qu'il fût question de Marat k la Convention; mais on sait quelle année, et la crainte môme qu'on semblait mToir de prononcer le nom de TAmi du peuple prouve assex que nous ne nous sommes pas mépris sur le principe politique qui faisait le foiidement de toute sa doctrine, la subor- AialSon la plus complète de l'autorité gouvernementale.
Et pourtant jamais pétition métita-t-elle plus d'attention, fiil-elle plus digne d'être prise en considération? Et en effet, que voulait Simonne? Lue fôte anniversaire du 10 août se préparait; des contre-révolutionnaires, exagérant à dessein las prinJpes de Marat, méditaient, au nom de ces principes, une insurrection qui aurait inrailliblement compromis le salut do peuple dans un tel moment; ce sont ces menées qu'elle irieot dénoncer, nommant hardiment les coupables; n'étail-ôe pas en quelque sorte poursuivre l'œuvre de son époux en itième temps que venger sa mémoire ? Voilà la démarche ^iont la Convention a feint de ne pas comprendre Timport.vnce pour n'avoir pas à y applaudir; girondine ou montagaarde, c'est-à-dire toujours autoriUiire, la même défiance devait ranimer; Simonne d'ailleurs n'avait- elle pas dit: « Si TOUS laissez les traîtres impunis, je les dénonce au peuple? » On avait cru un moment entendre Marat lui-même. Les Girondins avaient fait assassiner le mari ; il ne restait pins qu'à étouffer la femme dans la conspii*ation du silence.
Si Ton pouvait douter encore des menées de la ré^tion
pocrr perdre Ibral; disons oieax, pour déconsidérer le m^ ratii^Ole dans Te^rit des patnoees, la Réponse de la utv de FAmi du peuple aux détracteurs de Èlaraty écrite âx nemaioes après le discours de la veave à la Conveniion, en serait une preuve noovelle. Albertine Harat, à la sollidution de Simonne, était venue de Genève, où elle avait résidé Jusqu'à l'assassinat. Ce n'allait pas être trop de deux femmes pour Hupporter tant d'infortune. Nous connaissons déjà son caractère ; nous avons lu (cbap. xi) qu'elle n'hésita pas à déclarer publiquement qu'elle considérait comme sa sœor légitime la compagne de son frère; c'était plus que du courage, c'était du cœur, c'était justice aussi; ce seul fait prouve que son esprit s'élevait au-dessus des préjugés, elle était digne du nom qu'elle portait. Nous avons vu dans la collettion Chevrcmont cette fameuse miniature dont ont tant parlé depuis les visiteurs, le seul portrait qu'elle avait permis qu'on fît d'elle; c'est une œuvre d'art fort remarquable; mais co qui la rend à nos yeux on ne peut plus précieuse, c'est qu'on peut alTîrmer qu'il est impossible de ne pas reconnaître la physionomie sévère et hautaine du frère dans U sœur; les traits adoucis sont les mômes; c'est en un mot le type Marat ; c'est à nos yeux, les artistes nous comprendront, c'est encore aujourd'hui le meilleur portrait qui nous reste de TAmi du peuple, c'est surtout le plus ressemblant. Arrivée 5\ Paris, Alberline fut témoin des infamies contre-révolutionnaires qu'avait si courageusement dénoncées sa belle-sœur: elle crut qu'il était de son devoir de protester, elle aussi, d'eu aj^peler au peuple; elle êcnvu et signa sa Répomcaux iU(rucîtn<rs de VAmi du peuple, brochure de hait pages in-S. O vx>ura^^ux écrit est pi s nire encore que la pétition de Simonne co tsignêe au Hjnùeur: on nous saura gré de la repaxiuire textuellement.
4 Q .el ;ue d>aloaD?ax ':ju*il soit Je renouveler des souverdr^ jJîîic^ijLLi,s, il est cepea .\u: lecesîjaire de le faire, pour V\^c Uis pc^iweadus scrupoles ie cespeiia^sàuies qui, nivelant
tout à leur hauteur, se plaisent à répandre des doutes sur le dévouement volontaire de TAmi du peuple , et sur les souffrances qu il a éprouvées en défendant sa cause. Insensés qu'ils sont! Maratnâlait pas eux; voilà ma réponse.
a Les démasquer n'est pas un grand triomphe! Qu'ils rentrent seulement au fond de leurs cœurs, et l'horreur qu'il devra leur causer suffira pour venger ses mânes outragés.
« Mais toi, bon peuple; toi, dont il fut l'ami, le père; toi, qui le vis s'élancer dans un cachot, fuyant les poignards des Necker, des Lafayette , pour te conserver ton défenseur, tu gémis et tu te tais !
« Ah! dis-leur, à ces vils scélérats, dis-leur ce que fut Harat. Mais non , garde le silence de l'indignation, laisse à sa sœur, à son amie le soin de leur répondre.
« Peuple, un jour viendra où tu sauras les sommes qu'on a employées pour chercher à perdre ton défenseur, et les moyens dont on a usé pour le détacher de tes intérêts. Ah! si les actions des hommes se peignaient d'elles-mêmes sur la toile, tu le verrais, repoussant les trésors dont on cherchait à le corrompre, dire, comme Diogêne : « N'espérez pas m'ôter ce qui n'est pas en votre puissance, ma vertu. »
« En 1791, ne pouvant plus résister aux persécutions des suppôts du despotisme qui le faisaient relancer dans ses humbles réduits où il trouvait un asile, il se résout à fuir et cherche, dans une terre étrangère, un abri où ses derniers soupirs te soient consacrés. 11 part pour l'Angleterre, mais rinfàme Lafayette voulait ta perte, et, pour la consommer, il fallait anéantir ton ami. Rugissant d'avoir perdu sa proie, ses satellites sont en mouvement et le reconnaissent à Amiens; il leur échappe et retourne se jeter dans les bras de ce peuple pour qui il désire de vivre encore.
« 0 vous, témoins de ses misères, je vous interpelle de dire la vérité. Dans quel état vîtes- vous Marat?
« Égoïste, toi qui ne juges le bonheur que d'après tes goûts, tu ne peux te persuader que cet homme se soit résolu
de n'exister que pour ses frères. Rougis, et vois-le chercher à vivre au moment où tu eus désiré la mort.
« Vois-le supportant courageusement les fatigues et h misère (pour laquelle son âme altière n'était pas faite), sodrir /ce que le dernier des malheureux n'eût pu supporter; seul, dans le plus aiïreux dénùment, puisqu'il fut obligé d'abandonner ses malheureux débris. Réfléchis et dis-moi : cet homme que tu affectes de dépeindre comme Tagent du despotisme eût-il éprouvé ce sort, s'il eût abandonné un instant les intérêts du peuple?
« Ne trouvant de secours qu'auprès des personnes pen fortunées, il eût succombé à ses malheurs. Peuple, ton bon génie en décida autrement : il permit qu'une femme diîine, dont Tâme ressemblait à la sienne, consacrât safortoneet son repos, pour te conserver ton ami.
« Femme héroïque, reçois l'hommage que tes vcrtas méritent : oui, nous te le devons. Enflammée du feudivinde la liberté, tu voulus conserver son plus ardent défenseur. Tu partageas son sort et ses tribulations : rien ne put arrêter ton zèle; tu sacrifias à TAmi du peuple et la crainte de ta famille et les préjugés de ton siècle. Forcée ici de me circonscrire, j'attendrai l'instant où tes vertus paraîtront dans tout leur éclat.
{( C'est un système reconnu que les ennemis de la liberté feignent de ne pas croire à la pureté des sentiments qui animent ses défenseurs ; mais ces petits manèges sont usés, et les personnes éclairées ne sont pas dupes de ces lieux communs de la calomnie; et ceux même qui paraissent le plus douter de la situation où était Marat sont ceux qui en doutent î(^ moins. Imbéciles que vous êtes, s'il ne vous reste que ce moyen, vous serez bientôt réduits au silence.
« Vous Tavez vu réduit au plus grand dénùment, obligé, pour exister, à accepter les sacrifices qu'a faits pour luist compagne ; mais cela ne vous suffît pas : vous souriez de ce qu'il n'a laissé que vingt-cinq sous! Pauvres ineptes, ne rie:
[dus, ils n'étaient pas à lui, le hasard les avait placés dans ses papiers, pour consacrer votre infamie.
« Non, Marat n'avait pas un sou; il n'avait que de Thonnenr (richesse dont vous ne vous souciez guère), et la satisfaction d'avoir sacrifié sa fortune et sa vie pour ce peuple dont il voulut briser les fers.
a Vous n ignoriez pas que pour y parvenir il fallait Fôclairer. Sa feuille, qui paraissait tous les jours, lui était très-onéreuse, car elle ne lui rendait pas ses frais, et nécesâtait journellement des sacrifices pécuniaires, pour parvenir à son but. Ce n'est donc pas par cette voie qu'il eût pu acquérir de la fortune , mais vous savez trop bien qu'il n*y aspirait pas : le bonheur du peuple, voilà son bien.
« Et vous, organes d'une grande nation, mandataires du peuple, transigiez- vous avec la vérité, lorsque vous avex décrété qu'elle payerait ses dettes?
a Non, sans doute; qui mieux que vous connsussait cette innocente victime?
n Marat est mort pauvre, et ses amis n'ont pas à en rougir; s^il eût voulu, il eût été riche. Personne ne pourra le contester; mais il avait trop bien senti que l'amour des richesses ne pouvait se concilier avec celui du peuple, et il a préféré ce dernier. »
Ce second écrit, bien inférieur sans doute sous le rapport du mérite littéraire à celui de Simonne, en est le complément nécessaire. En août, la veuve avait répondu à ceux qui cherchaient h, fausser les principes; en septembre, la sœur répondait à ceux qui cherchaient à calomnier la conduite, la haute moralité. A elles deux eUes réhabilitaient Tapôtre sous tous les points de vue; qui mieux qu'elles deux était placé pour le faire? qui l'a fait avec plus de courage, de foi et de dignité?
Cette brochure laisse un regret : on lit encore dans la préface : « Bientôt, si cette tâche n'est pas au-dessus de mes forces, j'entreprendrai de peindre cette infortunée victime. » Cette promesse n'a pas été remplie; Âlbertine seule, sous
rinspiration de Simonne encore toute pénétrée des idées dp son ami, témoin de tous ses actes, confidente de toussa secrets, pouvait définitivement s'acquitter de cette tàclie. Elle ne Ta pas fait; qu'est-ce qui l'a retenue? Le dédain, sans doute. Elle se sera demandé si un simple récit pourrait relever la mémoire d'un tribun que tant d'actes publics, tant d'écrits, de faits notoires n'avaient pas suffi pour conserver intacte de calomnies. Elle s'est demandé si la mauvaise foi contre-révolutionnaire, si l'insouciance du peuple ne rendraient pas inutJe un travail qui leur coûterait à toutes les deux tant de larnies, qui réveillerait tant de souvenirs déchirants; et, de dédain elle a jeté sa plume. Qui oserait la reprendre, si la conscience d'un jugement inique n'en faisait un devoir?
Nobles femmes, la calomnie vous a outragées aussi, mais l'avenir vengera votre mémoire, vous récompensera de votre participation à la grande œuvre révolutionnaire; car à la gloire de Marat s'associera celle des deux belles âmes qui, dans la mesure de leurs forces, ont soutenu Tapôtre, le martyr de la liberté, l'ami le plus véritable des petits et des opprimés.
CHAPITRE XLV
6011MAIBE. — L'Ombre de Mai'at , par Jacqaes Roux. — Admiration jalouse de Simonne. — Essai fait par les Cordeliers. — Pétition de ce club à la Convention — Autre présentée par des enfants. — Influence de Maximilien Robespierre. — Tort de Marat. — Prospectus d^une réimpression de l'Ami du Peuple par Simonne Evrard. — Analyse du prospectus. — Pourquoi cette réimpression no se fit pas.
Ce Jacques Roux, si vigoureusement dénoncé par Simonne Evrard le 8 août, avait, en effet, continué la publication du journal de Marat sous le titre de : P'ubliciste de la République Française y par V Ombre de Marat ^ VAmi du peuple^ même format, même épigraphe; il avait effrontément repris la feuille au N** 243; cela dura jusqu'au N° 260, c'est-à-dire pendant dix-huit jours. La dénonciation de la veuve mit un terme à la contrefaçon, œuvre de réaction ou de lucre, peut-être de tous les deux à la fois. Ce n'était pas que l'Assemblée veillât bien chaudement aux intérêts de Simonne Evrard, ni même qa elle se montrât bien scrupuleuse sur l'interprétation des principes maratistes; mais que pouvait-elle gagnera ce qu'un royaliste déguisé les exagérât? 11 ne faut donc pas se méprendre sur le sentiment qui fit rendre justice aux réclamations de la veuve de l'Ami du peuple. Châles lui-même demandant le 14 juillet que les presses de Marat fussent acquises par la société des Jacobins pourrait bien n'avoir pas été animé des intentions qu'un vrai patriotisme aimerait à lui prêter. Ceux que le discours de Robespierre , si bien qualifié par Bentabolle, n'a pas déjà convaincus, le seront sans doute par la fin de cette étude , s'ils savent tirer des conséquences.
Il faut tout dire aussi, car il faut être vrai. Il v avait dans l'admiration de Simonne pour la supériorité politique de son époux une sorte de jalousie; elle ne souffrait qu'avec peine que personne autre osât continuer l'Ami du Peuple ^ essayât même d*en louer Tauteur; aucun n'était à ses yeux assez digne, assez capable. C'était un sentiment bien naturel, mais exagéré comme tout ce qui tient à la passion. Certes, si nous en jugeons par ce qui se Qt en fait de continuation da journal, sa passion ne la trompait pas; mais nous n*en dirons pas autant par rapport aux éloges qui furent prononcés; nousy avons surpris des passages dignes de celui qui en était l'objet La preuve de ce que nous avançons ressort de la préface d'un des meilleurs discours qui aient été imprimés; il est signé: Un canonnicr de Paris, « J'ai voulu, dit l'auteur, consulter la personne la plus familière à Marat dans sa vie. Mon manuscrit est reslé quinze jours entre ses mains, sans obtenir rhonnear delà lecture, ce qu'une veuve de Margit aurait de la peine i justifier, à moins qu'elle ne sache pas lire. Dans trois entretiens que j'ai eus avec elle, j'ai pourtant puisé quelques éclaircissements sur mon héros. Quant à moi, elle m'a fait sentir que je voulais par mon écrit afficher les sentiments de Marat. Les sentimcnis de Marat sont ceux de tous les philosophes. » Cet éloge que le canonnier avait soumis à la veuve de son héros, est un peu verbeux sans doute, mais l'inteoUcm est excelleule, et il ne nous a pas semblé qu'il y eût quelque chose à récuser : puisse la postérité afficher les sentiments de Marat !
Les Jacobins ne poursuivant pas la publication de VAmi du peuple^ n'aurail-il pas été à désirer que les Cordeliersne fussent pas arrêtés dans l'essai qu'ils firent. Nous avons sous les yeux le numéro 243 (premier de la reprise par le club), rédigé par cette société sous le titre de L'Ami du Peuple par le club des Cordeliers. sociiHé des droits de l'homme et du citoyen. Cette première feuille n'est qu'une sorte de prospectus : mûmes principes à défendre que ceux proclamés par
Marat. a La société tracera la ligne des vertus républicaines, dont Marat nous a donné Texemple.... Et toi, Marat, ami des Gordeliers tes frères ; toi, qui fus en quelque sorte Tinstituteur de cette société qui eut et professa toujours les noêmes principes que toi; qui, dans les moments de crise les plus frappants, s'est montrée avec courage à Tavant- garde de h\ Révolution; qui consen'a dans toute sa pureté le feu sacré de la liberté, au moment où les ennemis cherchaient à Tétoufler de toutes parts; que tes écrits enflamment nos cœurs de l'amour brûlant de la liberté qui dévora le tien : sons tes auspices nous dirons la vérité avec courage, a\ec force; nous la dirons pour le bonheur du peuple, pour consolider la liberté. »
Nous ne savons combien ce nouvel Ami du Peuple eut de numéros; il est probable qu'il en paiiit fort peu; peut-éire même ne s'étendit-il pas au delà du prospectus, puisque Deschiens n'en fait pas même mention. C'est regrettable, mais aussi quelle idée cela nous donne de l'homme qui, à lui seul, faisait ce que n'avaient osé entreprendre les Jacobins, ce (ju avaient inutilement essayé les Cordeliers! Quoi qu'il en ait été , il faut savoir gré à ces derniers de leur bonne volonté; ce sont toujours les hommes d'action de la Révolution, les disciples de Marat et de Danton , tête et cœur de la Uépubli |iie! Ne pouvant réussir' par eux-mêmes, on va voir, par ce qui suit, qu'ils ne renoncèrent pas du moins à la propagation des principes maratistes.
Le 20 janvier 1794 eut lieu une cérémonie touchante; c'étaient les Cv)r(lclicrs qui demandaient à être admis à la barre delà Convention; un d'eux portait solennellement l'urne dans laquelle était renfermé le cœur de l'Ami du peuple.-
« Léf]:islat(*uis, dit le président de la députaiion, les amis des dmits de l'h jinine et du citoyen, les frères de Marat, se présentent à la barre du sénat français avec le cœur de ce martyr de la liberté dont ils sont dépositaires. C'est dans cette enceinte qu'il a fait tonner la voix de la vérité, trembler
les traîtres et les intrigants ; ce cœur tout brûlant pour la liberté en a soutenu avec courage les principes sacrés; il les a développés dans ses immortels écrits, où les citoyens doivent puiser les exemples de toutes les vertus républicaines et les règles de leurs devoirs.
a Marat, en mourant pour son pays, n'a laissé que des vertus à imiter; la vérité étouffée longtemps est tout entière dans ses écrits; c'est Théritage qu'il a légué à ime épouse vertueuse et patriote comme lui.
a Les amis des droits de Thomme, dont les principes furent toujours d'accord avec ceux de Marat, sentent combien la patrie peut avoir besoin de ses ouvrages; ils savent, et vous le savez vous-mêmes, législateurs, quels efforts la faction liberticide a faits pour en arrêter la circulation et pour étouffer sa voix. Pour réparer à cet égard les crimes de cette faction, pour réparer aussi ceux de l'infâme ministre Roland qui, afin de pervertir plus facilement l'opinion publique, étouffait dans les départements la vérité que Marat semait à flots dans ses écrits, il est du devoir de la République de propager ses ouvrages, de les mettre entre les mains des jeunes citoyens, afin qu'ils y apprennent de bonne heure leurs droits et leurs devoirs envers la patrie; afin qu'ils y voient les trames que leurs pères ont été obligés de combattre et de déjouer pour assurer leur liberté, afin qu'ils sachent qu'il faut se dévouer entièrement et s'oublier soi-même pour être digne d'elle,
« Nous vous demandons donc, législateurs , au nom de la patrie, au nom des principes immuables de la liberté, que vous décrétiez l'impression des ouvrages de Marat, dont le dépôt précieux est entre les mains de son épouse; que vous en ordonniez le tirage à grand nombre, afin de répandre par toute la République la vérité. La citoyenne Marat vous a fait la même demande ; c'est à cette épouse vertueuse que nous devons une partie des ouvrages de l'Ami du peuple; et ce dépôt précieux lui appartient à bien des titres, car lorsque son dévouement pour la patrie le lui fît accueillir au moment
OÙ il allait succomber à son infortune, et qu'il était dans rimpo>sibilité de continuera travailler pour la patrie, elle sacrifia sa fortune et ses soins pour le lui rendre.
« Les écoles primaires trouveront dans ces écrits les éléments d un cours de morale républicaine, tous les citoyens la règle de leur conduite, la République la base de son établissement et la garantie de ses droits et de son existence. L'épouse de Marat, partageant les sentiments de tous les vrais amis de la liberté, vous invite, législateurs, à rendre en quelque sorte cet ouvrage une propriété nationale ; nous vous y invitons aussi, au nom de Marat lui-même, qui n*a cessé de travailler au milieu des poignards pour le bien de la patrie, et qui, comme nous venons de vous le dire, ne nous a laissé que des venus à imiter. » {Moniteur du 1*' pluviôse an ii.)
Remarquons bien que cette pétition avait un double motif: l'un explicitement exprimé, la propagation des principes politiques de Marat; l'autre implicitement compris, le moyen de secourir la veuve qui s'était ruinée pour l'impression du journal. Si ce dernier objet n'était pas plus ostensiblement présenté, c'est que Simonne s*y était refusée par dignité. Mais la Convention ne devait-elle pas le comprendre, et profiter de Foccasion du rachat qui lui était offert pour acquitter la dette de la patrie? Rien. Elle feignit de ne pas entendre ce qui ne lui était pas clairement demandé, les pétitionnaires furent admis aux honneurs de la séance, et la pétition fut enterrée dans le comité d*instruction publique. Ce fut tout.
Cependant les patriotes n'avaient pas perdu espoir, car, à quel(|ues jours de la, des enfants de la section de la Fontaine de Grenelle se présentaient à leur tour devant TAssemblée, lapriant de leur accorder le buste de Marat; et l'enfant chargé y de porter la parole ajoutait : « Son auguste image, sans cesse sous nos yeux , nous rappellera son souvenir et nous fera marcher sur ses traces. Son sang a été une semence de héros; nous lirons ^ans cesse ses actions: le livre qui les renfermera remplacera ceux de la superstition, où se trouvait à peine
une vérité parmi mille erreurs. Hâtez-vous de nous procurer les livres élémentaires ; c'est un moyen sûr de nous affermir dans le sentier du républicanisme. » {Monileur du 8 pluvidse an ii.)
Mais la Convention fut sourde encore ; en janvier 179i, TAssemblée agissait déjà sous TinQuence d'une volonté occultCt mais qui bientôt n'allait plus avoir besoin de dissimuler ses tendances : or, T homme de la dictature républicaine ne pouvait faire décréter la réimpression d'ouvrages tendant àsubordonner le mandataire au mandant. Les Cordeliers absorbés dans le club des Jacobins eurent ordre de n'avoir plus à présenter de semblables pétitions; le sort des Hébertistes et des Dantonistes leur apprit bientôt quel châtiment attendait les récalcitrants; ils se turent, et Simonne dut comprendre qu*il y avait dans Maximilien autre chose encore qu'un trembleur devant un sabre nu. L'austérité des mœurs de Robespierre avait fasciné jusqu'à Marat ; dans l'intérêt présent de la cause du peuple, s'en leposant d'ailleurs sur des vertus civiques réelles, sur des antécédents politiques irréprochables, Harat avait exalté Robespierre; son ardente aspiration au triomphe de la liberté lui avait fait proclamer, porter sur le pavois l'homme qui, en effet, en 1790 et 1791 s'en était montré le plus incorruptible défenseur; c'étsdtun tort, car c'était une infraction à la règle de conduite qu'il avait prescrite lui-même, à savoir que la réélection est une récompense sudisante pour un mandat fidèlement rempli; qu'élever un homme au-dessus de tous de son vivant, fût-ce Marat lui-môme, c'est se préparer un tyran ; que tout cerveau humain est trop faible pour envisager sans éblouissement tant de gloire en face ; qu'Aristide enfin doit être exilé si toute Athènes l'appelle le Juste. Marat se tromper ! Quelle leçon !
Quelques mois après, l'expérience de la dictature était faite, Robespierre était renversé , le principe de la subordination du pouvoir dut apparaître aux vrais patriotes comme le phare sauveur de la liberté naufragée. Le 12 brumaire an m
(2 novembre OA), on lisait dans la deuxième partie du journal de la Montagne l'annonce d'une réimpression des œuvres politiques de Marat. Cette annonce était le résumé d'un prospectus que Simonne Evrard venait de faire paraître. C'était elle cette fois qui prenait Tinitiative de la réimpression. L'occasion semblait propice. L'éditeur s'exprimait en ces termes : <( Ce n'est qu'au manque de lumières du peuple que ses ennemis doivent tous leurs succès contre lui. » Et poursuivant la conséquence : « Si les tyrans redoutent autant Tinflucnc-e des lumières et réunissent tous leurs eflbrts pour les étoufler, c'est au peuple à redoubler les siens pour les faire triompher, et surtout'les peuples républicains. »
Mais qui leur versera ces lumières? Qui en aura le génie et surtout le courage? Personne n'avait encore remplacé Marat sous ce rapport, les essais avaient été vains. Un seul moyen restait, à défaut d'autres : s'instruire par l'expérience. « C'est dans Fétude du passé qu'un peuple sage puise des kçons pour l'avenir. Peu d'ouvrages en offrent en aussi grand nombre et d'aussi utiles, les numéros de l'Ami du Peuple étant, pour ainsi dire, les archives de la Révolution; bien différents en cela des autres feuilles périodiques qui ne contiennent que des faits. »
De cette considération Simonne passait à l'appréciation de la grande œuvre de Marat; et il faut bien avouer que personne mieux qu'elle n'en avait compris toute la portée, toute l'indispensabilité. « Lorsqu'il parle de la liberté de la presse, cette arme si redoutée de la tyrannie, il dit que c'est le privilège le plus précieux au maintien de la liberté ; mais que si le * sénat cherchait à y porter atteinte, la nation doit elle-même I se faire justice sur-le-champ, en payant de méprisla défense ; il invite tous les hommes sages et fermes, tous les bons patriotes à prendre tous à la fois la plume contre lui, et à ce que toutes les presses concourent à cette bonne œuvre. »
Elle rappelle aux patriotes improvisés que l'Ami du peuple n'eut cette pénétration supérieure à toutes les menées, à
toutes les intrigues des ennemis de la Révolution , que parce qu'avant de se jeter dans la carrière il avait fait de la politique une étude sérieuse, suivie; qu'il ne la considérait pas comme une affaire d'imagination, mais qu'il s'y était attaché, ppiniâtré comme à une science exacte, comme il avait (ait pour toutes les autres.
Ce qui amène naturellement l'éditeur à parler des Chaina de V esclavage^ du Plan de Législation criminelley de tous les ouvrages de Marat qui ont précédé la Révolution; et, pour faciliter la recherche des matières, elle promet une table à la fin de chaque volume. Quiconque a lu UAmi du Peuple sait de quelle utilité serait un tel travail, ce qu'il a dû coûter de peines; Simonne n'avait pas perdu les quinze mois qui venaient de s'écouler. « Cette édition aura en outre l'avantage de ne contenir que ce qui est vraiment sorti de la plume de Marat, et de n'être plus confondue avec les fausses productions; celui d'être augmenté d'un grand nombre de notes et de remarques, et celui d'être rétabli dans sa première intégrité. »
Simonne Evrard annonçait en outre un livre dont il avait déjà été question, mais qui n'avait point paru, ouvrage posthume, V École du citoyen y qui devait être, nous l'avons dit au chapitre xxvi, un résumé des principes qu'on trouve dans VAini du Peuple mêlés aux faits du jour; ces ])rincipes ainsi dégagés auraient constitué un vrai cours de politique maratiste. Le précieux manuscrit a été perdu depuis; cette perte est irréparable pour tous ceux qui ne peuvent se procurer le journal complet.
Enfin le prospectus se terminait ainsi : <c L'éditrice se repose, pour la circulation de ce prospectus, sur le zèle des bons citoyens, ainsi que des sociétés populaires, à qui surtout il appartient de propager les lumières. »
Hélas! rien de tout cela n'eut lieu. Robespierre n'était plus, mais l'autorité gouvernementale absolue n'avait fait que changer de main ; qu'importent le maître ou les maîtres, si les
mêmes pouvoirs arbitraires sont donnés ou extorqués ? Sans doute on ne montrait plus contre Marat le même acharnement, mais ce n'était qu'en haine de l'autorité tombée, et comme pour faire bien comprendre à la postérité que le mot d'ordre d'étouffer le maratisme était venu de Maximilien; c'était encore un moyen de diviser les patriotes et de les affaiblir par ce moyen^ C'en était fait, il ne devait plus jamais Ôtre question du journal l*A7?ii du Peuple.
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CHAPITRE XLVI
PANTHÉONISATION DE MARAT.
SoMMAïKB. — Pression robespierriste. — Discours de David en novembre 9S. — Chénier demande l'expulsion de Mirabeau du Panthéon. — Opinion de Marat en 1191.
— Hébert aux Jacobins. — Bn septembre 1794, Léonard Bourdon rappelle le décret.
— Fétu de la panthéonisation de Marat. — Jean^acques Rousseau est aussi admis aux honneurs du temple d'immortalité.
La pression de Robespierre sur les décisions prises par rapport à Slarat va encore se faire sentir dans ce qui suit; si nous insistons, ce n'est pas qu'il importe ici de juger Maximilieu, mais c'est que la persistance du quasi-dictateur prouvera bien qu'il y avait une doc trine maratiste redoutîible pour quiconque aspirait au pouvoir sans contrôle; s'il n'en était pas ainsi, on ne voit pas pour quelle raison un mort inspirerait tant d'animpsité.
Nous avons lu qu'immédiatement après l'assassinat, la section du Panthéon avait réclamé pour la victime les honneurs de l'immortalité; nous savons encore que Robespierre, en juillet 03, ajourna la proposition; cependant les patriotes n'avaient pas abandonné ce pi ojet.
A la séance du 22 brumaire an II (14 novembre 1793), David s'était présenté à la tribune de la Convention; il venait oiïrir à l'Assemblée le tableau qu'il avait fait; profitant delà circonstance, il avait ajouté : « Lorsque l'erreur égarait encore l'opinion, l'opinion porta Mirabeau au Panthéon. Aujourd'hui' les vertus, les efforts du peuple ont détruit le prestige.' La vérité se montre, devant elle la gloire de l'ami des roi?? se dissipe comme une ombre. Que le vice, que l'imposture fuient
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le Panthéon, le peuple y appelle celui qui ne trompa jamais. Je vote pour Marat les hcJnneurs du Panthéon. » Divers membres appuieîit; la Convention décrète que les honneurs du temple sont décernés à Marat, l'ami et le représentant du peuple ; par le même décret elle arrête que les tableaux de Lepelletier et de Marat seront placés dans le liou de ses séanct's. [Moniteur du 20 brumaire an 11.)
Quelques jours r.prL's, Chénier, chargé au nom du Comité de l'instruction publifue d'organiser la fôte, avait fait un long rapport. Il y développait les preuves de la corruption de Blirabeau, et terminait ainsi son discours : « Votre comité vous propose d'exclure Mirabeau du Panthéon français, afin d'inspirer une terreur salutaire aux ambitieux et aux hommes vils dont la conscience e^t à prix ; afin que tout législateur, tout fonctionnaire public, tout citoyen sente la nécessité de 6*unir étroitement, uniquement au peuple y et se persuade qu'il n'existe de liberté, de vertu, de bonheur, de gloire solide que par le peuple et avee lui. » {Ibidem.) L'allusion était aussi claire qu'elle peut l'être sous la terreur d'une pres>ion individuelle.
Ce considérant prouvait la supériorité morale du principe républicain sur le monarchique ; celuinci récompense le corrompu, celui-là le flétrît. La République n'admet que le génie s'appuyant sur les vertus civiques. En même temps que la Convention, par ce double décret, signait son plus noble titre de gloire, elle faisait aussi lessortir celui de Marat : l'Ami du peuple, en efiet, avait été plus grand encore par ses qualités morales qu'intellectuelh's, et lui-même avait prescrit dès avant sa mort ce (|iril voudrait, s'il était jamais reconnu di^iie de la reconnaissance de la patrie; en avril 1791, époque de la mort de Mirabeau et de sa panthéonisation, il avait écrit : « Montesquieu et nous>eau rougiraient de s^e voir en si mauvaise compagnie, et l'Ami du peuple en serait inconsolable. Si jamais la librrté s'établissait en France et si jamais quelque législature, se souvenant de ce que j'ai fait
pour la patrie, était tentée de me décerner une place dans Ssdnte- Geneviève, je proteste ici hautement contre ce sanglant affront : oui, j'ûmerais cent fois mieux ne jamais mour rir que d'avoir à redouter un aussi cruel outrage. » (l'imi du Peuple, N* 421.)
Quelques jours après (28 novembre), Hébert s*écriait à la tribune des Jacobins : « U est des bommes qui voudraieni* faire croire que nous ne voulons que substituer un culte à Tautre. Us font des processions et des cérémonies religieuses pour Marat, comme on en faisait pour les saints. Déjà nous avons empêché cette profanation, continuons une surveillanoe rigoureuse. » Pas un Jacobin ne protesta, le mot d'ordre était donné; si bien donné que, s'il s'écoula quatre mois entre k mort de l'Ami du peuple et le décret de pantbéonisation, il s'en écoula dix entre ce décret et l'application.
Oui, ce n'est qu'après thermidor, le 18 septembre 179i, que Léonard Bourdon , au nom du comité d'instruction publique, annonce à l'Assemblée qu'on a fixé pour la cinquième sans-culottide la translation des restes de Marat au Panthéon; c'était, comme on s^t, une époque de fête publique dans le nouveau calendrier. Le rapporteur sentait bien que la Convention avait à ce propos un reproche à se faire, aussi allaitil au-devant : a Console-toi de ce retard, peuple ami de Marat ; le temps qui s'est écoulé depuis ce décret n'a senri qu'à justifier la sagesse qui l'avsdt dicté. Les complots de ceux qui ne l'aimaient pas, de ceux qui, envieux de sa gloire sans imiter ses vertus, voulaient arriver à son immortalité sur les débris de la liberté renversée, ont été découverts; ces ennemis du peuple sont aussi descendus dans la tombe; mais au lieu de recueillir des regrets, leur mémoire est suivie de l'exécration publique. » La protestation était énergique, mais elle manquait du premier des mérites de toute protestation, elle manquait d'opportunité; c'était devant Tenneini qu'il aurait fallu développer ce courage : Marat. n'avait pas attendu que Lafayette, que Dumouriez, que les ministres, que
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les Girondins fussent enfuis ou morts pour les attaquer. Le chacal est le plus vil des carnassiers.
Léonard Bourdon continuait son allusion bravache, mais en vérité elle est si pitoyable , plus de six semaines après la chute de Robespierre, qu'elle ne mérite pas la peine d'être citée.
Cette fois le décret fut mis à exécution. La fête fut aussi solennelle que possible ; on célébrait en même temps les victoires des armées de la République : partager T enthousiasme, c'était en tempérer l'élan.
La veille du 21 septembre 9i, la section de Marat avait déposé le corps dans le vestibule de la Convention , au pied de la statue de la Liberté. Le lendemain, dès huit heures du matin, toutes les sections étaient rangées à la suite du char funèbre qui se mettait en marche. De peur de répéter les mêmes idées, de reproduire les mêmes images, nous ne ferons qu'esquisser la cérémonie.
Arrivé devant le Panthéon, le convoi s'arrêta. Un huissier de la Convention s'avança vers la porte du temple et lut à haute voix le décret qui accordait à Jean -Paul Marat les honneurs du Panthéon et en expulsait Mirabeau. Le corps fut descendu du char et porté triomphalement sur une estrade préparée dans le temple ; au même moment une mélodie de la composition de Méhul rappelait aux assistants le bonheur de l'immortalité : « C'est dans cet instant, dit le Moniteur^ qu'on rejetait par une porte latérale les restes impurs du royaliste Mirabeau. » Le thuriféraire officiel voulait se faire pardonner ses premières génuflexions : il bavait aujourd'hui sur son idole d'hier; attendons demain.
Le président de la Convention fit un discours où il énumérait les litres de l'Ami du peuple à l'immortalité. La cérémonie se termina par un chœur général à la gloire des martyrs et des défenseurs de la liberté : les paroles étaient de J. Chénier, la musique de Cherubini.
Quelques jours après, les portes du temple de la gloire
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s'ouvraient encore pour recevoir les restes de Jean-Jacquea Rousseau. Si ce dernier l'avait eingorté par le génie, combien plus Marat par les qualités civiques et privées. Cest à ces dernières que sont acquises toutes nos préférences; car, pour implanter la liberté, ce sont bien plus les grands caractères que les grandes intelligences qui font défaut.
CHAPITRE XLVIL
DÉPANTHÉONISATION.
BoMUAxnm, — PremWn moQTwntfits antiawnitMiM. — L'Afwnililée mmiotient ma décret. — Bile s'enba'dit a la reaction. — Troubles au théâtre Peydeau, — dans les net. — 6gt)ut du faubourg Xlo:.taiiirtre. — Comparaison siognlière entre Maral •t Jèniv-Clmst. — "nDubles au faubourg Saint- Antoine. — Le 8 février 1195 U Convention entend le» di'puU>s Matthieu et Dumont. — Chiffies exacts des coBdamDi•^ par le tribui.al ruvi>hit:onnaire. — L'Assemblée rapporte le décret qui décernait 1«» Panthéon aux pramls citoyens. — Dépntations dee eections que Marat avait antiiicuroiuuut hii^rinutiNècs. — Pièces uCUcieiles.
* Un nouveau journal qui vtMiait de paraître sous le titre d'Ami du Peuple y et dont Châles rédigea les seize premiers numéros, écrivait en septembre J71)4, à propos de la fête qui allait avoir lieu en Thonneur de Marat : « Mirabeau va donc enfin sortir du Paiitlhion et Marat y entrer I... Mais admirez le moment qu*on choisit, et Tétrange contradiction dans laquelle on nous jette. Marat obtient les honneui^ de Tapo* tbéose, et le maratisme est en exécration I Mirabeau est proscrit et la contre -révolution s*organiseI Ne serait-on pas tenté de croire que tout ceci n'est qu'une dérision? Marat triomphant et déifié, et les patriotes ses disciples, connus sous le nom de maratistes, bafoués, honnis, persécutés I Mirabeau ^ exhumé, dépanthéonisé, et tous les ennemis du peuple dont il était le champion et Torateur, radieux et tout-puissants I... Il me semble que Tombre de Marat doit s'indigner de Thonneur qu'on lui rend, et celle de Mirabeau se réjouir de l'exécution posthume de ses projets plébiscides... » Et le rédacteur terminait ainsi : <( Que son apothéose ne nous jette pas dans une fausse et imprudente sécurité. Ce n est pas tant aux restes inanimés
de Marat que nous devons des hommages qu'à sa doctrine. » Cbales ne s'était pas trompé, la panthéonisation n'était qu'une comédie dont le dernier acte allait bientôt être représenté. Moins de cinq mois après que les restes de l'Aim du peuple avaient été déposés dans le temple, la même Assemblée en décrétait le rejet et cela, non pas le front haut, la vQ^x forte, comme il arrive quand parle la conviction, mais la tète basse et en prenant des détours; nous allons la suivre.
En janvier 95, le bruit courait sourdement que la Convention devait prendre ladite mesure ; c'était un ballon d'essai pour tâter le courant des idées. Le 17, le député Clause! disait à l'Assemblée : « Je dois vous faire part que les terroristes se proposent d'insulter, ce soir, au théâtre, les bustes de Marat et de Lepelletier. Mais les hommes de sang ont beau faire, ils sont surveillés, ils ne parviendront pas à détruire le règne de la justice, en attribuant à ceux qui en sont les plus fermes défenseurs les atrocités dont ils se rendent coupables. » N'est-il pas remarquable qu'au nom de la justice, ce soit justement Marat qu'on oppose à la terreur royaliste ? C'est que l'Assemblée ne veut pas avoir l'air de prendre l'initiative, il en coûte toujours de se déjuger; elle veut avoir la main forcée : les fausses vertus veulent être violées. Cela ne tardera pas. Vers la fm du même mois, Laignelot, au nom du comité de sûreté générale, mais timidement, les yeux baissés : « Je viens vous rendre compte de ce qui s'est passé hier au spectacle de la rue Feydeau. Une foule de jeunes gens, égarés probablement par des gens qui ne peuvent être que des royalistes ou des terroristes, ont abattu le buste de Marat. Le comité de sûreté générale, qui :a les mêmes principes que la Convention, a vu dans Marat un représentant du peuple dont la mémoire a été solennisée, et par conséquent un attentat contre la nation. (On murmure dans la plus grande partie de la salle.) Jt4squ*à ce que le tetnps ait prononcé ^ le décret doit être respecté. L'image
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sera redressée; et le comité n'a pas renversé les Jacobins pour voir s'élever l'anarchie à côté. »
Gomme la voix s'est affaiblie ! Ce ri est plus qu*une question de temps. Quand on en est là, le temps va vile.
Le député Laurence : « Laissez l'opinion publique juger des hommes que, dans un moment d'enthousiasme, on a crus grands. » Nous avons vu que l'on avait mis quinze mois avant de se décider à décerner à Marat les honneurs du Panthéon, et l'on se plaint aujourd'hui que le décret ait été porté d'enthousiasme ! On pouvait exiger plus de bonne foi. Mais il faUait faire un pas de plus ; le voilà fût ; la Convention pour un moment prudemment s'arrêta; elle passa à l'ordre du jour.
Le lendemain, pour donner encouragement à ses maîtres, le Moniteur écrivait avec complaisance qu'on avait relevé le buste, mais qu'un spectateur, placé sur un balcon voisin, avût escaladé la loge, renversé le nouveau plâtre de la console qui lui servait de piédestal, et qu'il l'avait remplacé par celui de Jean-Jacques Rouseeau aux grands applaudissements des spectateurs. Le héros d'un acte aussi énergique, dans Texaltation de son enthousiasme, avait improvisé le quatrain suivant:
Des lauriers de Marat il n'est point une feuille Qui DO retrace un crime ù l'œil cpouviinlé; Mais ceux que le softsiblo el bon Rou>soau recueille Lui sont dus par la France et par rhumanitc.
Renverser l'image de Marat pour y substituer celle de Rousseau ; rejeter l'application et rappeler le principe, c'était peu intelligent, penserez-vous peut-être. Gardez-vous de croire que ce soit inintelligence, c'était tactique : la réaction royaliste de 1795 avait habilement combiné que c'est degré à degré qu'on ramène le peuple à la servitude. Le fait d'ailleurs n'était pas isolé; le môme soir, la scène s'était répétée dans tous les théâtres.
A partir de ce moment les thermidoriens n*y mirent plus tant de mesure, on avait deviné l'adhésion secrète des autorités. Alors ce fut à qui enchérirait. On vit, dans les rues, des enraiits promener triomphalement le buste^ ou je nesab quel mannequin grotesquement aiïublé, le barbouiller de sang, le souiller de toute espèce d* outrages, le brûler sur la place publique, aux applaudissements frénétiques de la jeunesse dorée, et fmalement précipiter les cendres dans un égout de la rue Montmartre, en criant : Marat, voilà ton Panthéon I Et le Moniteur lâchant son coup de pied : « Les citoyens du faubourg consacraient par leurs applaudissemeiâs cette exécution burlesque du jugement de flétrissure depuis longtemps porté par la raison publique. » (5 février 1795.) Quelques modernes ont amplifié sur ce texte, et ont alBmié que le corps de TAmi du peuple avait été jeté dans le réceptacle d'immondices. Alors coururent dans Paris les vers soivants:
Appui de Tassassin, opprobrfi de la France, J'ai plongé le poignard îiu sein de rinnocence. Dans les plus grands forrails je me suis fait un nom. Passant, les Jacobins m'ont mis au Panthéon.
Les Jacobins! Et Marat fut panthéonisé après tliermidor!
Ailleurs, à la porte d*un droguiste, on voyait pendre felfigie. On fit aussi force anagrammes; dans Jean-Paul Marat, TAmi du i)cu|)le, un bel cs|)rit trouva: Va, animal maudit par le peuple. Et toujours le Moniteur : « Croyons que cette vmnifcsidtion éclatante de l'opinion nationale ne contribuer} pas peu au succès de la paix. »
Vinrent encore les accusalions les plus incroyables: c'est dans ce bourbier que les historiens ont puisé leurs argum^::^ talions antimaratistes. Un sieur Ilenriquez, par exemple, prétendit prouver dans une brochure que l'Arai du peuple n'avait jamais été qu'un royaliste. M'est-ce pas le cas de
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dire avec Chateaubriand : a Les malheureux vivent de leurs plaies. »
La contre-révolution n'hésita pas même à jouer le rôle d'incrédple » quitte à reprendre plus tard celui de croyante : la fin justifie les moyens, avaient dit les bons Pères. On lisait donc dans uue autre brochure intitulée : Comparaison $ingulUre de Marat avec Jésus-Christ :
« Si les prétendus anges du paradis firent les honneurs de la crèche de Bethléem , d'un autre côté les Furies entourèrent le berceau de Marat.
« Jésus quitte ses parents pour aller en Calabre; ainsi taii Blarat.
« La boutique aux miracles fut ouverte, sans faire distribuer les billets sur les qiuiis, par Jé^us ; ûnsi fit Marat.
« Jésus fit son jourual parabolique; Marat fit VAmi du Peuple.
0 Jésus eut des disciples despotisani F espère humaine; Harat, partisan de gouvernement monarchique, aurait* dit : Sire» nous donnons à votre gracieuse Majesté le pouvoir de prendre nos femmes, nos enfants, nos biens et nos vies, et de nous faire empaler selon votre bon plaisir et votre adorable caprice.
« Si Jésus eut des apôtres, Marat eut Carrier, Robespierre, Gouthon et Saint-Just. »
Enfin, pour dernier rapprochement : o Jésus n'aimait pas le sang; Marat l'aimait. »
Quon nous pardonne ces citations, nous ne les faisons que pour éviter le reproche d'avoir exclusivement reproduit les éloges.
Tout cela préparait le décret de TAssemblée, mais ne le niQtivait pas assez légalement ; i'à-propos ne tarda pas à se présenter. On apprit que dans le faubourg Saini-Àutuiue des femmes avinées .s*êlaient promenées par bandes en criant : t Vive Marat! Vive la guillotine! A bas la Convention! » Cette fois il était bien évident que Tordre avait été truublé, les
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législateurs pouvaient donc frapper en conscience; et comment frapper plus sûrement, qu'en remontant à celiû q^ était l'objet même du trouble?
Le 8 février 1795, le député Matthieu monte à la. tribune au nom du comité de sûreté générale : ce Je ne tous entretiendrai pas, dit-il, de la conduite de quelques jeunes gens dans un théâtre; le comité a trouvé plus de légèreté que de mauvaise intention dans la manière d'agir de la plupart d'entre eux. » Comme en quelques jours il s'est adoadl (( Hais il y a des mouvements plus dangereux : dans les places publiques, on a osé redemander la Terreur; dans des rassemblements secrets, des hommes, des femmes même calomniaieot la justice, insultaient par leurs vœux l'humanité, outrageaient la liberté et la morale par leurs espérances. La Convention était, disait-on, le sénat de Coblentz; on a demandé un massacre général qu'on appe'iait épuration. On a porté le buste de Marat en triomphe. Frappé de déchéance sur le théâtre, ce buste retrouvait une couronne dans un club.
« Tandis que les uns regardaient comme un emprunt sur l'admiration publique le décret qui place les restes de cet homme au Panthéon, les autres le regardent comme un acte de justice en faveur du martyr de la liberté.
« Au milieu de ces divisions, votre comité n'a vu que le décret qui place Marat au Panthéon; mais ne connaissant aucune loi qui ordonne de placer son effigie dans les spectacles, elle a donné Tordre de déplacer son buste. »
Bruyants applaudissements.
André Dumont. « Enfin il est venu le moment où la vérité tout entière doit dissiper les nuages de l'imposture. L'heureuse révolution de thermidor a dilaté tous les cœurs; le règne de Vhumaniié a succédé à une odieuse tyrannie. » (Id l'auteur fait le tableau de la Terreur.) Pendant qu'il peint i large brosse, donnons, une fois pour toutes, la statistique exacte des condamnations depuis la première érection du Tribunal révolutionnaire jusqu'à la mort de Carrier. Elle est
DËPANTHÉONISATION 333
contenue dans les onze numéros qui composent la Liiie gênéraie et tris -exacte des noms y âges y qualités et demeures de tous les conspirateurs qui ont été condamnés à mort par le Tribunal révolutionnaire, établi à Paris par la loi du 17 aoiU 1792, et par le second Tribunal établi à Paris par la loi du 10 mars 1793. C'est une sorte de journal publié par le tribunal ou sous son patronage; Deschiens n*en fait pas mention. On va voir dans quels rapports Harat, Robes^ pierre et les Thermidoriens ont contribué aux coupes réglées de la Terreur ; ces chiffres seront aussi éloquents que Tamplification de l'orateur du règne de Thumanité.
Du 17 août 92 au 17 juillet 93, jour de l'exécution de Charlotte de Corday, dans l'espace de onze mois : soixante^ quatre décapités. Voilà pour Marat. (Voir p. 28i.)
Du 17 juillet 93 au 2S juillet 9A, jour de l'exécution de Haximilien, dans l'espace de onze mois et onze jours : deux mille cinq cent soixante- douze décapités. Voilà pour Robes* pierre. Du 28 juillet 9& (10 thermidor) au 7 décembre de la même année, jour de l'exécution de Carrier, moment du rappel des soixante -treize députés de la Gironde, espace de quatre mois et neuf jours : cent cinquante-deux décapités. On sait que le Tribunal ne fut supprimé que le 31 mai 95; nous n'avons pas sous les yeux le reste de la liste, nous le laissons au profit de l'humanité des Girondins comparée à la cruauté de Marat.
Reprenons le discours d'André Dumont, le défenseur de Vhumanité : a Cependant, ayons le courage de le dire, les nouveaux efforts des tyrans appellent la vengeance nationale; le nouveaux complots s'ourdissent. Qu'étaient ces Jacobins du 9 thermidor? Des révoltés. Que sont-ils aujourd'hui? Des provocateurs à la révolte. Qu'avons-nous à craindre? Le poi« gnard sur lequel on a juré notre mort. Eh bien, opposons i cette arme du crime le courage de la vertu. Ne laissons pas plus longtemps impunis ces buveurs de sang. Ils fondent leur espoir sur des ombres de mort. Faisons disparaître ces ombres inutiles. Laissons à la postérité à les juger. »
A cet appel énergique, Matthieu, ému, reprend la parole et déclare qu'il va s'armer du courage de la vertu pour combattre ces ombres inutiles; et il termine : « Je ne croîs paj pouvoir trouver une occasion plus favorable de vous présenta au nom des trois comités de salut public, de sûreté générale et de législation, le projet de décrets, suivant qu'ils ont été arrêtés dans l'avant-dernière réunion : « Les honneurs dn Panthéon ne pourront être décernés à aucun •citoyen et son buste placé dans la Convention nationale et les lieux publics que dix ans après sa mort, n
La proposition fut adoptée, le courageux Matthieu avait, en effet, vaincu des ombres; ombre de Marat assassiné, ombre de Robespierre guillotiné, ombres des Jacobins dissous.
Ainsi, remarquons-le bien, dans le rapport du décret de dépanthéonisation, pas un mot de Marat; on adopte une mesure générale pour l'y comprendre timidement, sournoisement. Mais s'il a commis, en effet, tant de crimes réels, c'est le moment de les dévoiler, d'appeler en témoignage les victimes ou parents de victimes; do d'énoncer les actes, cnmme il a fait lui-même à Tégard de Mirabeau, afin que la postérité puisse ju;j:er votre ju:?tice. Mais vous n'osez pas même prononcer son nom! Ce n*cst pas là sans doute un décret de réprobation, car Lepelldier, Dampiorre et tant d'autres seraient C};alement flétris, et tel n'est pas le sens des considérants. Si ce n'est pas un décret de flétrissure, pourquoi donc ]al>siv.-\oiis outrager sa mémoire, brûler ici, pendre là son efiigie? Avouez donc que vous ne voulez pas paraîii*e voit? venger de l'Ami du peuple, parce que sans doute les motifs vous manquent; parce i\\x\\ vous n'avez plus besoin des motifs puisque vous avez, il y a df'ux mois, assuré votre majorité par le rappel des s )ixante-trcize. Avouez encore que l'Ami du peuple s'y était pris autrement, et plus loyalement. Déclarer, à (pnlques jours de date, que ce sont les terroristes qui veulent renverser le buste de Marat, et presque immédiate-
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ment que les terroristes sont inspirés par Marat, c'est par irop pitoyable. Puis assimiler l'Ami du peuple à Maximilienl Maximilien sous le règne duquel iMarat est resté dans sa tombe du jardin des Cordeliers ; Robespierre, qui n'avait pas eu une parole de sympathie pour un collègue assassiné, pour sa veuve laissée dans la misère I Voilà ce que Dumont appelait une occasion favorable, ce qui signifie sans doute que toute circonstance est bonne pour tuer un ennemi. L*histoire jugera cet acte d'un mot, elle dira : Marat fut dépanthéonisé, mais par la Convention de 1705 ; et la date expliquera le fait.
Le rédacteur en chef des turpitudes gouvernementales terminait en ces termes la description des dernières scènes de la parade : u Ce décret a produit dans Paris la plus douce sensation ; il a soulagé le cœur des bons citoyens qui gémissaient de rencontrer dans les lieux publics le buste de celui qui demanda trois cent mille têtes, et de voir ses restes au Panthéon entre les mausolées de Voltaire, qui ne cessa de prOcher la tolérance, et de Rousseau, cet ardent ami de l'humanité. Dès hier on commença à abattre la pagode élevée à ce mauvais génie sur la place du Carrousel, en face du palais où siège la représentation nationale. Une foule de citoyens ciivir(»nno lus ouvriers et s'empresse de les aider dans ce travail. Avant-hier, dans la matinée, malgré les elToi-s terrori:>tes, le buste avait été renversé à la Halle. Un boucher le couvrit d'abord de sang pour montrer Harat dans l'attribut qui lui convenait. La seciion Marat a changé de nom, elle repn'ud celui de secûon du Théâtre-Français. » {AloniieuTy 23 pluviôse an il.)
Lulin, répétition des scènes renouvelées dans toutes les circonstances semblables, quel que soit le parti qui triomphe : c'est ce que Us journaux appellent faire parler l'opinion pu- Lli jue. Lfs députatious des sections se présentent en foule; c^ Ile (lu Mont-Blanc : « Ciioyens, jugez vos collègues accusés veng»»z promptement le peuple; » celle de la Fraternité : « buste de Marat blessait la vue des vrais républicains :
n'avons vu dans le prétendu Ami du peuple que Févangëliste de l'anarchie, l'apôtre du pillage et du meurtre, le principal provocateui' des 2 et 3 septembre; et, d'uu consentement unanime, le buste a été brisé; » celle de la Butte-des-Hoolins (remarquons bien le nom des sections et rs^ppelons-nous de celles que Marat avait flétries) : a Les scélérats s'étaient emparés d'un mort, ils l'avaient déifié, lui avaient dressé des autels; votre décret a confirmé un principe sagement établi; » celle de Bonne-Nouvelle: « Votre décret raffermit le Panthéon; b puis d'autres, d'autres encore. Nous devions les laisser parler, car elles prouvaient que c'était bien contre Marat que le décret avait été porté; et de plus ces étemelles turlupinades apprennent au peuple à ne plus jouer à ces comédies dont en 9} comme en 95, comme toujours, on ne lui permettait ou donnait l'amusement que pour mieux le tromper.
Pour couper court à tout ce qu'on a imaginé sur la destinée des restes de Marat, nous allons transcrire deux pièces authentiques extraites des archives de la police.
Lettre adressée le 7 ventôse an 111 par Guinguéné, président de la Commission executive de l'instruction publique, au citoyen Soufllot, inspecteur général du Panthéon :
« Citoyen,
« La famille de feu Marat ne s'étant pas présentée pour enlever son corps du Panthéon, ainsi que l'a fait la famille Lepelletier, aux termes de la loi du 20 pluviôse dernier, nous vous invitons et autorisons, comme inspecteur du Panthéon, à donner les ordres nécessaires pour que la loi ait la plus prompte exécution, et que le corps de feu Marat soit inhuiué dans le cimetière le plus voisin.
« Salut et fraternité.
« Signé : Gdinguéné. »
Procès-verbal dressé le 8 ventôse par le citoyen Parot, commissaire civil de la section du Panthéon, assisté de son
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greflier, le sieur Desgranges : « Nous, Michel Paroi, commissûre civil de la section du Panthéon français, etc., nous sommes transporté au monument du Panthéon et en avons fak extraire les restes de Marat renfermés dans un cercueil de plomb couvert d*une caisse en bois, en présence dudit citoyen Soufilot, et avons fait transporter le cercueil au cimetière ci-devant Geneviève le plus proche, et avons fait retirer le cercueil de plomb de la caisse en bois, l'avons fait déposer sur deux tréteaux pour être inhumé le plus tôt possible. La caisse en bois a été remise au citoyen Soufllot qui le reconnaît.
(( Ont signé : Pabot, Soufflot, Desgraivges. »
CHAPITRE XLVIII
SoMMAims. — Lâcheté. — Condaite de Simonne et d'Albertine jusqu'au momeot 4ê leur mort. — • Mort de Simonne. — Mort d*Albextine. — > Récompense da difOM ment à la cause du peuple ou de set défenseurs. — Ck>nclusion.
Pour l'honneur de l'espèce humaine je tairai le nombre des renégats qui, pour se faire pardonner le crime d'avoir connu, loué ou même timidement défendu Marat ou propagé sa doctrine, ont pris à tâche, comme l'infâme Fréron, dek vilipender, de le calomnier.
Nous avons d'ailleurs un souvenir plus intéressant, plus consolant à graver dans la mémoire de nos lecteurs. Depms février 1795 on n'entendit plus parler de l'Ami du. peuple, si ce n'est dans les livres d'histoire ; on sait en quels termes. Cependant tout le monde ne l'avait pas oublié. Deux pauvres femmes seules, retirées, au moment de la dépanthéonisatlon, dans la rue Saint-Jacques, n° 674, division des Thermes, et plus tard dans une petite chambre de la rue de la Barillerie, n® 33, vis-à-vis de ce Palais de Justice d'où Marat en avril 95 était sorti en vrai triomphateur, deux pauvres femmes étaient restées fidèles au culte de l'admiration et du dévouement qu'elles avaient constamment montrés à l'Ami du peuple: c'était Simonne Evrard et Albertine Marat. Plus de vingtcinq ans après la Révolution, elles vivaient encore d'une petite rente de 560 francs sur l'État, dernier débris de la fortune que Simonne avait consacrée à Tœuvre de son ami, et du travail de leurs mains; jamais elles ne voulurent rien demander à la commisération des vrais patriotes, encore moins
au gouvernement, comme Ta affirmé M. Cabet. Elles cachaient leur nom, elles préféraient être ignorées pour épargner à leur époux ou frère quelques outrages de plus. Irrévocablement attachées aux principes politiques de celui qu'elles considéraient comme le seul homme qui eût vraiment compris la Révolution, qu' avaient-elles à attendre des sujets de TEmpire ou de la Restauration 7 en auraient- elles été comprises? D'ailleurs que leur importait le monde? Marat n*était-il pas tout pour elles? Héritières de manuscrits» de notes de toutes aortes, de la collection de ses ouvrages édités, c'est dans ce trésor qu'elles puisaient sans cesse de nouveaux motifs d'admiration : que leur fallait-il de plus? Les événements de chaque jour n'avaient-ils pas vingt fois été prévus par Marat, annoncés d'avance? l'esclavage de ce peuple n'était-il pas le résultat de sa propre légèreté, de sa présomption vaniteuse, de son ignorance coupable, de son dédain pour ses vrais amis ou de son indifférence? Que pouvaient, je le répète, deux pauvres femmes isolées? Il ne leur restait qu'à mourir dans leur dignité; ainsi lirent-clles. I.e 24 février 1 824, Simonne Evrard succombait- aux s liles d'une chute qu'elle avait faîte dans l'escalier. Albertîne restait seule; ce qu'elle dut souffrir, cela se sent, ne se décrit pas. Dix-huit ans après, on lisait dans le journal le Si'ârlc, à la date du 6 novembre 1841 : « La sœur du fameux Marat vient de mourir à l'âge de quatre-vingt-trois ans, dans un grenier de la rue de la Barillerie, au milieu de la plus profonde misère, et n'ayant près d'elle, à son lit de mort, qu*un épicier, son seul héritier, et une portière. Tunique amie qui lui fut restée. Cette dame, dont les traits fortement caractérisés rappelaient la figure de son frère, vécut longtemps du produit de la fabrication des aiguilles de montres, ouvrage, dit-on, où elle excellait; elle connaissait la langue latine. L'âge venu avec les infirmités, elle était tombée dans le dénûment. Quatre voisins et amis ont accompagné sa dépouille mortelle jusqu'à la fosse commuùe. »
Et voilà le résultat du dévouement le plus désintéressé
qui fut jamais à la cause du peuple, à la mémoire de son plus ardent défenseur : pour Marat la persécution, l'assassinat, l'oubli ou le mépris ; pour son épouse et pour sa sœur, l'aban» don et par suite la misère ! Mais qu'importe, si la vérité nous fait du sacrifice un devoir?
Hâtons-nous de terminer ime étude que l'ignorance des uns, la crédulité coupable des autres, les calomnies combinées d'un écrivain de renom, la baine des politiques autoritaires, rinjustice de tous enfin ne nous ont pas permis de rendre plus courte.
Au chapitre xli de ce livre, nous faisions pressentir ce qm serait advenu si Marat ne fût pas mort en juillet 1793; et, pour qu'on ne nous accusât pas de nous lancer à corps perdu dans la fantaisie, nous ajoutions : nous laisserons parler les faits, nous citerons le témoignage de Camille Desmoulios. C'est par cette citation que nous croyons devoir achever notre ouvrage; elle attestera, mieux que tout ce que nous pourrions dire, Timportance politique de TAmi du peuple.
C'était en décembre 93, Camille jetant un regard autour de lui, et voyant s'amonceler Torage qui bientôt devait engloutir le navire Argo des vieux Gordeliers, essaya une fois encore de prévenir la catastrophe en poussant un dernier cri d'alarme; en indiquant, lui pilote d'expérience, le récif où devait inévitablement sombrer la liberté. C'est alors que parut le Vieux Cordelier. Or, écoutez ce qu il disait au 10 décembre, dans le deuxième numéro de son pamphlet : « Il ne reste plus à nos ennemis d'autre ressource que celle dont usa le sénat de Rome, quand, voyant le peu de succès de toutes ses batteries contre les Gracques, il s'avisa de cet expédient pour perdre les patriotes : ce fut d'engager un tribun d'enchérir BUT tout ce que proposerait Gracchus, et, à mesure que celui-
'fue motion populaire, de tâcher d'en faire une aire encore, et de tuer ainsi les principes et le
patriotisme poussés jusqu'à Textravagance... J'étais tellement convaincu que ce n*est que de ce côté qu'on pourrait entamer les patriotes et la République, qu'un jour, me trouvant au milieu de tous les docteurs brissotins et girondins, au moment de la plus grande déflagration de leur colère contre Marat, et feignant de croire à leur amour pour la liberté : u Vous direz tout ce qu'il vous plaira, interrompis-je ; Marat, contre qui vous demandez un décret d'accusation, est peut-être le seul homme qui puisse sauver la République, d'un côté dont personne ne se doute, et qui est cependant la seule brèche praticable pour la contre -révolution. » A ce mot de brèche praticable pour la contre-révolution, vous eussiez vu Guadet, firissot, Gensonné, qui d'ailleurs affectaient beaucoup de mépris pour mes opinions politiques, montrer, en croisant les bras tous à la fois , qu'ils renonçaient à la parole qu'auparavant ils s'étaient disputée, pour apprendre quel était ce côté faible de la place où Marat était notre seul retranchement, et medireavec empressement de m' expliquer. Il était une heure ou deux. Le comité de défense générale était garni en ce moment d'un assez grand nombre de députés, et je ne doute pas qu'il ne se trouve de mes collègues qui se rappellent très-bien cette conversation.
« Il n'y a qu'à rire de vos efforts, leur dis-je, contre la Montagne, tant que vous nous attaquerez par le marais et le côté droit. On ne peut nous prendre que par les hauteurs, et en s'emparant du sommet comme d'une redoute, c'est-à-dh:e en captant les suffrages d'une multitude imprudente, inconstante, par des motions plus populaires encore que celles des vieux Cordeliers, en suscitant des patriotes plus chauds que nous, et de plus grands prophètes que Marat. Pitt commence à s'en douter, et je le soupçonne de nous avoir envoyé à la barre ces deux députations qui vinrent dernièrement avec des pétitions telles, que nous-mêmes, de la cime de la Montagne, paraissions tous des modérés en comparaison. Ces pétitions. Tune, je crois, des boulangers, et l'autre, de je ne me souviens
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pas quelle section, avûent d'abord été extrêmement applaudies des tribunes. Heureusement nous avons Marat qui, par sa fie souterraine et ses travaux infatigables, est regardé comme le maximum du patriotisme , et a cette possession d'état si bien établie, qu'il semblera toujours au peuple qu'/iti delà dice que propose Marat il ne peut y avoir que délire ei extramh gance, et qu'au delà de ses motions il faut écrire comme les géograpties de l'antiquité, à l'extrémité de leurs cartes : là il n'y a plus de cités, plus d'habitations ; il n'y a que des déserts et des sauvages , des glaces et des volcans. Aussi dans ces deux occasions, Marat, qui ne manque point de génie en politique^ et qui a vu d'abord où tendaient ces pétitions, s'est-il empressé de les combattre; et il n'a eu besoin que de quelques mots, et presque que d'un signe de tête, pour faire retirer aux tribimes leurs applaudissements. Voilà, conduais-je, le service immense que lui seul, peut-être , est en mesure de rendre à la République. Il empêchera toujours que la contrerévolution se fasse en bonnets rouges, et c'est la seule manière possible de la faire. » {Le Vieux Cordelier^ N* 2.)
On se rappelle que Camille n'est pas suspect d'engouement à l'égard* de Marat; on se souvient que nous avons cité divers passages du Journal des Révolutions de France cl de Bradant j dans lesquels le rédacteur reprochait à TA mi du peuple ses exagérations ; eh bien, en fin de compte, expérience faite des hommes et des événements , lui qu'on accuse déjà de modérantisme , que Robespierre dans quelques mm va faire guillotiner sous ce prétexte. Desmoulins affirme aujourd'hui 10 décembre 1793, cinq mois après la mort de r Ami du peuple, que Marat seul pouvait sauver la République, la Liberté, la Révolution, parce que seul il s'était arrêté au point au delà duquel il n'y a qu'extravagance, en deçà duquel il n'y a que réaction.
Et maintenant que le lecteur fasse comme Camille; connaissance acquise des principes politiques et de tous les actes de l'homme privé ou public, qu'il prononce en dernier res-
sort 9 c'est son droit, c'est aussi son devoir. Mais, quelle que puisse être sa décision, il devait à sa conscience de l'appuyer sur des pièces authentiques ; il doit à sa qualité d'être raisonnable de ne condamner ou de n'absoudre Marat que sur des rasons. Nous n'avons fait que plaider la cassation d'un jugement inique; nous attendons en toute confiance le verdict d'acquittement ou de culpabilité.
CHAPITRE I
Dans la plupart des éloges qui furent prononcés après la mort de Marat, on le fait naître à Genève; nous lisons dans une notice par un C<monnier de Paris, que la veuve assurait que Marat était né en France, mais qu'il avait été élevé à Genève ; un autre parle de Pontarlier. Pour lever toute incertitude, nous avons obtenu de TobUgeance de M. Amiet, greffier, l'acte de naissance suivant: a Jean-Paul Mara, fils de M. Jean-Paul Mara, prosélyte de Cagliari^ en Sardaigne, et de M"*^ Louise Cabrol de Genève, est né le 24 mai et a été baptisé le 8 juin 1743. N'ayant point de parrain et ayant pour marraine M"« Cabrol, grand'mère de l'enfant. Délivré conforme par nous, officier de l'état civil de la circonscription de Boudry. (République et canton de Neucbâtel.) Boudry, le 14 décembre 1861.
(cCh. H. Amiet. n
Voici quelques détails que nous devons à M. Quinche, pasteur de l'Église française de Boudry, où il a résidé dix ans : « Marat, bu plutôt Mara, est né à Boudry et non à Baudry, comme écrit M. de Lamartine, dans les Girondins, et comme tous les Français sont disposés à écrire, à cause d'une commune de Baudry, située dans
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les environs de Paris, qui les a familiarisés avec ce nom... Son père avait abjuré le catholicisme à Genève et s'était marié dans cette ville avec une demoiselle Cabrol, dont la famille existe encore à Genève. De là l'idée de plusieurs qui font de Mara un Genevob. Il paraît qu'en France Mara a ajouté un ( à son nom, sans doute pour lui donner une tournure française et lui faire perdre ce qoi pouvait rappeler une origine italienne. Le père de Mara était médecin à Boudry et y a séjourné plusieurs années. Trois ou quatre ^ frères et sœurs du démagogue y sont nés aussi et sont également inscrits dans les registres de cette ville. On montre encore, au bas de la ville de Boudry, la maison où cette famille a demeuré. Une tradition prétend que le jeune Mara se distinguait de ses camarades d'école par sa cruauté envers les animaux ; mais cette l^ende a tout l'air d*être un mythe... Son père n'a jamais été en Suisse qu'un étranger en séjour. »
CHAPITBE III.
Si l'on doutait des rapports qui s'établirent entre Mant et Franklin, M. Boilly possède une lettre qui les attesterait; en void la teneur que M. Chevremont doit à l'obligeance de M. Boilly, ûls du peintre du triomphe de Marat :
« Passy, feb. 25 1782,
« Sir, 1 shall endeavour to be with you by ten o'clock in tbe morning on monday next, having a great désire to see your experiments. 1 hope nothing will happen to prevent me, and that the weather will be good. With great regard I bave the honour to be, Sir, your most obedient, humble servant, B.Fraiolin. »
« Monsieur, je ferai tous mes efforts pour être auprès de vous à dix heures du matin, mardi prochain, car j'ai un grand désir de voir vos expériences. J'espère que rien ne m'en empêchera, et que
CHAPITRE XX
Voici le signalement de Simonne Evrard, extrait d'un interrogatoire qu'elle eut à subir le 30 décembre 1800 ; elle avait été arrêtée à propos de l'affaire de la machine infernale.
« Nous, commissaire interrogateur, avons fait extraire du dépôt la ci-après nommée, laquelle nous a paru avoir la taille de 1" 62, les cheveux bruns, les sourcils bruns, le front ordinaire, les yeux bruns, la bouche grande, le menton rond, le nez aquilin, le visage ovale. »
FIN DBS NOTES.
AVANT-PROPOS
Le travail bibliographique qui suit est tout entier de H. F. Chevremont. Les lecteurs attentifs se feront une idée de tout le profit que nous avons pu tirer des connaissances spécialeSt des conseils, des rectifications» des communications de pièces de ce bibliophile consciencieux et patriote. Son obligeance a été telle, que nous considérons comme un devoir de justice et de reconnaissance de déclarer que, s'il y a quelque chose de bon dans notre livre, c*est en grande* partie à M. Chevremont qu'il faut en savoir gré.
Ego polivi haDC materiam
Quam reperit.
Alfred Bôugeart*
A la date du 12 brumaire an m™® (2 novembre 1794), la veuve Marat (Simonne Evrard) fit paraître le prospectus de la réimpression des œuvres politiques de TÂmi du peuple; des événements, ou plutôt des persécutions empêchèrent la réalisation de ce projet patriotique qui aurait redressé bien des erreurs et porté la lumière sur les faux numéros du journal qu'on rencontre dans presque toutes les collections. Voici ce qu'on lit dans ce prospectus :
« Aujourd'hui enfin il n'est plus possible de faire prendre le
change, et ses ouvrages (à Marat) vont paraître malgré les sourdes menées de l'envie qui s'y oppose.
(( Cette édition aura çlonc, outre l'avantage de ne contenir que ce qui est vraiment sorti de la plume de Marat et de n'être plus confondue avec les fausses productions, celui d'être augmentée d'un grand nombre de notes et de remarques, et celui d'être rétablie dans sa première intégrité.
<( Chacun sait, et Marat lui-même l'a annoncé, que ses numéros ont été souvent tronqués, altérés, falsifiés par des mains infidèles, auxquelles il était obligé de confier son manuscrit pour le faire imprimer, ne pouvant vaquer lui-même, sa tête étant proscrite. On profitait de sa cruelle position pour l'outrager impunément en dénaturant ses écrits. »
Un jour, je trouvai la note suivante dans un livre qui venait de paraître sous le titre : Histoire de la Révolution française, par 11. 23
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.7. Viîliaumé: a ... La calomoîe ayant échoué contre Marat, le l>jnvoir essaya vainement de l'acheter et lui ofifrit de payer soo silence un million; Marat n'en devint que plus terrible: alorsoD fit pnraltre de faux numéros de L'Aitfi dl' Peuple, imprioiés sonrent avec les caractères et le papier de ce journal ; et il arriva quelqi»foîN qiK; Ifs lecteurs SG virent trompés par cette coDmfaçoii.H s'est glis>('* des numéros de cette contrefaçon dans toutes les collections, excepté, bien entendu, dans celle de Marat lui-même^ Celle-ci, dans laquelle Marat a intercalé des notes et les maDoscrits qui n'avaient pu paraître à cause du bris de ses presses, est en possession de Fauteur, à qui la sœur de Marat (AlbertineBlanl) Ta transmise en 1835. »
Avant d'aller plus loin, permettons-nous une remarque. M. Viîliaumé dit que les notes et les manuscrits intercalés sont déliant; cette raison a contribué, je n'en doute pas, à lui faire vendre œtie collection deux mille francs ; mais Simonne Evrard, la plus intéressée de tous 5 le faire savoir, ne parle point de cela, et jecns qu'elle n'y aurait pas manqué. A part certains manuscrits, je crois bien plutôt la majeure partie de ces notes rédigée ptf Simonne Evrard pour la réimpression des œuvres politiques * l'Ami du peuple; quand Marat manquait de temps pour revoir oo corri^Tr sa feuille, comment aurait-il eu celui de faire toutes les nutes et corrections que nous signalerons?
Cest en 1835 que M. Viîliaumé a reçu des mains d'Albertine Marat cette collection, c'est-à-dire près de douze ans après la mort de Simonne Evrard; ce n*est donc qu'Albertine qui a polai Bnîrmcr que les notes fussent de Marat. Nous voulons admettre l'aflir'.nation ; mais n'a-t-il pas pu se faire que la sœur, en pariant ainsi , n'ait voulu tout simplement qu'indiquer la source où Simonne avait puisé? C'était comm'e si elle eût dit : Marat n'eùi pas écrit autrement. Elle rendait à César ce qui appartenait à César; elle remontait à la source commune de toutes leurs inspi rations.
Nous n'insisterons pas, mais qu'on remarque qu'il n'existe p» de collectionneur qui ne prétende posséder les précieux numéros avec corrections manuscrites; nous connaissons à Paris un pscu-
donyme (M. Cas...) dont parle aussi M. Paul Lacroix dans le Bol- LETiN DE LA LIBRAIRIE A BON MARCHÉ, qui, lui aussi, déclare dans un catalogue avoir reçu d'Albertine une collection annotée ayant appartenu à Marat. Enfin la collection Labédoyère avait aussi des « numéros de L*Ami du Peuple avec ratures, corrections et additions , de la çiain de Marat. Plus de 80 pages in-8» entièrement manusentes, sans compter de nombreuses notes en marge des numéros imprimés. » Lés historiens sérieux qui parleront de Marat feront leur profit de tous ces renseignements.
Il n'est pas à àia connaissance qu'il ait été publié le moindre document bibliographique sur la collection de M. Villiaumé, qui a acquis une réputation telle, qu'elle fut vendue une première fois deux mille francs, ainsi que nous l'avons déjà dit^ et revendue il y a peu d'années quinze cents francs.
Ce que je vais dire est le résultat de laborieuses recherches dorant Texposition à la dernière vente; j'aurais tort d'affirmer que cette vérification, si consciencieuse qu'elle a été faite, se trouve à Tabri de toute rectification : je prie donc l'heureux possesseur de réviser ce jugement, si involontairement j'ai pu m'abuser.
Cette collection , que je croyais trouver unique sous tous les rapports, se présente sous un aspect informe et une reliure peu digne de sa rareté; certains volumes sont composés de numéros non ébdiihés dans un état parfait, d'autres, de numéros abominablement rognés provenant de collections déjà reliées, d'autres enfin do mélange de ces deux genres. En ouvrant le premier volume, je constatai tout d'abord Tabsence du Proshectcs, première et indispensable pièce qui est la pierre de touche de l'opinion politique du rédacteur; Marat y trace d'nne main hardie et avec une conviction profonde la conduite d'un censeur public, il y démontre la nécessité de son entreprise. Comme nous, tout lecteur peut constater qu'il resta aussi ûdèle à son programme qu'à la cause du peuple, pour lequel il a tout sacrifié.
Poursuivant mes investigations, j'ai vainement cherché une brochure que Marat dans son journal annonce avoir paru dans la nuit du 13 au U juillet, ayant pour titre : L'inpbrnal projet DÉvoni.
Je n'ai pas vu un seul numéro du Jumus tramçais; il y en a
cependant treize, tous avoués par Marat ; une collection du joamal ne saurait être complète sans le Junius, dont chaque numéro est ^ quelque sorte un supplément à celui de L'Âui du Peuple.
Je n*ai pu trouver une brochure de quatre pages in-8® en forme ' le numéro du journal, sous le titre : Montteur patriote, pièce jugée si importante par Marat, qu'il rindique à tous les titres des numéros de son journal.
La Lettre a M. Jolt est dans Tétat le pi as déplorable de vétusté.
Le Prospectus d*un ouvrage posthume de Marat, ayant pour titre : L'École du Citoyen, ne s'y trouve pas ; cette pièce, la seule qui fasse connaître l'esprit de ce manuscrit qui semble aujourd'hui perdu, est importante par ce seul fait.
Enfin je n'ai trouvé aucun placard; si le plus grand nombre est réimprimé sous forme de numéro, il s'en trouve cependant qui ne l'ont point été ; c'est de ces derniers surtout qu'il faut déplorer l'absence.
Il résulte de cette investigation qu'il manque à cette collection, non-seulement toutes les pièces indiquées ci-dessus, mais encore la presque totalité des numéros manuscrits qui n'ont pu paraître et le manuscrit de L'École du Citoyen, que la veuve Marat devait aussi imprimer, selon ce qui est annoncé dans son Prospectus, page 7. Tous ces manuscrits et les pièces imprimées dont j'ai signalé l'absence onl-elles été remises par la veuve à la sœur qui lui survécut jusqu'en i8/il? Albertine Marat les a-t-elles remises complètes ou incomplètes à M. Villiaumé? Je l'ignore, mais je constate un fait qui a son importance. Il s'est déjà glissé tant de faux numéros dans le journal de Marat, tant de fausses productions parmi ses œuvres politiques, qu'on ne saurait prendre trop de précautions pour éviter d'en laisser grossir le nombre; il ne faut pas, surtout, qu'à l'aide de cette collection on puisse un jour, y glissant quelques notes mensongères ou quelques fausses productions, imputer à Marat des opinions qui contrediraient ses principes dans le seul but de donner raison aux folliculaires modernes.
Cette collection, que je vis à la vente Solar en décembre 1860 et janvier 1861, me fournit l'occasion de confronter le journal avec des notes extraites de notre catalogue spécial, minutieusement pré-
paré sur plusieurs collections; j'aurais désiré avoir plus de temps et le faire avec le catalogue même, la bibliographie y aurait plus gag^é, mais, ne pouvant disposer que d'une heure d'exposition, je dos flxer plus particulièrement mon attention sur un point essen- • lie! : une série de faux numéros inclus dans toutes les collections et sur lesquels j'avais depuis bien des années de graves présomptions. Par cette confrontation « j'ai constaté que les numéros
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étaient faux, qu'aucun numéro ne les remplace et qu'il existe à cette époque une lacune, comme du numéro (|6 à 50, du numéro 58 à 69. Cette partie bibliographique appellera, je l'espère, l'atleotion des bibliographes et surtout des historiens qui voudront ratreprendre une consciencieuse étude des œuvres de l'Ami du peuple; quant à mes présomptions à l'égard des cinq numéros signalés, bien que solidement appuyées par la lacune existant dans la collection unique , elles semblent encore mieux établies par un document du temps; nous l'empruntons à Momoro qui, à cette ^KKiue de juillet 1791, lors de la funeste et sanglante affaire du Champ-de-Mars, était encore rédacteur du Journal do club des Cordcueus :
a ••• Les patriotes, poursuivis avec un acharnement incroyable par les ennemis de la Révolution, sont contraints de céder à la force, de gémir sur le sort de leur patrie que le deuil de la liberté ; Ta bientôt peut-être couvrir d'un crêpe lugubre...
« Le journal de Marat a été saisi, et les formes ont été brisées dans l'imprimerie où il se faisait, o (HiSTomB des Journaux et des JooniAUSTES DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, par L Gallois, tome II**« page 471 .)
Qu'y a-t-îl d'extraordinaire qu'à cette époque de réaction sauvante Marat n*ait pu, durant quinze ou vingt jours, livrer sa
feuille à rimprimerie, les presses ayant été brisées, rimprimene saccagée et l'éditeur jeté en prison ; qu'on lise le numéro 529 ii mercredi 10 août 1791, il ne restera plus, je l'espère, aucun doute à cet égard. Mais, objectera-t-on , Marat n'a pas signalé cette lacune comme il a signalé les précédentes. C'est vrai, mais à cette époque les événements se succédèrent si rapidement, qu'on peat supposer que, ajournée, elle fut enûn oubliée. Qu'on s'étoooe peu de voir M. Deschiens consacrer cette erreur si facilement admise après lui ; on. a beaucoup collîgé, mais combien le nombre des lecteurs est restreint, vu le nombre prodigieux de ceux qui ae prononcent contre Marat sans l'avoir jamais lui Signalons, en posant, qu'aucun de ceux qui ont eu en leur possession la coUedkn ayant appartenu à la veuve Marat n'a daigné faire profiter le public d'un travail utile. Si jaloux qu'on doive être de la posséder, il n'est rien qui puisse amoindrir le mérite de celui qui voodnit attacher son nom à l'œuvre réparatrice des erreurs qui ont âé commises; rétablir la vérité, c*est ouvrir aux historiens une voie large et sûre, c'est travailler à réhabiliter la mémoire d'un grand citoyen dont la vie laborieuse fut consacrée au bonheur du genre humain. « La mémoire des martyrs de la Liberté est le patrimm du peuple, » a dit la veuve de J.-P. Marat ; vengeons-les de leurs infâmes détracteurs.
Ce qui rend cette collection exceptionnelle, ce sont les nombreuses notes mises en marges de la main de Marat (selon M. Mlliaumé) et celles qui sont intercalées; mais en présence de la ligue redoutable des méchants et de l'impossibilité matérielle de répandre les œuvres de Marat parmi le peuple, je redoute les cooséquences perfides que peuvent un jour tirer de ces notes inédites les ennemis de Marat; d'ailleurs, qu'importent à la gloire de l'Ami du peuple quelques lignes de plus ou de moins, son journal est la démonstration vulgarisée et l'application des principes qu'on trouve développés dans ses œuvres de philosophie, de législation, de constitution, des Chaînes de l'esclavage, de VOffrande à la patrie, tous livres que les folliculaires ne peuvent entamer de leurs dents venimeuses? La politique de Marat a pour base l'humanité et la justice; aussi la reconnaissance 'des hommes justes et clain'ovant^de
tous les temps le placera-t-elle, comme nos pères, au premier rang parmi les bienfaiteurs de rhumanité.
Revenons à certains détails qui concernent cette collectioni quelques feuilles intercalées ne sauraient remplacer les vin(f> numéros qui n*ont pu paraître ; ces dernières ne présentent à peine» à elles toutes, que la matière de deux ou trois numéros de ÏAmi du Peuple, Ce n'est pas sans ôtre étonné que j*ai trouvé dans cette collection, et reliées avec les numéros du journal de Marat, un assez grand nombre de feuilles de L'Oiateor du Peuple, par Fréron; pour peu qu'on ait seulement parcouru le journal de Marat, on sait que p:)rfois il faisait paraître dans L'Orateur du Peuple des articles qui lie pouvaient entrer assez à temps dans sa feuille; le contenu de tous ces numéros n*étant pas exclusivement de Marat, c'est, ce nous semble, détruire Tunité d'une œuvre que d'y ajouter celle d'un autre; leur vraie place serait ailleurs. Mais en admettant qu'un tel amalgame ait eu sa raison d'être, comment expliquer la présence d'un Prospectus du journal de Maximilîen Robespierre et celle d'une feuille intitulée : Journal du Diabi^? Où peut s'arrêter un pareil abus, si Ton n'y met un frein? Aussi me suis-je fait un devoir de le signaler aux bibliophiles et de leur fournir le moyen facile decolliger sans peine un journal de Marat, en leur offrant un catalogue spécial et minutieusement établi ; c'est en lisant qu'ils apprendront h reconnaître partout le caractère original qui distingue les ccriis de Marat, et qu'il deviendra impossible de leur en imposer par de fausses productions.
Le catalogue que nous annonçons sera précédé de celui des œuvres philosophiques, scientifiques, littéraires et politiques de J.-P. Marat ; parce que nbus avons pour principe de ne rien avan* cer dont nous ne puissions garantir l'exactitude, en indiquant les sources où nous aurons puisé; afin aussi de faciliter les recherches pour toutes les pièces qui nous seraient restées incoisnues ou qui n'auraient pas passé sous nos yeux.
Cela dit, nous devons encore faire précéder notre travail de 11 réflexion suivante, afin que le lecteur sache bien que nous entendons établir la solidarité la plus étroite entre l'auteur de l'étude sur Marat et le bibliographe. *
L'étude spéciale des œuvres de J.-P. Marat m*a vingt fois démontré que les bibliographes, en se copiant les uns les autres, sans examen ni vérification des pièces, enracinaient des erreurs qu'il deviendra un jour impossible de détruire. Pénétré de l'utilité d'un travail sérieux, j'entrepris il y a quelques années la bibliographie que j'offre aujourd'hui; elle serait peut-être restée longtemps encore dans le carton, si je n'avais rencontré dans M. Alfred Bougeart une de ces rares natures qui, bravant les préjugés et la mauvaise foi, osent élever la voix en faveur de la vérité : historien consciencieux, patriote intègre, travailleur infatigable, il possédait les qualités indispensables pour commander la confiance, et plaider au tribunal de l'opinion publique la cause de Marat.
Unis par la conformité de nos vues sur l'Ami du peuple, c'est avec bonheur que j'ai mis à sa disposition les trente-deux volumes des œuvres complètes de Marat, plus de deux cents brochures relatives à ce grand citoyen, une collection d'estampes, de peia« tures et de médailles.
F. Chevremont,
osa
OEDYRES COMPLÈTES DE J.-P. HARAT
DB J.-P. MAI AT
Indépendamment de The chains op slavery, édité par Marat & Londres en 177(i, et de A philosophical essay os man, en 1773, filarat serait Tauteur d*un troisième ouvrage édité en Angleterre sous ce titre : An essay on a singular disbasb o> tue eyes, bt M*" M... M. D., at Nicholls S^ Pauls churchnjard, or Williams in the Strand.
Brissot, dans ses Mémoires, tome II, page 3, annonce cet ouvrage, et Simonne Evrard (veuve Marat), dans son Prospectus de la réimpression des œuvres politiques de l'Ami du peuple, nous apprend que Marat avait acquis une grande célébrité dans la curation des maux d*ycux , où il excellait.
Espérons qu'un jour ce livre sera connu des bibliographes français.
ŒUVRES
DB
De L*HoM]kiE, ou des principes et des lois de V influence de Vâme sur le corps, et du corps sur l'âme. Par J.-P. Marat, docteur en médecine. A Amsterdam, chez Marc-Michel Rey (trois volumes in-12). Les deux premiers volumes en 1775, le troisième en 1776. — Tome I®% 323 pages et tables, précédées de 34 pages de discoors préliminaire et introduction ; 2 planches en noir. — Tome II, 379 pages et tables. — Tome 111, 220 pages, précédées de il pages, avis et tables.
Marat, dans son Mémoire sur VéUctricité médicale , p. 48, annonce une première édition de 1772; cependant nous avons sous les yeux Téditiffl anglaise en deux volumes in-8; elle est de 1773 (London).
Le Quérard donne à l'édition d'Amsterdam la date 4773; c'est uBt erreur. ,
DÉCOUVERTES DE M. Marat, docteur en médecine, et médecin des gardes du corps de M»*" le comte d'Artois, sur le Fed, l'ÉlectwcrrÉ ET LA Lumière, constatées par une suite d'expériences nouvelles qui viennent d'être vérifiées par MM. les commissaires de l'Académie des sciences. A Paris, de l'imprimerie de Qousicr, rue Saint-Jacques. 1779. 1 volume in-8 de 38 pages, précédées d'un extrait en k pages des Registres de VAcudérnie royiUe des sciences.
Il a paru deux éditions de cet ouvrage dans la même année.
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Recherches physiques sur le Feu, par M. Marat, docteur en médecine, et médecin des gardes du corps de M»' le comte d'Artois. A Paris, rue Dauphine, chez Cl. Ant. Jombert, fils aine, libraire du roi pour le génie et Tartillerie. 1780. 1 volume in-8 de 202 pages, plus approbation et privilège du roi. 7 planclies, en noir.
Ne TOQlant rien arancer qae noas n*ajont tu, dous laissons à qui de droit la responsabilité de ce qui a été dit sur U traduction de ce livre et autres de llarat, à Lcipiig, de 1782 à 1784.
Découvertes de M. Marat, docteur en médecine, et médecin des gardes du corps de Mk** le comte d*Artois, sur la LumiLre, constatées par une suite d'expériences nouvelles qui ont été faites un très>grand nombre de fois sous les yeux ^e MM. les commissaires de TAcadémie des sciences. A Londres, et se trouve à l'aris, chez Jombcrt fils aîné, rue Dauphine. 1780. 1 vol. grand in-8 de idl pages, précédées de 6 pages : Aux Lecteurs.
L*auteur annonce lui-même deux éditions successives de ce livre.
Recherciifs piiysiquks sur l'électrictté, par M. Marat, docteur en médecine, et médecin des gardes du corps de M8^ le comte d'Artois. A Paris, de Timp. de Clousier, rue Sorbonne, etc. Chez Nyon rainé, rue du Jardinet; Nyon le cadet, quai Conti; Belin, rue Saint-Jacques, et au bureau du Journal de Physique, rue et hôtel Serpente. 1782. 1 voIJ* in-8 de 461 pages, plus approbation et privilège du roi. 5 planches en noir.
Nouons élémentaires d'optique. A Paris, chez P. Fr. Dîdot le jeune, quai des Augustins; N. L. Moutard, rue des Mathurins, hôtel de Chiny. 178a. 1 vol. in-8, hli pages précédées de k pages : titre, sous-titre et avis de l'auteur, plus h autres pages h la Qn du volume: observations essentielles, approbation et errata. 2 plan« ches en noir.
Mé&ioirb sor l'électricité médicale, couronné le 6 août 1783 par l'Académie royale des sciences, belles-lettres et arts de Rouen. A Paris, de l'imp. de Jorry, libraire-imprimeur de M^ le dau« phin, rue de la Huchette. Chez N. T. Méquignon, rue des Cordcliers, près de Saini-Côme. 1784. 1 vol. in-8 de 111 pages.
précédées de 8 pages : titre, sous-titre et avertissement de Tauteur.
Par erreur typographique, le Quérard, page 401, annonce ce livre comnM n*ayant que onze pages.
Même erreur dans le Bulktm de la It&rotrtf à bon marché, N*** 3, 4, 5, première année.
Observations de l'amateur Avec a M. l*abb£ Sans, sur la nécessité d'avoir une théorie solide et lumineuse avant d'ouvrir boutique d'électricité médicale; en réponse à. la lettre de M. l'abbé Sans à M. Marat, sur l'électricité positive et négative, publiée dans le numéro 16 de V Année littéraire. A Épidaure, et se trouve à Paris, chez Méquignon l'aîné, libraire, rue des Cordeliers, près les Écoles de chiBurgie. 1785. 1 vol in-8 de 33 pages.
Ce volume doit toujours être relié à la suite du Mémoire sur Vélectrkiié médicale.
M. Tabbé Sans était, en 1792, professeur émérite de FUniversité de Perpignan; la plupart des bibliographes qui n*ont point ru ce livre, se copiant les uns les autres, écrivent Saas; c*est ainsi que nous retrouvons cette erreur dans le Quérard, article Marat.
Lettres de l'observateur Bon-Sens, a M. de..., sur la fatale catastrophe des infortunés Pilatre de Rosier et Romain, les aéronautes et l'aérostation. A Londres, et se trouve à Paris, chez Méquignon l'aîné, libraire, rue des Cordeliers, près des Écoles de chirurgie. 1785. 1 vol. in-8 de 39 pages. 2 figures représentant l'aérostat.
OpnQUE DE Newton. Traduction nouvelle, faite par M... sur la dernière édition originale, ornée de 21 planches, et approuvée par l'Académie royale des sciences; dédiée au roi par M. Beauzée, éditeur de cet ouvrage, l'un des quarante de l'Académie française, de l'Académie Délia Crusca, des Académies royales de Rouen, de Metz et d'Arras, professeur émérite de l'École royale militaire, et secrétaire interprète de M«' le comte d'Artois. A Paris, chez Leroy, libraire, rue Saint-Jacques, vis-à-vis celle de la Parcheminerîe. 1787. 2 vol. in-8. 21 planches en noir. — Tome 1", 192 pages, dont: dédicace, préface de l'éditeur et notice du traducteur. — Tome II, 308 pages.
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MéMOiBBS ACADÉMIQUES, OU Nouvellts (Ucouvertes sur la Lumière, relatives aux points les plus importants de l'optique. A Paris, chez N. T. Méquignon, rue des Cordeliers, près de Saint-Côme. 1788. ' 1 vol. in-8 de 326 pages, précédées de 16 pages : avis au libraire et introduction. 10 planches, dont plusieurs coloriées.
M. Quérard annonce ce volume comme étant anonyme ; c^est une errenr, car le recto de la première page indique en lettres capitales : OEuvan di Marat; au verso se trouve un avertissement an relieur.
Les Charlatans modernes, ou Lettres sur le charlatanisme académique, publiées par M. Marat, l'Ami du peuple. De Timprimerie de Marat. 1791. 1 vol. in-8 de &0 pages.
Un Roman de coeur, par Marat, l'Ami du peuple; publié pour la première fois en son entier d'après le manuscrit autographe, et précédé d'une notice littéraire par le bibliophile Jacob. Paris, chez Louis Chlendowski, 8, rue du Jardinet. 18ili8. 2 vol. iii-8. — Tome 1*', 311 pages. — Tome II, 324 pages.
Ce roman avait été publié, en août 18i7, dans le Musée littéraire du Journal le Siècle, sous le titre : Aventures du jeune comte Potowski; il fut précédé d*iine introduction qui parut au feuilleton, ayant pour titre : Marat philosophe et romancier. (Feuilleton du Siècle, 15 août 18(7.)
En môme temps que se faisait la publication du roman dans le Musée littéraire, il parut un extrait dans un nouveau feuilleton du ni^me journal, sous le titre assez singulier de : Les Meurtriers de la Pologne au tribunal de Marat, (Feuilleton du Siècle, 22 août 1817.)
Tous ces titres d*introduction ou d*extrait ont amené la confusion à ce point, que Tautcur de Tlntroduction, M. Paul Lacroix, ne sait plus s*y reconnaître. (Voir, à Tarticlo M/irat, le Bulletin de la librairie à bon marché, f(«« 6, 7, 8, 0, année 1858.) Cest ainsi que M. Quérard a été également induit en erreur, en annonçant un second roman inédit de Marat , sous le titre de Lettres polonaises; ce titre, qui semble le plus rationnel, est celui donné par M. .\imé Martin au manuscrit, en le faisant relier.
,Les Chaînes de l'esclavage. Ouvrage destiné à développer les noîrs attentats des princes contre les peuples, les ressorts secrets, les ruses, les menées, les artifices, les coups d'Étal qu'ils emploient pour détruire la liberté, et les sc^nes sanglantes qui accompagnent le despotisme. Par J.-P. Marat, l'Ami du peuple. A Paris, de rimprimerie de Marat, rue des Cordcliers, vis-à-vis celle
Hautefenille. L'an I^ de la République. (1 volume in -8 de 364 pages.)
Tous les bibliographes qa! ont affirmé que Harat n'était que le tradoctnr de ce livre ont commis ane erreur. Qa*on lise la notice de l^iotear, sa lettre au président des états géoéryix, en date dn 33 aoiùt 1780^ et tout lecteur pourra se convaincre du contraire; on apprendra que le manuscrit était écrit en français et fut traduit en anglais par Tanteur pour sa première édition, qui parut à Londres en 1774, qull en fit fait une seconde par les sociétés patriotiques de Ncwcastle peu de temps après, et répandue dans les tnns royaumes.
En 1833, Havard en fit une nouvelle édition. Paris, 1 Tolume in-8^de 330 pages, avec portrait de Tauteur.
En 1850, il parut une édition populaire illustrée par Lemaire. Puis, 1 volume in-4* de 48 pages, 12 vignettes.
Offrakde a la patrie, ou Discours au tiers-état de France, kn Temple de la Liberté. 1789. In-8 de 62 pages. (Anonyme.)
SUPPLÉME.NT DE l'Offrande A LA PATRIE, OU Discours au ticTS-^UU de France, Sur le plan d'opérations que ses députés aux États- Généraux doivent se proposer; sur les vices du gouvernement; d'où résulte le malheur public ; sur la lettre de convocation et sur le règlement qui y fcst annexé. Au Temple de la Liberté. 1789. ln-8 de 62 pages. (Anonyme.)
La Constitution, ou Projet de déclaration des droits de Vhomme et du citoyen, suivie d'un plan de constitution juste, sage et libre. Par rauleur de Y Offrande à la patrie, A Paris, chez Buisson, libraire, rue Hautefeuillc, hôtel de Coetlosquet, n<> 20. 1789. In-8 de 67 pages, précédées de h pages : titre et préface.
ROimprimé la môme année (1789) avec une légère modification dans le titres co qui a donné lieu à tous les bibliographes de commettre une double erreur, eu annonçant un nouveau livre de Marat avec une date erronée (1790). Voici rindicaiion précise : Projet de déclaration des droits de l'homme etdv ciloypn, suivi d'un Plan de constitution , juste ^ sage et libre, par l'auteur de VOfframte à la patrie, A Paris, chez Buisson, libraire, rue UautefeuiUe , bôtcl de Coetlosquet, n** 20. 1789. In -S** de 67 pages, précédées de 4 pages : titre et préface.
Selon M. Quérard, ce même livre aarait été traduit en aUemand. Leipdg,
Plan de Léoislation criminelle. Ouvrage dans lequel on traite des délits et des peines, de la force des preuves et des présomp-
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Uoos, et de la maaière d'acquérir ces preuves et ces présomptions durant riustruction de la procédure, de manière à ne blesser ni la justice, ni la liberté, et à concilier la douceur avec la certitude des châtiments, et l'humanité ayec la sûreté de la société civile. Par M. Marat, auteur de VAmi du Peuple, du Junius français, de Y Offrande à la patrie, du Plan de Constitution et de plusieurs autres ouvrages patriotiques. A Paris, chez Rochette, imprimeur, rue Saint- Jean -de-Beauvais, n** 37 et 38. 1790. In-S de 157 pages. (Portrait de Tauteur.)
La première édition de ce livre fat faite à Neafch&td (Suisse) en 1780, et non en 1787, comme Tindiqne M. Quérard.
La deuxième à Paris, chez Rochette.
La troisième à Paris, en 1791, de rimprimerie de la Teure Harat U en existe un exemplaire dans la collection unique.
Le Monifeur pathiote. N^ 1 et unique, ln-8 de 8 pages. Anonyme. Sans imprimerie, lieu ni date, mais annoncé plusieurs fois par Marat, et publié chez l'Allemand, libraire, à l'un des pavillon^ du Palais-Royal. (Voir lAmi du Peuple, N* 10.)
DÉNONCIATION faite au tribunal du public, par M. Marat, l'Ami du peuple, coNinE M. Nccker, premier ministre des finances. In-8 de 69 pa^es; sans imprimerie ni date, mais du 18 janvier 1790. (Voir l'Ami du Peuple, N° 101.)
Nouvelle dénonciation de M. Marat, l'Ami du peuple » contre M. iNECkEn, premier ministre des finances, ou Supplément à la dénonciation d'un citoyen contre un agent de l*autoritè, A Paris, chez Kozé, rue des Prêtres-Sainl-Severin, N" 8. 1790. In-8 de kO pages.
Appkl a la nation, par J.-P. Marat, l'Ami du peuple, citoyen du district (les Cordeliers, et auteur de plusieurs ouvrages patriotiques, contre le ministre des finances, la municipiUité et le Chàielet de Paris; suivi de l'exposé des raisons urgentes de destituer cet administrateur des deniers publics, de purger celte corporation, et d'abolir ce tribunal, redoutables suppôts du despotisme. In-8 de 67 pages, sans imp. ni date.
L*éditeur de V Appel à ta Xatian a reU^nché, sans Tavin de Marat, une dénonciaUou contre Lafayettc. (Voir le numéro 441, 27 aTiil 1701.)
Lettre DE M. Marat, l'Ami du peuple, contenant quelques réflexions sur l'ordre judiciaire. De rimprimerie Caillot, rue Saint-Andrédes-Ârcs, n^ 115. In-8 de 8 pages, sans date.
Lettre de M. Marat, l'Ami du peuple, à M. Joly, avocat aux Conseils, membre et secrétaire de l'Assemblée générale de la Commune et l'un des soixante administrateurs de la Municipalité. 15 octobre 1789. In-4® de 3 pages, sans imprimerie.
Lettre de l'Ami du peuple (Marat) à l'auteur des Révolutions de France et de Brabant. Fragment d'un livre intitulé : Corresporh danœ 'médite de Camille Desmoulins, ln-8, paginé de 76 à 86.
Cette lettre est datée du 24 juin 1780 pour 1790. (Voir cette lettre page 78, et le numéro 149 de l*Ami du Peuple.)
Ij:TrRE de m. Marat, l'Ami du peuple, à M. le président de rAssefftblce nationale. De rimprimerie de Feret, rue du Marché-Palu, vis-à-vis celle Notre-Dame. In-8 de 8 pages.
Letpre de Marat, député du département de Paris à la Convention nationale, lue à la séance du 13 avril 1793, l'an II™« de la République française; imprimée et envoyée aux départements et aux années par ordre de la Convention nationale. De l'Imprimerie nationale! In-8 de 6 pages.
Lettres de Marat, l'Ami du peuple : 1® aux Jacobins, 19 avril 1793; 2° à ses Commettants (sans date) ; 3° à la Convention nationale, 15 avril 1793. Cette 3« lettre, reproduite dans le numéro 171 du 18 avril 1793. Extrait de : Société des Amis de la liberté et de régalitc, séante aux ci-devant Jacobins, Saint-Honoré, à Paris. De rimprimerie patriotique et» républicaine, rue Saint-Honoré, n" 355, vis-à-vis TAssomption. 1793. In-8 de 7 pages.
Lettre de Marat, TAmi du peuple, aux Jacobins, 20 juin 1793. Extrait de : Société des Amis de la liberté et de V égalité, etc. De rimprimerie patriotique et républicaine, etc. In-8 de /» pages.
Lettre de l'Ami du peuple aux Fédérés des quatre-vingt-trois départements. Sans imprimerie ni date, mais reproduite sous le numéro 677, du 7 août 1702, avec corrections, ln-8 de 8 pages.
Lettre de Marat, aux ministres du roi, ou rAmi du peuple avx
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ennen\is du bien public. De Timprimerie de Marat. In -8 de 8 pages.
G* EN EST FAIT DE NOUS ( signé Marat, l'Ami du peuple). In-8 de 8 pages. De l'imprimerie de Marat.
Os NOUS ENDORT, PRENONS-Y GARDE (signé Marat, TAmi du peuple). In-8 do 12 pages. De F imprimerie de Marat.
C'est un beau rêve, gare au réveil, par M. Marat, l'Ami du peuple. ln-8 de 8 pages. De rimprimcrie de Marat.
L'Affreux réveil (signé Marat, l'Ami du peuple). In-8 de 8 pages. De l'imprimerie de Marat.
Relation fidèle des malheureuses affaires de Nancy (signé Marat, l'Ami du peuple). In-8 de 8 pages. De l'imprimerie de Marat.
Relation authentique de ce qui s'est passé a Nancy, adressée aux députés du réi;imcnt du roi à l'Assemblée nationale, par leurs camarades; et observations de l'Ami du peuple, ln-8 de ik pages. De rimprinierie de Marat.
Le général Moitié vendu par ses mouchards, ou la Glorieuse cxpé" . dition des vcTiiiqucurs de la Bastille. In-8 de 8 pages (non signé). De rimprimeiie de Marat.
Le général Mottié vendu par ses mouchards, ou la Glorieuse expé" dition des vainqueurs de la Bastille, ln-8 de 16 pages. De rimprimcrie (le Marat. (Supplément extraordinaire de l'Ami du Peuple),
O'tte brorliuns s-^mblablo à la pn-Vrilcntc jusqu'à la huitiùmo page, est augtnciiK't' d'une lettre des >aiiiqururs de la Ikistillo à PAmi du peuple, et d'un artirl<> trùs-rcmaniuahlo du Murât, ayant pour titre : L'Ami du peuple à tous les lx>n$ Français,
(lettf l>ri)rbun\ de 10 pag<.'5, est indispenviblc à la collection d'un journal de Marat » puistiu'clle est un siippb'nient extraordinaire , et doit preudrc placp aprrs \o nuni*ro 321 (20 dt'cembro 1700;.
La prt>crdiNit(\ parmi les brochures diver&os de Marat.
, Infernal projet de*? ennemis de la Hévolition, par M. Marat, auteur (lo rAmi dn jieiiplr. De l'imprimorio do Marat. In-8 dt» 7 paççes.
Profession de foi de M\r.Ar, l'Ann du peuple, députi* à la Conven- II. ti
tion, adressée au peuple français en général et à ses commettants en particulier. Du samedi 30 mars 1793. De rimprimerie de Marat, rue des Cordeliers, vis-à-vis celle Haute-Feuille. In-S de 8 pages. Cette brochure tient lieu de N° 156 au journal.
Opinion de Marat, l'Ami du peuple, député à la Convention natk> nale, sur le Jugement de Vex-mtmarqut, Imprimé par ordre d! la Convention. De l'Imprimerie nationale, ln-8 de 10 pages. Réimprimé à Angers, de l'Imprimerie nationale, chez Marne, imprimeur du département. In-/»? de 12 pages.
Discours de Marat, sur la défense de Louis XVI, la conduite à tenir par la Convention, et la marche alarmante que la faction royaliste s'efforce de lui faire suivre dans le jugement du tyran détrôné. Imprimé par ordre de la Convention nationale. De l'Imprimerie nationale. In-S de 22 pages. Réimprimé par l'anteur: de l'imprimerie de Marat, rue des Cordeliers, vis-à-vis celle Haute-Feuille. In-8 de 32 pages.
Procèis de Marat (au Tribunal révolutionnaire). Interrogatoire de Jean -Paul Marat, député de Paris à la Convention nationale. (Discours de Marat.) Numéros 16, 17, 18 du Bulletin du Tribvnal révolutionnaire, établi au Palais, à Paris, par la loi du 10 mars 1793, pour juger sans appel les conspirateurs.
L'École du citoyen, par Marat, l'Ami du peuple. Prospectus. De l'imprimerie de Marat. ln-8 de 4 pages.
Cette pièce intéressante parut en mars 1792.
Circulaire de la Communb de Paris. (Signée :)4^ierre J. Duplaio; Panis; Sergent; Lenfant; Jourdeuil; Marat, l'Ami du peuple; Deforgues; Leclerc; DufTort; Cailly, constitués par la Commune, et séant à la Mairie. A Paris, ce 3 septembre 1792. In-i® de h pages.
Circulaire de la Société des auis de la Liberté et de l'Égalité, séante aux ci-devant Jacobins, Saint-Honoré, à Paris. Du 5 avril 1793, l'an 11 de la République. (Signée :) Marat, député-président. De rimprimerie patriotique et républicaine, rue Saint-Honoré, n® 355, vis-à-vis l'Assomption, ln-8 de 6 pages. Réimprimé par
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ordre de la Convention nationale, avec la date du 13 avril 1703, et une liste des membres de la Convention, signataires de cette circulaire, à la tribune de la Convention. A Paris, de l'Imprimerie nationale. In-8 de 6 pages.
l'Ami du peuple aux Français patriotes. Paris, ce 10 août 1792. De rimprimerie de Marat. In-8 de 8 pages.
Ma RAT, l'Ami du peuple, a MArrRE Jérôme P£tion, maire de Paris. De
l'imprimerie de Marat. In-plano, 3 colonnes.
Réimprimé sans lo consentement de raatear sons le naméro 685 da Tendredi 21 septembre 1792.
Marat, l'Abu du peuple, aux bons Français. De Fimprimerie de Feret, rue du Marché-Palu, vis-à-vis celle Notre-Dame. In-plano, 3 colonnes.
Marat, l'Ami du peuple, aux Amis de la patrie. De l'imprimerie de Feret, rue du Marché-Palu, vis-à-vis celle Notre-Dame. Inplano, 3 colonnes.
Harat, l'Ami du peuple, aux Amis de la patrie. De l'imprimerie de Marat. In-plano, 3 colonnes.
Ce placard, sous le même titre que le précédent, n'est point le même ; 11 a été réimprimé aussi sous le numéro 083 du mercredi 19 septembre 1702.
Marat, l'Ami du peuple, a Louis- Phiuppe -Joseph d'Orléans. De l'imprimerie de Marat. In-plano, 3 colonnes.
Marat, l'Ami du peuple, a ses CoNcrroTENS les électeurs. De l'imprimerie de Marat. In-plano, k colonnes.
:.\RAT, L'Asa DU PEUPLE, A SES CONCITOYENS. Du 28 aoùt 1792. A Paris, de l'imprimerie de G.-J. Celle, imprimeur de la gendarmerie nationale, rue de la Harpe, n® 173. In-plauo, 3 colonnes.
INTRODUCTION
Al) CATALOGUE SPÉCIAL DU JOURNAL DE MARAT.
Entreprendre un catalogue spécial du journal de Marat, c'est montrer combien nous avons à cœur de transmettre fidèlement à nos survivants le dépôt précieux des principes politiques de l'Ami du peuple. Rectifier les erreurs, réparer les omissions, donner un guide à ceux qui voudront après nous perfectionner ce travail minutieux : telles sont les raisons qui justifient notre entreprise.
Pour faciliter les recherches subséquentes et la confrontation, nous donnerons chaque nouveau titre du journal en son entier; nous indiquerons chaque changement d'imprimerie ou variante dans l'indication, les jours, les dates, les mois et les années, suivis ou précédés d'éclaircissements bibliographiques; nous ferons connaître toutes les réimpres-
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sions qui nous sont connues et qui très -souvent font croire à des numéros doubles; nous signalerons avec les mêmes '.détails les faux numéros que nous connaissons, c'est-à-dire ceux qui portant exactement un même titre, ayant même format , même disposition , et souvent signés au nom de Marat, ont de tout temps donné lieu aux plus graves erreurs. Noos distinguerons des faux numéros les contrefaçons , ces derniers, portant le même titre que ceux de Marat, sont signé» de leurs auteurs, mais confondus à tort sous la dénomination unique de faux numéros.
Si M. Deschiens, ce bibliographe par excellence, a commis plusieurs erreurs relativement au journal 'de Marat, on ne peut les attribuer qu'à la difficulté que lui donnait l'immense travail qu'il avait entrepris de sa bibliographie générale de journaux de la Révolution; aussi, ne manque-t-il pas de dire dans sa préface : « Je ne marche qu'à travers les difficultés et les incertitudes, je compte sur l'obligeance de ceux qui voudront bien prendre la peine de me rectifier. » Nos indications très-précises seront donc la rectification de .:)s erreurs involontaires; c'est aux bibliophiles à confronter.
Le Publiciste parisien, Journal politique, libre et impartial, par une société de patriotes, et rédigé par M. Marat, auteur de VOffrande à la patrie, du Moniteur et du Plan de Constitution, etc. — Prospectus. — Épigraphe : Vitam impendere vero. De rimprimerie de la veuve Hérissant, rue Neuve-Notre-Dame, in-8 de A pages.
Ce prospectus semblé avoir eu deux réimpressions, à moins quMl n*y ait eu addition rectificative pendant le tirage ; voici ce que nous avons constaté, gr&ce & Tobligeante communication de M. Charles Brunet.
i° Le Publiciste parisien, etc. Prospectus, formant 4 pages.
C'est celui dont nous venons de donner le titre complet.
2^ Le PuBLiasTE parisien, etc. Prospectus, formant 4 pages.
Même titre, même imprimerie et exactement conforme quant au texte, mais donnant en plus, à la page 4"^, le permis du Comité de police de rHôtel-dc-Ville, autorisant la poste à laisser drcnler le Journal de M.Jiarat, intitulé : le Publiciste pcurisien.
Ce deuxième est celui que nous supposons rectifié pendant le tirage^ sinon il secait une première réimpression.
3o UÂiii DU Peuple, ou le Publiciste parisien, Journal politique, libre et impartial, par une société de patriotes, et rédigé par M. Marat, auteur de VOffrande à la patrie, du Moniteur et du Plan de Constitution, etc. Prospectus, de Timprimerie de la veuve Hérissant, formant 4 pages.
Cette dernière réimpression, différente quant au titre, est exactement conforme aux précédentes quant au texte ; elle dut être faite vers le 46 septembre 1789, lorsque le Publiciste parisien, modifiant son titre au numéro 6^ prit celui de VAmi du Peuple, ou le Publieiste parisien.
Comme le précédent, il donne, à la page 4'"% le permis du Comité de police autorisant la poste à laisser circuler le Journal sous un nouveau titre : VAmi du Peuple, etc.
C*est donc à tort que M. Paul Lacroix, dans le Bulletin de la Li*
brairie à bon marché, N«* 6, 7, 8, 9, année 1858, page 16i, annonoB un prospectus au PMici$te et un prospectus à VAmi du Peuple, panque ces difft^rentps réimpressions ne sont quant au texte qu^an seul et niômc prospectus.
, Nonbre
Nnm6T0f. j^ pages.
ler^ _ Samedi 12 septembre 1789. Imp. de la V* Hérissant. . 12
V. — Mardi 15 septembre
De l'imprimerie de la Veuve Hérissant, rue Neuve-Notre-Dame.
VI. — L'Ami du Peuple, ou le Publkistc parisien, journal politique, libre et impartial, par une socitHé de patriotes, et rédigé par M. Marat, auteur de YOffrande à la patrie, du Moniteur et dn Plan de Constitution, etc. Mercredi 10 septembre 1789 ; . 8
De rimprimerie de la Veuve Hérissant, rue Nruvc-Xoîrvî-Dame.
XVI. — Samedi 26 septembre 1789 S
De rim^primcrie de L. Jorry, rue de la Huchetto. IISO,
xvu. — Dimanche 27 septembre 1789. Imp. id 8
Dont dmix pages pour errata et adresses de libraires.
Nombre d« pages.
xviii. — Lundi 28 septembre 1789 8
Numéros.
Sans nom d*imprimeiir.
:îx. — Mardi 29 septembre 1789 8
De rimprimerie de L. Jorry, rue de U Huchette<
XXVI
xxvn.
xxvni.
De rmprimerie de L. Jorry, rue de la Huchette
— Samedi 3 octobre 1789. Imp. id. . .
— Dimanche k octobre 1789. Imp. id. .
— Lundi 5 octobre 1789. Imp. id. . . .
— Mardi 6 octobre 1789. Imp. id. . . .
— Mercredi 7 octobre 1789. Imp. id. .
— Jeudi 8 octobre 1789
A Paris, cliez Dufour, rue des Cordeliers.
Il y a des N**' 28 qui, à leur titre, cessent dMndiqucr : par une société de patriotes; selon toutç apparence, ce serait une modification apportée par ordre pendant le tirage, et non une réimpression.
— Lettre de M. Marat, l'ami du peuple à M. Joly, avocat aux conseils, etc., etc. (in-4®)
Sans nom dMmprimeur.
xxix. — L'Ami du Peuple, ou le Publicisle patHsien, journal politique et impartial, par M. Marat, auteur de Y Offrande à la patrie, du Moniteur et du Plan de Constitution, etc. Jeudi 5 novembre 1789
De Hmprimerie patriotique.
(Pages i^ et 2** on lit :) Un partkuKer (M. Jourdain Tle Sainte Feyeux) ayec qui Je n*ai aucune liaison, s*est empressé de profiter du bruit de ma détention, pour faire paraître une feuille sous le titre de l'Ami du P$upl§, Je serais enchanté qu*il eût pu remplacer
Numéro». de itajas
la mienne. Bfe reposant sur loi du soin arcablant de veiller aax intérêts de la nation, il m*aurait permis de chercher enfin le repos dont Je suis privé depuis si longtemps; mais sa plume est trop stérile pour produire quelque impression et avancer les aifoires publiques. Quels que soient les motifs qui Tont engagé à faire gémir la presse, Je le prie de permettre que mon Journal continue à Jouir paisiblement d*un titre dont il est en possesion, et de ne pas trouver mauvais que J'y attache quelque marque distinctivê qui prévienne la luiprise des acheteurs.
XL. — Jeudi 19 novembre 1789. Imp. id
II y a eu réimpression du M* 40, également de Timprimerie
patriotique : le premier donne l'adresse de Dufour, rue des Cordeliers, n° G, chez qui on souscrit; la réimpression n'en fait pas mention ; ils sont tous deux de huit pages.
XLi. — N'a jamais paru.
XLU. — Jeudi 29 octobre 1789. Imp. patriotique 12
Après Ift sommaire on lit: du jeudi 8 décembre 1789; puis, séance du 27 octobre.
On peut voir par Tavertissement qui suit, que ce N* 42, 29 octobre, est un ancien numéro, donné pour satisfaire momentanément aux vives réclamations des souscripteurs qui avaient à se plaindre de l'interruption du journal ; ceci s'explique par la date de la séance du 27 octobre, séance rédip^ par Marat, et qui devait paraître au journal le jeudi suivant 29 octobre; quant à la date du 8 décembre, eUe est évidemment le résultat d'une erreur tyjiognh phi(iue.
Nnmén». de^l^l^
(7'"« pafçe da N<* 42, paginée 115.) Avertissement, L'auteur, extrêmement mécontent de la manière dont ton journal a ét^ exécuté pendant &on absence, a pris des mesures pour satisfaire ses soua* cripteurs ; il leur offre aujourd'hui un ancien numéro, où il plaida une cause chère à son cœur, celle de deux citogreoa oppriméa.
Dès demain le journal sera au courant, et on donnera les anchwa numéros pour compléter la collection.
XLDî. — N'a jamais paru, xuv. — N*a jamais paru.
L. — N'a jamais paru
u. — Mercredi 18 novembre 1789 0
Do rimprimerie patriotique.
LU. — Jeudi 18 pour 19 novembre 1789. Imp. id 8
Au titre de ce N°, une lettre tombée : VAmi u Psuple.
un. — Samedi 21 novembre 1789. Imp. id. . uv. — Dimanclie 22 novembre 1789. Imp. id Lv. — Lundi 23 novembre 1789. Imp. id. . . Lvi. — Mardi 2h novembre 1789. Imp. id. . Lvn. — Jeudi 26 novembre 1789
Do rimprimiTiv* de M. Blarat, rue de rAndenne-Gomédie, o* 39
LVîH. — N'a jamais paru.
Lix. — N'a jamais paru.
LX. — N'a jamais paru
Lxi. — N'a jamais paru.
Lxn. — N'a jamais paru.
Lxni. — N'a jamais paru.
Lxiv. — N'a jamais paru.
Lxv. — N*a jamais paru.
Lxvi. — N'a jamais para.
. Nombre
Numéro». de pagM.
Lxvii. — N'a jamais paru.
Lxviii. — N*a jamais paru.
Lxix. — N'a jamais paru.
Voir au numéro 406, du lundi 21 mars 1791, page 8^ les Indications données par Marat, et les réflexions qu^elles ont fait naître.
Lxx. — Vendredi 11 décembre 1789 8
Do rimpr. de L.-M. Cellot, rue des Grands-Augustins. 1789.
Lxxi. — Samedi 19 décembre 1789 * 8
De rimprimerie de M. Marat, rue do la Comédie, N<* 37.
Lxxii. — Dimanche 20 décembre 1789. Imp. id 8
Lxxiii. — Lundi 21 décembre 1789 8
De rimprimerie de M. Marat, rue de la vieille Comédie, n« 39.
Lxxiv. — Mardi 20 pour 22 décembre 1789. Imp. id 8
Lxxv. — Mercredi 23 décembre 1789. Imp. id 8
Lxxvr. — Jeudi 2l\ décembre 1789. Imp. id 8
Lxxvir. — Vendredi 25 décembre 1780. Imp. id 8
LXXMii. — Samedi 2G décembre 1789 8
De l'imprimerie de M. Marat, rue de Vancienne Comédie, n° 30. Lxxix. — Dimanche 27 décembre 1789 8
Do rimprimerie de M. Marat, rue de la vieille Comédie, n® 39.
Lxxx. — Lundi 28 décembre 1789 8
De l'imprimerie de M. Marat, rue de Vancienne Comédie, n° 39. Lxxxi. — Mardi 29 décembre 1789 8
De l'imprimerie de M. Marat, rue de la vieille Comédie, n° 39.
Lxxxii. — Mercredi 30 décembre 1789 8
De rimprimerie de M. Marat, rue de Vancienne Comédie, n*> 30.
i.xxxiii. — Jeudi 31 décembre 1789 8
De rimprimerie de M. Marat^ rue de la vieille Comédie, n*» 30.
Lxxxiv. — Vendredi 1" janvier 1790 8
De l'imprimerie de M. Marat, rue de l'ancienne Comédie, n*» 39.
Mamérot. Nombre
de pages.
Lxxxv. — Samedi 2 janvier 1790 8
Do rimprimerio de M. Marat, rue de la vieille Comédie, n» 39.
Lxxxvi. — Dimanche 3 janvier 1790 8
De rimprimerie de M. Marat, rue de Vancienne Comédie, n** 39.
Lxxxvii. — Lundi /i janvier 1790. Imp. id 8
Lxxxviii. — Mardi 5 janvier 1790. ïmp. id 8
Lxxxix. — Mercredi 6 janvier 1790. Imp. id 8
xc. — Jeudi 7 janvier 1790. Imp. id 8
xci. — Vendredi 8 janvier 179.0. Imp. id 8
xcu. — Jeudi 7 pour samedi 9 janvier 1790 8
De rimprinicrie do M. Marat, rue de la vifUle Comédie, n^ 30.
xciu. — Dimanche 10 janvier 1790. Imp. id. . 8
xav. — Lundi 11 janvier 1790. Imp. id 8
xcv. — Mardi 12 janvier 1790. Imp. id ^ 8
xcvi. — .Mercredi 13 janvier 1790, imp. id 8
xcvii. — Jeudi \k janvier 1790. Imp. id 8
xcvm. — Vendredi 15 janvier 1790. Imp. id 8
xcix. — Samedi 16 janvier 1790 8
De rimprimerie de M. Marat, rue de Vancienne (ktmtVlic, n* 39.
c. — Dimanche 17 janvier 1790. Imp. id 8
Il y a eu réimpression du N^ 100, avec diflL^rcncc dans le titre et rinUiration de lUmprimerie : l'Ami du Peuple ou le Publiciste pari" sien, journal politique, libre et impartial; par une société de Paîriot's, et n^dip;»^ par M. Marat, auteur de VOffrande à la patrie, du Moniteur et Ju Plan de Constitution, etc.
De rini;irimeric de Marat (sans adresse d'imprimeur). Hs sont
tous Ulux de li'iit pu{res.
a. — Lundi 18 janvier 1790
De l'imprimerie de M. Marat, rue do Vanrienne Comtîdie, n" 39.
— Dkxonciatiox faite au tribunal du public, par M. Marat, TAmi du peup](\ contro M. Necker, promiiT ministre des rinanc«»s. (in-H de 09 pag«s. sans imp. ni date.)
— .Noi VLLLK DhNoNt.iATiON dc M. Maial, l'ami du peuple, contre
NoBiéros. ■ jg
M. Necker, premier ministre des finances, ou supplément à la dénonciation d*un citoyen , contre un agent de l'autorité. A Paris, chez Rozé, rue des Prôtres-Saint-Séverin, n« 8. (In-8 de ûO pages. 1790.)
Il y a tmispositMMi pour cette ooaYeUo dénoodâtioo aio do réunir ces deux pièces, qui selon leur titre n*ea doivent former ^'unc.
en. — iMardi 19 janvier 1789, pour 1790 8
De rimprimerie de M. Marat, me de Vancienne Comédie, n^ 39.
cm. — Mercredi 20 janvier 1789 pour 1790. Imp. id 8
dv. — Jeudi 21 janvier 1789 pour 1790. ïmp. id 8
cv. — Vendredi 22 janvier 1790. Imp. id 8
— Appel a la nation, par J.-P. Marat, l'Ami du peuple, citoyen du district des Cordeliers, et auteur de plusieurs ouvrages patriotiques 67
(Sans nom dMmprimeur, ni date.)
— Lettre de M. Marat, Tami du peuple, contenant quelques réflexions sur Tordre judiciaire S
(On lit à la 8"^" page:) Avis. Depuis la fameuse expédition du 22 janvier, qui m*enleva et ma liberté et mes presses, plusieurs folliculaires, séduits par TappM du gain, ont essayé de continuer ma fouille. Pour mieux en imposer an public, ils ont pris mon titre et mon épigraphe; un d'eux plus hardi a eu rcffrouterie d'y ajouter mon nom, et celui même de mon imprimerie.
Comme il n'y a rien de commun entre un écrivain énergique, dont le cœur conduit toujours la plume et des journalistes qui affichent le scandale pour en tirer parti, et que j'ai tout lieu d'appréhender que ce qu'ils impriment sous mon nom ne compromette la vérité, mes sentiments, mes principes, ma sûreté et ma tranquillité. Je déclare sur mon honneur que depuis l'époque du 22 janvier je n'ai donné à l'impression que mon Appel à la nation et la lettre précédente contenant quelques réflexions sur Tordre judiciaire...
(Cette lettre est de l'imprimerie de Caillot, rue Saint-Audré-dcs- Arcs, n* 115.)
— Lettre de M. Marat, TAmi du peuple, à M. le président de TAssemblée nationale. (In-8 de 8 pages.)
De l'imprimerie de Féret, rue du Marché-Palu, via-à-\i8 ceUe Notre-Dame.
nOflMTOS*
cvi. — Mardi 18 mai 1790
Nombre do pages.
De rimprimcrie de J. Grand, rue du FoiD-Saint-Jacques, n» C.
cvii. — Mercredi 19 mai 1790. Imp. idcvm. — Jeudi 20 mai 1790. Imp id. . . cix. — Vendredi 21 mai 1790. Jmp. id.
(A la fin du N" 109:) Avertissement,., Le lecteur raisonnable sera à couvert de toute surprise, s'il veut faire attention que le vrai Ami du Peuple donne l'adresse de son imprimeur, tandis que les faux Amis du Peuple n*osent dire où se trouve leur prétendue imprimerie Uarat.
ex. — Samedi 22 mai 1790. Imp. id 8
eu. — Dimanche 23 mai 1790. Imp. id
Il y a des numéros cxi, du dimanche 22 mai 1790, mais unique ment par erreur typographique ; il n'y a pas eu réimpression, mais correction dans le tirage.
cxn. — Lundi 2k mai 1790. Imp. id. .
cxm. — Mardi 25 mai 1790. Imp. id. .
cxiv. — Mercredi 26 mai 1790. Imp. id.
cxv. — Jeudi 27 mai 1790. Imp. id. . .
Gtvi. — Vendredi 28 mai 1790. Imp. id.
cxvu. — Samedi 29 mai 1790. Imp. id.
cxvm. — Dimanche 30 mai 1790. Imp. id
cxix. — Lundi 31 mai 1790. Imp. id. .
cxx. — Mardi 1«' juin 1790. Imp. id. . . cxxi. — Mercredi 2 juin 1790. Imp. id.
cxxii. — Jeudi 3 juin 1790. Imp. id. . . ' cxxui. — Vendredi k juin 1790.' Imp. id
cxxiv. — Samedi 5 juin 1790. Imp, id.
fait fouiller.
il y a
(A la fin du N<» 12i :) Avertissement.,. J'ai quelques jours, l'imprimerie du sieur Rosé, où se faisait un faux Ami du Peuple.., Désespéré de n'avoir pu encore obtenir Justice, je porte mes réclamations à tous les citoyens honnêtes, que je conjure, au nom de la patrie, de vouloir bien détromper le public indignement abusé; et je leur renouvelle cette déclaration formelle, que, depuis le 22 janvier jusqu*aa 18 mai, la publication du vrai Ami du Peuple a été suspendue.
Il avait été interrompu au N» 105; Je Tai repris au N» 100, ci dès lors il n'en est pas sorti un seul N° de ma plume, qui n*ait 0U> imprimé chez J. Grand, rue du Foin-Saint-Jacqucs.
Ainsi, toutes les rapsodies et les atrocités publiées sous mon nom et suppus<'>cs sorties de Timprimerie de Harat, sans adresse de la me, ne sont que des traits d'imposture.
cxxv. — Dimanche 6 juin 1790. Imp. id 8
Malgré les dégoûts et lot embarras que me suscitent les ennemis do la Hévolutidn, ils ne parviendront point à ralentir mon zèle. Ne pouvant presque Jamais à temps faire entrer dans VAmi du Peuple des articles qu'il importerait infiniment de mettre sous les yeux du public, je viens d'entreprendre un nouveau journal sous le titre du Junius Français^ qui servira do supplément à VAmi du Peuple. Ainsi je vais conibattre des doux mains pour la patrie : il i/araitra lundi matin.
cxxvi. — Liindi.7 juin 1790. Imp. id 8
cxxvii. — Mardi 8 juin 1790. Imp. id 8
(A la fin du N«> 127:} Avis aux colporteurs. Tous les .V* du Junius Français sont de moi, quoique les trois premiers ne portent pas mon nom. •
cxxviii. — Mercredi 9 juin 1790. Imp. id 8
cxxix. — Jeudi 10 juin 1790. Imp. id îs
cxxx. — Vendredi 11 juin 1790. Imp. id 8
cxxxi. — Samedi 12 juin 1790. Imp. id i*
cxxxii. — Dimanche 13 juin 1790. Imp. id 8
cxxxin. — Lundi \l\ juin 1790. Imp. id 8
(A la fin du IS" 133:) Avertissement. Des raisons de convcnanci* m'on^a^cnt à n'avoir qu'un imprimeur pour l'Ami du Peuple et le Junius François : ainsi, dès demain, ces journaux sortiront tous deux des prisses de G. -A. -G. Rochette, rue Saiut-Jean-do- Beau vais,
n"* 37 et 3S.
^xxxiv. — Mardi 15 juin 1790 6
De riniprimerie de G.-A.-G. Rochette, rue Saint-Jean-do-Beauvais, n"' 37 et 38.
cxxxv. — Mercredi 16 juin 1790. Imp. id 8
cxwvi. — Jeudi 17 juin 1790. Imp. id 8
risîi
Numerof.
Nombre I de p^KOs.
cxxxvn. — Vendredi 18 juin 1790. Imp. îd. . 8
(A la fin du N° 37 : ) Avertissement. L'un des infimes écrivaillcurs qui, pendant mon abscnoe* ont forgé sous mon nom le faux Ami du Peuple, est le nommé Vaudin, se disant ayocat, logé n* 63 rue de la Calandre. Il a été dénoncé comme auteur de cet écrit dégoûtant, par le colporteur qui le distribuait.
cxxxviii. — Samedi 19 juin 1790. Imp. id 8
cxxxix. — Dimanche 20 juin 1790. Imp. id. . ; 8
CXL. — Lundi 21 juin 1790. Imp. id
cxLi. — Mardi 22 juin 1790. Imp. id 8
cxLii. — Mercredi 23 juin 1790. Imp. id 8
r.xLiii. — Jeudi 2^ juin 1790. Imp. id 8
cAuv. — Lundi, pour vendredi 25 juin 1790. Imp, id 8
r.xLv. — Samedi 26 juin 1790 ., 8
Do riiiiprimcrie de P. André, imprimeur du district de l'abbaye Saint-Germain-dos-Prés, rue de Savoie, n° iO.
cxLVi. — Dimanche 27 juin 1790. Imp. id 8
GXLVU. — Lundi 28 juin 1790 8
De rlmprimcrio de Marat.
Il est bon de rappeler que Marat lui-même nous a dénoncé comme faux les N*^ qui parlaient de Timprimerie de Marat, sans en donner Tadresse (>oir les avertissements donnas fin des N**" 100, 21 mai, et i2i, 5 juin ; ; mais à compter du N** 147, 38 juin, Marat, ayant sans doute fait ci^hsit les faux Amis du Peuple et s*étant de nouveau fait iniprimour, aura dès lors jugé Tadresso inutile, le public étant désormais à Tabri d<>H fausses productions.
CXLVIH. — Mardi 29 juin 1790. Imp. id.
cxLîx. — Mercredi 30 juin 1790. Imp. id
CL. — Jeudi 1" juillet 1790. Imp. id
('^Li. — Vendredi 2 juilhi 1790. Imp. id.
cui. — Sauieili 3 juillet 1790. Imp. id. : CLiu. — Dimanche 4 juillet 1790. Imp. id . CUV. — Lundi 5 juillet 1790. Imp. id. .
r.LV. — Mardi f) juillet 1790. Imp. id. .
CLVi. — Mercredi 7 jnilh't 1790. Imp. id
CLVii. — Jeudi 8 juiilrl 1790. Imp. id. .
rô
Numéros.
Kgabn
cLvii. — Vendredi 9 juillet 1790. Imp. id 8
Il faut deux N^ 157, Tun du Jeudi 8, et Tautre du vendredi 0 Juillet. La huitième page de ce dernier est numérotée 10 par erreur, le N® n'est que de 8 pages.
CLvm. —Samedi 10 juillet 1790. Imp. id
La huitième page numérotée 2 par erreur.
CLix. — Dimanche 11 juillet 1790. Imp. id
CLX. — Lundi 12 juillet 1790. Imp. id
cLxi. — Mardi 13 juillet 1790. Imp. id
— Infernal projet des ennemis de la Révolution, par M. Marat auteur de VAmi du Peuple. De l'imprimerie de Marat (In-8 de 8 pages.)
CLxn. — Jeudi 15 juillet 1790. Imp. id. . CLXUL — Vendredi 16 juillet 1790. Imp. id CLxiv. — Samedi 17 juillet 1790. Imp. id. CLXV. — Dimanche 18 juillet 1790. Imp. id CLXM. — Lundi 19 juillet 1790. Imp. id. . CLXvii. — Mardi 20 juillet 1790. Imp. id. CLxviii. — Mercredi 21 juillet 1790. Inip. id CLXix. — Jeudi 22 juillet 1790. Imp. id. . CLXX. — Vendredi 23 juillet 1790. Imp. id. CLxxi. — Samedi 2i juillet 1790. Imp. id. CLxxiL — Dimanche 25 juillet 1790. Imp. id CLxxiii. — Lundi 26 juillet 1790. Imp. id. .
— C*EN EST FAIT DE NOLS. (In-8 dc 8 pages.)
De rimprimcrie de Marat.
CLXxiv. — Mardi 27 juillet 1790. Imp. id. . CLXxv. — Mercredi 28 juillet 1790. Imp. id. CLXxvi. — Jeudi 29 juillet 1790. Imp. id. • . CLxxvii. — Vendredi 30 juillet 1790. Imp. id CLxwni. — Samedi 31 juillet 1790. Imp. id. CLxxix. — Dimanche l***^ août 1790. Imp. id. CLxxx. — Mardi 3 août 1790. Imp. id. . . . CLxxxi. — Mercredi U août 1790. Imp. id.
DU JOURNAL DE MARAT. i 3S \
NoBbf# de page*
CLxxxii. — Jeudi 5 août 1790. Imp. id 8
IVméfM.
Selon M. Deschiens, il y aurait deux N*' i8S, mémo date; c'est une erreur, il a ^té trompé par une eontreAiçoii; Toyes cet article après les faax N<^.
CLXxxiii. — Vendredi 6 août 1700. Imp. îd 8
cLxxxjv. — Samedi 7 août 1790. Imp. îd 8
CLXxxv. — Dimanche 8 août 1790. Imp. id 8
CLxxxvi. — Lundi 9 août 1790. Imp. id 8
CLXxxvii. — Mardi 10 août 1790. Imp. id 8
CLXxxviii. — Mercredi 11 août 1790. imp. id 8
— On nous endort, prenoks-t gaade 12
Do rimprimcrie de llarat.
CLxxxix. — Jeudi 12 août 1790. Imp. id 3
cxc. — Vendredi 13 août 1790. Imp. îd 8
cxci. — Samedi H août 1790. Imp. id 8
cxcii. — Dimanche 15 août 1790. Imp. id 8
cxciii. — Lundi 16 août 1790. Imp. id 8
cxciv.* — Mardi 17 août 1790. Imp. id H
cxr.v. — Mercredi 18 août 1790. Imp. id .'...• 8
cxcM. — Jeudi 19 août 1790. Imp. id 8
cxcvii. — Samedi 21 août 1790. Imp. id 8
cxcvni. — Dimanche 22 août 1790. Imp. id 16
cxcix. — Lundi 23 août 1790. Imp. id 8
Lundi 27 septembre
(Sans nom d'imprimeur.)
S3(i. — Mardi 28 septembre 1790 8
(Sans nom d*imprinieur.)
Nnméroik
àm
«jl.
Mercredi 29 septembre 1790. • . .
De rimprimerie de liant
Jeudi 30 septembre 1790. Imp. id.
Vendredi 1" octobre 1790. Imp. id.
Samedi 2 octobre 1790. Imp. îd. .
Dimanche 3 octobre 1790. Imp. id.
Lundi k octobre 1790. Imp. id. . .
Mardi 5 octobre 1790. Imp. id. « .
Mercredi 6 octobre 1790. Imp. id. .
Jeudi 7 octobre 1790. Imp. id. . .
Vendredi 8 octobre 1790. Imp. îd.
Samedi 9 octobre 1790. Imp. id. .
Dimanche 10 octobre 1790. Imp. id Lundi 11 octobre 1790
(Sans nom d*imprimear.)
Mardi 2 novembre 1790. Imp. id
Après le n* 209 de celte collection se trouve* une It".-!;;!:-.' .1«î 4 pagi^s in-8, intitulée : Observatioxs , non signée, san« indication d^imprinierie ; relative à nne nouyelle protestation dos noirs contre le décret roudu sur TafTaire du 6 octobre et le rapport de M. Chabroust. J'ai provisoireiuent cooservé cette brochure ajouU're par un bibliophile patriote, AL Godard, tout en regrettant Tabseuce d'une remarque.
Vendredi 5 novembre 1790. Imp. id
273. — Dimanclic 7 novembre 1790. Imp. id. 27i. — Lundi 8 novembre 1790. Imp. id. . . ccLxxv. — Mardi 9 novembre 1790. Imp. id.
I^s N*^ trnnin* qui , du num«'ro pn'mier au ! 99^ inclusivement avaient été indiqués en chiffres romains, forent ensuite indiqnés en cliiiïri's arabes; le N" 275, seul, depnit ce chaDccment, te trouve encore en chifTi'es romains.
Veudrcdi 19 novembre 1790. Imp. id
Numéros.
Samedi 20 novembre 1790. Imp. id Dimanche 21 novembre 1790. Imp. id Lundi 22 novembre 1790. Imp. id.
Mardi 23 novembre 1790. Imp. id.
Mercredi 2^ novembre 1790. Imp. id Jeudi 25 novembre 1790. Imp. id.
Vendredi 26 novembre 1790. Imp. id Samedi 27 novembre 1790. Imp. id Dimanche 28 novembre 1790. Imp. id Lundi 29 novembre 1790. Imp. id. Mardi 30 novembre 1790. Imp. id.
Mercredi 31 novembre 1790. Imp. id Jeudi 2 décembre 1790. Imp. id. .
Vendredi 3 décembre 1790. Imp. id Samedi k décembre 1790. Imp. id.
Dimanche 5 décembre 1790. Imp. id Lundi 6 décembre 1790. Imp. id. .
Mardi 7 décembre 1790. Imp. id. .
Mercredi 8 décembre 1790. Imp. id.
Jeudi 9 décembre 1790. Imp. id. .
Vendredi 10 décembre 1790. Imp. id Samedi 11 décembre 1790. Imp. id.
Dimanche 12 décembre 4790. Imp. id Lundi 13 décembre 1790. Imp. id.
Mardi 14 décembre 1790. Imp. id.
Mercredi 15 décembre 1790. Imp. id Jeudi 16 décembre 1790. Imp. id. .
Vendredi 17 décembre 1790. Imp. id Samedi 18 décembre 1790. Imp. id Dimanche 19 décembre 1790. Imp. id Lundi 20 décembre 1790. Imp. id.
Mardi 21 décembre 1790. Imp. id.
Mercredi 22 décembre 1790. Imp. id Jeudi 23 décembre 1790. Imp. id. .
Vendredi 24 décembre 1790. Imp. id Dimanche 26 décembre 1790. Imp. id
Noi&bct .
Kttinérot.
Nombre di* pages.
— Supplément extraordinaire de L'Ami do Peuple. Le GÉNénAL Moitié, vendu par ses mouchards, ou la glorieuse expédition des vainqueurs de la Bastille 16
(De rimprimerie de Marat.)
Il a paru aussi une brochure sous le même titre : Is général Moitié vendu par sês mouchards, etc.; cette dernière n*est que de huit pages, et doit prendre place parmi les brochures diycrses de Marat ; mais la précédente, qui est augmentée d*un article intitulé : VAmi du peuple à tous les bons Français, a été faite, ainsi que son titre l'indique, pour servir de supplément au numéro 321 du Journal,
Samedi 29 janvier 1791. Imp. id
(Fin du N<* 355, on lit:) Avertissemml. Le siour Desdaibcs, cidevant comte de Clermont -Tonnerre, rinsignc meneur du club monarchique, et le chef des endormeurs, m'est dénoncé comme venant de mettre au jour un faux Ami et un faux Orateur du Peuple, sous mêmes formats, caractères, distribution et devise, mais sans nom d'auteur et d'imprimeur, etc.
Selon M. Deschiens, il y aurait deux numéros 355, même date, mais on peut, d'après l'avertissement de Marat, croire à un faux numéro.
- Dimanche 30 janvier 1791
De l'imprimerie de Marat.
Lundi 21 mars 1791. Imp. id
(Page 8"^ :) Averiissêment, On trouve actuellement à l'imprimerie de Henri IV, place Dauphine, et chez le aieur Collin (•marchand libraire au Louvre, près TAcadémie des sciences), des collections de l'Ami du Peuple, depuis son origine Jusqu'au N** 400 exclusivement. Dans le premier cent se trouvent plusieurs lacunes, causées par les coups d'autorité, portés à Tauteur par la saisie de ses feuilles et Tenlèvement de ses presses, qui Tont forcé plusieurs fois à interrompre son travail. Les numéros qui manquent sont de 41 à 45, de 44 à 51, de 57 à 70. (Note de Marat.)
Tout fait présumer qu'il y a eu fausse donnée à l'imprimeur, dans la note des fi— qui n'ont jamais paru, car le N** 42 est reconnu pour être de Marat; quant à l'indication de 45 à 51, pour être précise, elle aurait dû faire connaître qu'elle était exclusive pour les N*** 45 et 51 ; il en est de même pour celle de 57 à 70. On peut donc considérer comme étant de Marat 4es K°* :
MOBBna i« pagw.
42, Jeudi 29 octobre 45, mercredi 11 novembre 51, mercredi 18 novembre 57, jeudi 20 novembre et 70, vendi*edi 11 décembre
/i07. —Mardi 22 mars 1791 12
De l'imprimerie de Marat.
Vendredi 6 mai 1791. Imp. id
(Page 8"* : ) Le yrai Ami du Peuple se distribue chei madame Meunier, rue Glt-le-Cœur, n* 4. ( Note de Marat.)
Cette indicatioD a déjà été faite dans d*autres numéros sans que nous l'ayons signalée^ mais, au N* 450, eUe vient après le nom de IMmprimcur et doit servir à reconnaître les (aux d'avec les vrais numéros du journal de Marat ; on verra au N<* 461 TutiUlé de ces détails.
Mardi 17 mai
De l'imprimerie de Marat.
A ce N° le nom de l'imprimeur n'est point suivi des observations prCccdeiites.
(On lit, page S™* :) Avertissement. Je reçois avis à Pinstant que les sieurs Desclaibes, Condorcet, Pastoret et compagnie^ font plusieurs faux Amis du Peuple, où ils ne rougissent pas de mettre mon nom et celui de la veuve Meunier, chez qui ma feuille se débite : les
Xwiéros
Nombre de paget.
colporteurs patriotes sont prérenas qu'ils ne peavent avoÎT le véritable Ami du Peuple qu'autant qu'ils le prendront eux-mêmes rue Glt-le-Cœur.
Dimanche 12 juin 1791. Imp. id
id
Nnmérc».
CÂTALOGUB
Lundi 13 juin 1791. Imp. id. . .
Mardi 13 pour 14 juin 1791. Imp. id Mercredi 15 juin 1791. Imp. id.
Jeudi 16 juin 1791. Imp. id. . .
Vendredi 17 juin 1791. Imp. id.
Samedi 18 juin 1791. Imp. id.
Dimanche 19 juin 1791. Imp. id Lundi 20 juin 1791. Imp. id. .
Mardi 21 juin 1791. Imp. id. .
Mercredi 22 juin 1791. Imp. id.
Jeudi 23 juin 1791. Imp. id. .
Vendredi 24 juin 1791. Imp. id.
Samedi 25 juin 1791. Imp. id. .
(Page 8™*:} La suite à cinq heures do soir.
Konhra depagei.
Mardi 19 juillet 1791. Jmp. id
52k* — Mercredi 20 juillet 1791. Imp. id
Nous appelons rattcntlon des bibliophiles sur la lecture des N«« 523, du mardi 10 juillet, et 5:2», mercredi 20 juillet 1701, dans lesquels Marut nous transmet les détails de Taffreux massacre du Chanip-de-Mars et les horreurs des pères conscrits contre-n^volutioun aires.
Les numéros qui vont suivre sont d*un style si diflTérent et offrent un tel contraste avec ceux que nous venons de signaler, que tout lecteur ainsi prévenu peut apprécier les raisons qui nous ont déterminé à suspecter depuis longtemps la série des numéros que nous annoncerons comme faux, contrairement à ce qui a été dit par M. Deschiens, dans sa Dibliojraphie des Journaux de la liévolu' tion, et qu'un examen rapide de la collectioD unique nous oblige à signaler.
Espérons qu'un Jour un communiqué précis du possesseur de cette collection lèvera tous les doutes à cet égard.
Avant de signaler les faux numéros, nous devons ici parler d'un numéro de VAnn du Peuple qui a été saisi le 21 juillet cbex son imprimeur; en voici riiistorique :
A la date du 21 juillet 1701, c'est-à-dire le lendemain du Jour qui vit paraître le fameux 52 i, du mercredi 20 juillet, Marat fit imprimer un numéro dont tous les exemplaires furent saisis à l'imprimerie; il fut réimprimé le mercredi 10 août sous les numéros 529 et 530 ; on commença le tirage avec le N* d'ordre 530, puis, recounaissant Terreur, on corrigea pour continuer sous le véritable N» d'ordre 520 qui aurait fait défaut; mais, à Juger par le petit nombre de N""* 520 qui existent, cette rectification ne dut avoir lieu que vers la fin du tirage, ce qui rend cette feuille extrêmement rare.
Ceci explique comment, dans certaines collections, il peut exister deux N"* 530, Tun du 10 et Pautre du U août 1791.
Ayant à notre disposition les deux exemplaires du 530 rectifié en 529, nous avons cru devoir placer le premier apri*s le 524, du
20 juillet, c'est-à-dire au Jour où il devait réellement paraître, le
21 juillet 1791, afin que l'historique ne soufnne pas de cette lacune et que la pensée de Blarat soit plus suivie à la lecture de son Journal.
Le N<> 529 sera placé selon l'ordre et la date. II. «6
de
Dimanche 7 août 1791. Imp. id
L*ordre de ce noméro est intervehrti uniquement pour coordonner les dates.
Sans affirmer, nous croyons ce M** 525, 7 août, un véritable nnméro de Marat: rien dans Tcxemplaire unique n'a donné lieu de le croire faux.
Ce ^o 525, 7 août, n*est point signalé dans le livre de M. Descbiens; il annonce deux N»" 525, l*un du 28 tt Tautre du 20 juillet; si nous y ^joutons celui du 7 août, on aura donc trois M*^ 525, ci^peudajii plusieurs bibliophiles ont affirmé n*avoir jamais vu celui du 28 juiUet, et toutes nos recherches ont abouti au même résultat.
Les fautes typographiques, mais surtout les faux numéros, causent toutes ces eiTeurs si difficiles à redresser ; on ne saurait être trop prudent lorsqu'il s*agit de faire des citations.
Lundi 8 août 1791. Imp. id
Mêmes observations que pour le N** 524, du mardi 27 juil'et.
On trouvera pent-ètoe déplacé que, reconnaissant peur faux oertuBs numéfvs, nous les ayons classés parmi ceux reconnus vrais: BOUS répoudrous que cette collection était faite sur les rensei^^ikcmeuts fournis par M. Deaohiens, et reliée, lorsque nous eûmes occamm de eonsulUT r^Lemfdaire «inique ; s«us avons cm mile de faire «MnoBltre le réMiltat iie nos redieicbes, «ans aiwir la préit«tion d*avoir donné le dernier mot sur un travail qui, stUon M. Deaclûmts loi-même, offre tant de difbcuUés.
VMBXétfMm
Mercredi 10 août
Nombrt
5/iO.
ibh.
5kl.
De rimprimerie de Harat.
(Page i*^, Sommaire.) Numéro de Tilfiit du Pmtplê qai a été aaîsi le 21 juillet chex son imprimeur et qui n*a pdat eDoore tu le Jour.
— Dimanche H août 1791. Imp. id 8*
— Mardi 16 août 1791. Imp. id. 8
— Mercredi 17 août 1791. Imp. id. . 8
— Vendredi 20, pour 19 août 1791. Imp. id 8
— Dimanche 21 août 1791. Imp. id. 8
— Lundi 22 août 1791. Imp. id 8
— Mercredi 2/i août 1791. Ifij^.îd 8
— Jeudi 25 août 1791. Imp. îd 8
— Vendredi 26 août 1791. Imp. îd 8
— Samedi 27 août 1791. Imp. id 8
— Dimanche 28 août 1791. Imp. id 8
— Lundi 29 d^ût 1791. Imp. id 8
Ce numéro, en son entier, est «ne déoonciation adressée à l'Assemblée nationale; elle est agoée Souton.
— Mardi 30 août 1791. Imp. îd. . : 8
— Jeudi 1" septembre 1791. Imp. id 8
(n faut deux N» 5IS.)
— Vendredi 2 septembre 1791. Imp. id 8
— Samedi 3 septembre 1791. Imp. id 8
— Dimanche /i septembre 1791. Imp. id 8
— Lundis septembre 1791. Imp. id 8
-* Mardi 6 septembre 1791. Imp. id 8
— Mercredi 7 septembre 1791. Imp. id. 8 f
— Jeudi 8 .septembre 1791. Imp. id 8
— Vendredi 9 septembre 1791. Imp. id. 8 f
— Samedi 10 septembf« 1791. Imp. id. 8 '
— Dimanche 11 septembre 17M« Imjpu id 8
— Mercredi U septembre i79L. imp. id. 8 ^
— Jeudi 15 septembre 1791. lap. id. i
— Lundi 20, pour 19 tcpff hm i19L Jmp. id. • « • . • j
Numéros.
Nombr»
de pages.
Dimanche 25 septembre 1791. Imp. id
Page !'•. Envoyé d*iin hameau proche Amiens.
560. — Mardi 27 septembre 1791. Imp. id. . , 561. — Jeudi 29 septembre 1791. Imp. id. . . . 562. — Vendredi 30 septembre 1791. Imp. id.
Nous avons vu des ?î°* 502, vendredi 29, pour 30 septembre. Il y aura eu correction pendant le tirage.
— Samedi 1" octobre 1791. Imp. id. . . *
— Dimanche 2 octobre 1791. Imp. id
— Lundi 3 octobre 1791. Imp. id
— Mardi k octobre 1791. Imp. id
— Mercredi 5 octobre 1791. Imp. id
— Jeudi 6 octobre 1791. Imp. id
— Vendredi 7 octobre 1791. imp. id
— Samedi 8 octobre 1791. Imp. id
— Lundi 10 octobre 1791. Imp. id
n faut deux IS»« 570.
— Mardi 11 octobre 1791. Imp. îd. .
— Mercredi 12 octobre 1791. Imp. id
— Jeudi 13 octobre 1791. Imp. id. .
— Vendredi H octobre 1791. Imp. id
— Samedi 15 octobre 1791. Imp. id
— Dimanche 16 octobre 1791. Imp. id
— Lundi 17 octobre 1791. Imp. id. .
— Mardi 18 octobre 1791. Imp. id.
— Mercredi 19 octobre 1791. Imp. id
Numéros.
Samedi 22 octobre
Norabro de page!».
Sans nom dMmprimeur.
-682. — Mardi 25 octobre 1791.
De rimprimerie de Marat.
J'ai vu des N** 582 sans nom d'imprimeur.
Mercredi 26 octobre 1791. Imp. id.
Vendredi 28 octobre 1791. Imp. id.
Il faut deux N°» 583.
• Samedi 29 octobre 1791. Imp. id. . . Dimanche 30 octobre 1791. Imp. id. .
• Lundi 30, pour 31 octobre 1791. Imp. •Mardi !«' novembre 1791. Imp. id. .
Mercredi 2 novembre 1791. Imp. id. .
Jeudi 3 novembre 1791. Imp. id. . .
Vendredi k novembre 1791. Imp. id.
Dimanche 6 novembre 1791. Imp. id.
• Lundi 7 novembre 1791. Imp. id. . . Mardi 8 novembre 1791. Imp. id. . .
Mercredi 9 novembre 1791." Imp. id. Jeudi 10 novembre 1791. Imp. id. .
Vendredi 11 novembre 1791. Imp. id Samedi 12 novembre 1791. Imp. id.
Dimanche 13 novembre 1791. Imp. id Lundi 14 novembre 1791. Imp. id. .
Mardi 15 novembre 1791. Imp. id. .
Mercredi 16 novembre 1791. Imp. id.
Vendredi 18 novembre 1791. Imp. id.
Samedi 19 novembre 1791. Imp. id. .
Dimanche 20 novembre 1791. Imp. id
La 8™* page numérotée 6 par erreur.
id
Mercredi 14 décembre 1791. Imp. id
626. — Jeudi 15 décembre 1791. Imp. id. . . — L'École du Citoyen, par Marat, l'ami du peuple
Prospectus
De 1 "imprimerie de Marat.
Pages 3 »2t 4. Club des Cordelif?rs, arrêté du 18 mars 1792 relatif au prospectus do VÈcole du citoyen,
627. — L'Ami du Peuple, journal politique et impartial, par J.-P. Marat, auteur de Y Offrande à la patrie, du Moniteur, du Plan de Comlitution ^ et de plusieurs autres ouvrages patriotiques. Jeudi 12 avril 1792.
De rimprimerie de Marat.
Pages 1 et 2. Club des Cordeliers, arrêté du 5 ayril 179S relatif à la reprise du Journal de Marat.
Mardi 17 avril 1792. Imp. id
Procès-verbal du 7 avril.
— MtTcredi 18 avril 1792. Imp. id
Procès- verbal da 7 avril. (C'est le dernier N« qai le mentionne.)
— Jeudi 19 avril 1792. Imp. id
Ce deuxième N° 633, 10 avril, est presque toujours corrigé à la main ; il porte alors le N° tt34 qui manquerait.
— Vendredi 20 avril 1792. Imp. id
Page l**. Avertiuement. Je nupprimo Farrèté du club des Copdelicrs, avec adhésion du club électoral, de la société fraternelle et des autres sociétés patriotiques, qui ont invité Marat à reprendre la plumo. Cot arr^tô a été imprimé trop souvent sans réclamation de la part de c>'s sociétés pour qu*il reste le moindre doute quVIlet sont véritablement adressées au véritable Ami du Peuple, et que c'est réellement lui qui paraît depuis le 13 de ce mois. ( Noté de Marat.)
— - Samedi 21 avril 1792. Imp. id.
— Dimanche 22 avril 1792. Imp. id.
— Lundi 23 avril 1792. Imp. id. .
6/tO.
eu.
Ce deuxième N» 637, 23 avril, est presque to^Joara corrigé à la main ; il porte alors le N<* 638 qui manquerait.
— Mardi 24 avril 1792. Imp. id. . .
— Mercredi 25 avril 1792. Imp. id.
— Jeudi 26 avril 1792. Imp. id. . .
— Vendredi 27 avril 1792. Imp. id.
— Samedi 28 avril 1792. Imp. id. .
— Dimanche 29 avril 1792. Imp. id.
La page 8"* numérotée 4 par errear.
Ifimérot*
6/i5. — Lundi 30 avril 1792. Imp. id
Hàmbn
Le numéro 645, ayant subi à la compodtion une erreur dans la pagination de la feuille intercalaire, on est obligé de la couper au pli pour rétablir Tordre; les relieurs qui n*ont pas cette précaution laissent exister une erreur qui confond les phrases et la pagination.
Vendredi 18 mai
(Sans nom d'imprimeur.) 654. — Dimanche 20 mai 1792.
De l'imprimerie de Marat.
Lundi 21 mai 1792. Imp. id. .
Mercredi 23 mai 1792. Imp. id.
Vendredi 25 mai 1792. Imp. id.
Samedi 26 mai 1792. Imp. id. .
Lundi 28 mai 1792. Imp. id. .
Mardi 29 mai 1792. Imp. id. .
Jeudi 31 mai 1792. Imp. id. .
(Page 8"« : ) La suite à domain.
Vendredi 1" juin 1792. Imp. id Dimanche 3 juin 1792. Imp. id.
Lundi 4 juin 1792. Imp. id. . .
Samedi 9 juin 1792. Imp. id. .
Vendredi 15 juin 1792. Imp. id Samedi 7 juillet 1792. Imp. id.
Nombre de pages.
Numéros.
_ Vendredi 21 septembre 1792. Imp. id
Ge N* est eztrèmemeiit Tire, toH qall en ah M tiré trés-fen, oa qu'il ait été détruit; il est la fipnxlnetiQO dTm ylaeard es Maiat dont le titre serfit de sonuiialn s Mirat» fiÉMi dv fM^l^t A flMiIrt JMmePéihiim.
lOURNAL DE LA RÉPDBUQUE FRANÇAISE,
Par llAaATf TAmi dm ptopliit Déplia d la CornsmUm
!• — (Sans date ni épigraphe) 8
(Sommaire.) Nouvelle marche de l'auteur, serrant de Prospectus
à ce journal.
De rimprimeric de Marat, rue de MarseCIIes, au Gord^eriL Cest à tort que M. Paul Lacroix dit : Jowmai de la MipMùnie,
1 à 143, avec Prospectus. ^
Jeudi 8 novembre
De rimprimerie de Marat, rue des Cordeliers, vis-à-vis celle Haute-Feuille.
4i. _ Vendredi 9 novembre 1792 8
De rimprimerie de Blarat, rue des Cordeliers, vis-à-vis la. rue H ute- Feuille (coquille).
k'2. — Samedi 10 novembre 1792. Imp. id. et coquille. ... 8
k'6. — Lundi 12 novembre 1792. Imp. id et coquille 8
kk' — Mardi 13 novembre 1792 8
Do l'imprimerie de Marat, rue des Cordeliers, vis-à-vis celle Haute-Feuille.
Ii5. — Mercredi 1/j novembre 1792 8
De rimprimerie de Harat, rue des Cordeliers, vis-à-vis la ruê Haute-Feuille.
Jeudi 15 novembre
De rimprimerie de Marat, rue des Cordelien» vi»-èrvU c$lle Haute-Feuille.
444 CATALOGDK
^^^ Nomlire
"*"■•"■• de ifm-^'^.
kl. — Vendredi 16 novembre 1794 ^
De rifl^Mteeri* 4m MpK^ me àeê Conielien, Yb-à-rit ia rue
Haute-Feuille.
AS. — Samedi 17 novembre 179L G
De nmpriiDerie dt llamt^ me dai Ctriàêtu^ vis-à-fk oéO» Hante-Feuille.
&9. — Dimanche 18 novembre 1792 8
De rimprimerie de Marat, me ém rnwWian^ wé-«îa la rue Haute-Feuille.
Lundi 25 février
De rimprimerie de Marat, rue des Gordeliers, vis-à-yls celle Haute-Feuille.
Il y a eu réimpression du numéro 133, même date, avec un Aver' iissement ainsi conçu (page i'*) : Comme les ennemis de la patrie et les meneurs de la faction des hommes d*État qui s'agitent en ce moment pour me dénigrer paraissent se prévaloir de la rareté du N» dénoncé pour dénaturer mes expressions, Je me suis déterminé à le faire remettre sous presse, afin que le lecteur puisse juger d'après lui de la perfidie de mes délateurs et de la simplicité de leurs dupes.
Dans cette réimpression il y a eu quelques corrections.
ns sont tous deux de rimprimerie de Biarat, rue des Gordeliers, vis-à-vis celle Haute-Feuille.
Lundi 11 mars
De rimprimerie de Marat, rae des Gordeliers, ris-à-vis la rue
Hautc-FeuilIc. ,
144. — Le Plbliciste de la République rR.\NÇAiSE, ou Observations aux Français, par Marat, l'Ami du peuple, député à
la Convention nationale. Jeudi 14 mars 1793 8
De rimprimerie de Marat, rae des Gordeliers, vis-à-vis celle Haute-Feuille.
Vendredi 15 mars
Do l'imprimerie de Marat, rue des Gordeliers, ris-à-vis la rue Haute-Feuille.
in CATALOGUE
M<RDbll
ai
146. — Le PuBuasTB de la Répdbuque française, par Marat, l'Ami du peuple, député à la Convention, auteur de placeurs ouvrages patriotiques. Du stan^^ i6 mars 1793. Imp. id 8
Ce N« f M, 16 mars, est une réimprpflsion du N* 147, da ^mancbe 17 laai» 1793: mais eo le réiaipriinaiii téu» sott féritable naméro d'ordre qui est le 146, le titre s'est involontaireineot tnmTé modifié, comme on peut le voir en confrontant le 146 avec le 144 ou le 147 du 19 mars ; la date aussi a subi un changement.
Ainsi se trouve parfaitement eipliqvé la préseooe de deux N* 147 dans certaines collections : le premier du 17 mars, qui est inutile lor8qu*on possède le 146, du 16 mars 1793; le second, du 19 mars, qui est indispensable.
Dans la plupart des coHectloiii, le N* 147, da 47 man, est corrigé à la main; il porte alors le N« 146 qui manquerait.
147. — Le PuBLiasTE de la République française, ou ObservatUms aux Français, par Marat, l*Ami du peuple, député à la Convention nationale. Du mardi 19 mars 1793
De rimprimerie de Marat, rue des Gordeliers» vis-àrvia la m* Haute-Feuille.
Jeudi 21 mars
De rimprimerie de Marat, rue des Cordeliers, vis-à-Tis la rue
Haute-Feuille.
150. — Le Pubuciste de la Ri^pubuooe française, ou Observations à mes commettants, par Marat,. l'A mi du peuple, député
à la Convention nationale. Du vendredi 22 mars 1793. . . 8
De rimprimerie de Marat, rue des Cordeliers, vis-à-yis celle Haute-Fouille.
151. — Observations a mes commettants, par Marat, TAmi du peuple, député à la Convention nationale. Du lundi 25 ars 1793 8
De rimprimerie de Marat, rue des Cordeliers, vis-à-vis la rue Haute-Feuille.
DU JOURNAL DE HARAT. 4t3
Vendredi 29 mars
Do rimprimcrie de Marat, rue des Cordeliers, vis-à-vis la nie Haute-Feuille.
— Profession de roi, de Marnt, TAmi du peuple, ddputt^ à la Convention. Adressée au peuple français en général, et à SCS commettants en particulier. Du samedi 30 mars 1793. 8
De rimprimcrie de Marat, rue dea Cordelière, vis-à-vis celle Ilantc-Feuille.
Celte brochqrc tient lieu du N» 150 qui manquerait.
157. — Le Publiciste de l\ République française, ou Observa-^ lions aux Français, par TAmi du peuple, auteur de plusieurs ouvrages patriotiques. Lundi l*' avril 1793 8
De r imprimerie de Marat, rue des Cordelière, vis-à-vis la ruê
Haute- Feuille.
iendi 12, ponrll, jail1etl79S.Iinp.id
2^0. — Vendredi 12 jwttot 179S
Dft llmpriinerie O» Huât, m» dM QKMkn, Tl»4tl« !■ rw
2^1. — Samedi IS juillet 1793 8
De l'Imprimerie de Kmt, me des Cerdelicn, ib-k-fli ecD* Haute-FwUle,
2Ii2. — Dimanche lu juillet 179S _ 8
De l'imprimerie de Mtrat, rue dM Gardelier*, vl»4i-Tis (• mt BsiiU-Feuille.
Le manueerit de ce dernier noméra était k nnipiimerie, lorsque Harftt fut uussiné le 13 Juillet.
Comme JustiBcUion bibliognphlqve, il eat utile de ptecer «prie le K* 343, du dimuclM 14 juillet, qui est le dernier, le Prtuptctu* de la réimpression de* œaTreii politiques de Hune, VKad du people; m Pmpectui, qui eat de buh pages, est de llmpiteerie de U non Narat, nie Harat, n* 30.
LE JUMUS FRANÇAIS
Vendredi 3, pour k. Juin 1790. Irap. id
(Paje 8"" 1 1 Avis aux Cotportiars. Tous les numéros du Janhu Crnnfdu soDtde inoi,(Uarat.J quoique les trtns premiers De portent pas mou Qom.
h. — Le Jcmus français, journal politique; par M. Maral, auteur de l'Ami du Peuple. Lundi 7 juin 1790 8
De l'imprimerie de G. Rivet, rne Saint-Thomas, d* 33, près Luxembourg.
Nmnéiot.
Nombiv
AVIS
srn LA DinsioN par volumb du iovinal dk maaat.
Il serait sinon impossible, du moins fort gônant, de garder plus de neuf cents numéros du journal de Marat s.ins les diviser p:)r cartons ou volumes; voici donc une division gënéralemeol adoptée.
.Tome 1". Du N*» 1»' au 103, 22 janvier 1790, inclus. Tome 2. Du N» 106 au 178, 31 juillet 1790, inclus. Tome 3. Du V 179 au 267, 31 octobre 1790, inclus. Tome i. Du N« 268 au 337, 31 janvier 1791, inclus. Tome 5. Du N<> 358 au khky 30 avril 1791, inclus.
Tome 8. Du N» 601 au 685, 21 septembre 1792, inclus
Tome 9. Du N<> 1", Journal de la République, au N« 89, 31 décembre 1792, inclus.
Tome 10. Du N<» 90, Journal de la République, à la Profession de foi de Marat, remplaçant le N^' 156, 30 mars 1793, inclus.
Tome 11. Du N<> 157, Journal de la République, au 242, Ift juillet 1793, inclus.
Pour avoir une idée des difficultés qu'on rencontre en coUigeant le journal de Marat, il faut savoir que tous ceux qui ont entrepris cette partie bibliographique n'ont que peu ou point la Marat ; on le reconnaît à leurs erreurs, à l'insuffisance de renseignements sur les numéros douteux, à l'aveugle confiance qu'ils ont en la bibliographie de M. Deschiens dont la modestie à cet égard devait rendre plus attentifs, plus scrupuleux, ceux qui ont écrit après lui. Il suffirait de rappeler que les indications de M. Deschiens n*ont pas empêché les faux numéros de prendre place dans les collections; mais nous nous demandons comment les bibliophiles, si versés qu'ils soient dans ce travail, distingueront les vrais numéros de Marat des faux, sans les désignations précises des jours, dates et imprimeries, lorsque M. Deschiens, un bibliographe contemporain de la Révolution, se laissait prendre au piège tendu par les folliculaires.
. Après avoir parlé du numéro 105, 22 janvier 1790, M. Deschiens ajoute : « Ici commence un faux ou prétendu faux Marat. » Nous sommes surpris d'un pareil doute après les nombreuses récriminations de Marat contre ceux qui usurpaient son titre, son épigraphe et même son nom et celui de son imprimerie, u A mon retour de Londres (écrivait Marat;, où j'ai séjourné quelques mois, je trouve mon journal envahi par quatre folliculaires qui se dif^ putent à Tenvi mon titre, mon «'p'graplie, mon nom, mes qualités, en s' accablant d'injures d/LjoiViantcs, etc. » M. Descliitiis
ne cite que les contrefacteurs ; quant aux indignes folliculaires anonymes, il se borne à cette note insuffisante et même erronée : a Le faux Marat commence n^ 106, 2 juin 1790. »
Les contrefaçons signées ou avec un sous-titre différent des numéros de Harat ne sauraient frompér personne; les faux numéros seuls sont à redouter : ce sont ces derniers qu'on trouve dans presque toutes les collections. Nous croyons donc indispensable de signaler avec de minutieux détails ceux qui nous sont connus, espérant que tôt ou tard des personnes compétentes voudront bien y ajouter de nouvelles et précises indications complémentaires.
RECUEIL
ot FAUX NTMÉROS DU JOURNAL LAMï DU PEUPLE, -
pmiR BKHVIR D'icCLAlRCI8RBMK?«T A L'HiaTOlM CONTRK LU VIL8 PAL'SRAIRIH (jUI o:(T UiURPtf BON NOM, BON TITRI ,
POUR DÉiNATl'IllR LA véllIT^ , NUIKB A BA SL'RBTA, A H%» «RNUMENTS BT A 8V PRIMCIPCR.
__ j NonibTB
WameiOB. j« p«««>.
107. — L'Ami du Peuple, ou le Pitblicisle paiHsien, journal politique et impartial. Dimanche 31 janvier 1790 8
Roxé, Imprimear national, rue de% Postes.
107. — L'Ami du Peuple, oit le Publiciste parisim, journal politique et impartial. Par M. Marat, auteur de YOfframk à la patrie, du MoniUi^r et du Plcni de Constitution, etc. Mercredi 10 mars 1700 8
De rimprimeric de Marat.
108. — L'Ami du Peuple, ou le Pnbliciste parisien, journal politique et impartial. Lundi 1«' février 1790. • 8
De IMmprimerie de Bivet et Roux, rue des CoiMIert, B* 80. II. S8 •
.,aiaérM. dt pag».
10 8. — L'Ami du Peuple, ou le Publiciste parisien, journal politique et impartial, par M. Marat, auteur de VOffrande a la pairie, du Moniteur et du Plan de Constitution, etc. Jeudi 11 mars 1790 8
De rimprimerie de Uarat.
111. — L'Ami du Peuple, ou le Publîciste parisien, journal politique et impartiah Jeudi h février 1790 •• 8
De rimprimerie de Rivet et Roux, rue des CordeUers, n* 30.
112. — L'Ami du Peuple, ou le Publiciste parisien, journal politique et impartial. Vendredi 5 février 1790. Imp. id. • 8
113. — L*Ami du Peuple, ou le Publiciste parisien, journal politique et impartial. Samedi 6 février 1790. Imp. id. . . 8
117. — L*Ami du Peuple, ou le Publiciste parisien, journal politique et impartial, par M... Mercredi 17 février 1790. . 8
Rozé, imprimeur national, me des Postes.
318. — L'Ami du Peuple, ou le Publiciste parisien, journal politique et impartial. Samedi 22 janvier 1791 8
De l'imprimerio du véritable Ami du Peuple.
351. — I/Ami du Peuple, ou le Publiciste parisien, journal politique et impartial. Jeudi 27 janvier 1791. Imp. id. . . . 3
D*aprùft la vitrification de Tcxomplaire unique et la confrontation avec nos notes, nous avons dit précédeomient pourquoi nous consi-
di^rions comme faux les numéros :
52/|. — Mardi 27 juillet 1791 8
Lundi 8 août
Ces cinq N«' sont de rimprimerie de Marat.
650. —L'Ami pu. Peuple, journal politique et impartial, par J.-P. Marat, auteur de VOffrande à la pairie, du MoniUur,
NmnérM. Nombre
de pagee.
du Plan de Constitution, et de plusieurs autres ouvrages patriotiques. Jeudi 10 mai 1792. Signé Marat 8
Do rimprimcrio do Marat.
( A o/^. ) Marat di^nonco liii-m/^mc, dani une longaa nota de non N* 050, du lundi li mai 1702, page sixième, ce faux numéro, et an désigne l*autcur, le nommé Bardin.
M. Charles Brunet, dans une notice bibliographique intitulée : (( Marat, dit VAmi du, Peuple, » a publié une longue liste de faux numéros; nous regrettons qu*il se soit borné à signaler les numéros et les imprimeries, sans donner le titre exact de chaque contrefaçon et faux Marat.
CONTREFAÇONS DU JOURNAL DE M.\R\T
2i3. — L'Ami du Peuple, pnr le club des Cordelîers, société des droits i\r l'homme et du citoyen. (Sans date, mais avec une note explicative, page \^ : ce numéro fait suite au dernier numéro de Marat) 8
Df riinpriniorio du rhib des Conlolîcr«, me de la Harpe, n* 171. (Cfi Ami du Veuple n'ost point signalé par M. Deschiens.)
182. — L'Ami du Peuple, ou Ir. Puhliciste parisien, journal politique et impartial, par Perrier. Jeudi 5 août 1790. • • • 8
De rimprimeriu |uitriotiquc, maison da Café Uëfeoit, poal Saint-Mirhol, ITlH).
M. Dt>scliicns annonce ce N* comme étant de Marat, c*est nne erreur; il n'y a pas dvux N** IHi, même date; on na connaît que cette contrefaçon, qui eM fort rar»'.
QiioiqutTo N'soitsi'^nôdo son auteur, il n*an est |»as moins rœufia d'un vil contrefacteur, à en Ju?er par la note Inièrée pige 8^.
., . Nombrt
Numéroi. ^e pife*.
— L*Ain DU Peuple, pour faire suite à L'Ami du Peuple, par V * MaraU (Signd Lebois.) Voir Deschiens.
— L'Ami du Peuple, ou le Démocrate constitutionnel, par une société de patriotes et de députés démocrates. Voir Deschiens.
— L'Ami du Peuple, ou le Défenseur des patriotes persécutés. (Signé R. F. Lebois.)
De rimprîmerio de R.-F. Leboit, rue et maison ci-derant Sotbonne, no 382, section Chàlier, iquartier Jacques.
— L'Ami du Peuple, par Leclerc de Lyon. In-8<> commencé le 20 juillet, fini le 15 septembre 1793. Voir Deschiens.
— L'Ami du Peuple, par Lenoble. In-8, du 9 au 18 février 1792. Voir Deschiens.
— Le véritable Ami du Peuple, par un sacré b de sans-culotte
qui ne se mouche pas du pied, et qui le fera bien voir. In-8. Mai-juillet 1793. (ParMarcandier.) Voir Deschiens.
— L'ami du Peuple et l'ami du roi. (In-8 de 31 pages.)
— Lk vï^ritable Ami du Peuple, ou Journal de l Assemblée natio^ iialc et de la Société des amis de la Constitution. In-8^. 1791. Voir Deschiens.
— L'Ami du Peuple, ou le Vrai citoyen, par M. Jourdain de Saint-Ferjeux. (Sans numéro d'ordre et sans date.) .... 8
Jourdain de Saint-Ferjcux, rue du Grand-Hurleur, n<» 2*2, maison d'un orfèvre, à Pari«%,
— L'Ami du Peuple, ou le Vrai citoyen, par une société de patriotes. (N** 6, sans date.) 8
Jourdain de Saint-F<;rjeux, rue du Grand-Hurleur, n» 22, maison d'un orfèvre, à Paris.
De rimp. de L.-M. Cellot, rue des Grands-Augustins.
— L'Ami du Peuple, par Châles, représentant du peuple. (16 numéros, de Timp. de l'Ami du peuple.)
Désigné, par M. Deschiens, bous le titre: Chronique sconclaleuse de l*aristocratie,
— l.E PuBuciSTE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, par l'ombrc dc
DU JOURNAL DE MARAT. V.tî
^, N'i::.li|0
^'""''^"»- do ,,.ni;.:..
Maral, TAïui du peuple, député à la Conventiou, auteur de plusicui*s ouvrages patriotiques. (N^' 2/»/».) Du iiiercredi 17 juillet 1793 8
Do rimprinicrie de l'ombre do TAnii du pi'uplc, rue do TArbro- Sec, n» 87.
— (Le même) n"* 2/|8. Signé Jacques Houx, l'Ami du peuple.
27 juillet 1793 8
Do rimp. do Feret, rue du Marché-Palu, vis-à-vis coUu Notre- Dame.
— L'angen Ami dl Pelple, ou le Souvel ami des hommes.
Par l'auteur de*< t'asles de la Liberté (Bellair.)
KCRITS YITHIIUKS A MAR\T.
DOMt LCH TITIISH, ^'lU L\ IM.t l'AMl , l'bt \ KNT IKOMl'KK LA B )NM FOI DBS LICRUM
PBl' tMITlkS A CKTTR TaKIIB BIBUuOKArHigUI. ,
-* Lettre de Maiiat, au citOM'n IWisman.
Attribut^ à Marat, iKir MM. Dulaure et Louis Blanc.
— Llitiie de Mauat au roi, ou VAmi du peuple au Père du peuple.
Attribué à Marat, par M, Quérard.
— Jean-Fall Mahat, orateur du |>eupie, à Louis \VL
— L'Ami du l'i:i.i'u:. Lettres sur les afîaires présentes, août 1788.
— DeUMERES PAHOLF.S DE L*A\1I DL PEl'PLE.
— Avis aux bons patriotes, par TAini du peuple.
Attribua à Marat, par M. Quôrard.
— SuprLEMENr A l\\mi DU Peuple, ou Grande dénonciation d'un orif* tocnih' ih'iniijtr.
Attribué à Manu, |iar M. Qwirard.
— Avis au peuple, ou les Ministres dévoilés.
Attribué à llarat, par MM. Léonard Gallois et Quérard.
— La circulaire des Distwcts , dénonciation forcée des apôtres do i despotisme, etc.
Attribut^ à Marat, par M. Quérard.
— - Vie privée et MwisréniELLE de M. Necker (et son supplément).
Attribué à Marat, par M. Quérard et la plupart des bibliophilei.
•-* Criminelle Neckero-logie, ou les manœuvres infâmes du ministn Necker entièrement dévoilées.
Attribué à Marat, par M. France, M. Quérard et la plupart d« bibliophiles.
— Les véroles de l'Assemblée nationale.
Attribué à Maitit, par le seul M. France.
— Le Tribun du peuple, ou le Patriote nalioiiaL
Attribué à Marat, par M. Deschiens.
— Vie privée de l'abbé Maury.
AttribuL' à Marat, par M. Paul Lacroix.
11 faut n'avoir jamais lu Marat, vouloir spéculer sur le nombre do pièces ou avoir rintention do nuire à la mi^moirc de TAmi du peuple, pour lui attribuer les écrits que nous venons do signaler; quant a M. Paul Lacroix, (jui assure « qu'il reste à découvrir une multitude dVcriis saiiriques et polémiques publiés par Marat sous le voile de l'aiionyino contre Necker, .Marie-Antoinetle et l'abbé Maury, » sachons-lui gré d»» n*? pas nous donner c<'tte nomtMiclatnre as^^urémi^nt dépourvue de vérité. C't-si ainsi qu'à force d'étucUs et âc recherches consciencieuses cos savans fr'>Dt parvenus à nous donner pour œuvre de Marat un litre gé'néral de se-» œuvres scientifiques : QLlvres de puysiqie, 1784. In -8 avec li^rurcs coloriées.
— Complot dîne baxquerolte générale de la France, de l'Espagnf, cl par contre-coup de la Hollande et de l Angleterre ;^ou les horreurs de l'ancien cl dn nonrcau régime mises au jour par \c citoyen Héron; ouvrage n-dij^o par M:irat, l'Ami du peuple, député à la Convviition iiationnle. Sacra auri fnnics.
De rimpriinerio de Marat, l'Ami du peuple, mo dos CorUciivrs.
N« 30. In-4« de 55 pages, plus, aa veno de U dernière, errata de 0 lignes.
Lecture faite de ce livre, il résulte, selon nous, que ce mémoire justificatif présenté en 1793 à la Convention nationale, en demande de restitution et indemnité, n'a jamais été rédigé par Marat. L'étude longue et suivie des œuvres de l'Ami du peuple nous a si parfaitement initié à son style, à certaines tournures et expressions qu'on retrouve de 1775 à 1793 (connaissance qui nous a valu d'heureuses découvertes), que nous affirmons sans arrière-pensée que ce Mémoire n'a jamais été rédigé ni retouché par lui ; il a dû être adressé à Marat, comme mandataire du peuple pour être présenté à la Convention, ainsi que cela ressort d'un second titre, page 1^^ : MÉMOIRE DU citoyen Héron au pelple français et a ses
MANDATAIRES ASSEMBLÉS EN CONVENTION NATIONALE. — Quand OU Saura
que le sieur Louis Héron était capitaine de vaisseau, agent accrédité de Calonne, et chargé d'affaires importantes pour le compte dcTHiat ou du roi, on se demandera comme nous quelle nécessité forerait rantcur do ce Mémoire d'avoir recours à la rédaction de L'Ami dl pklple; il n'est d'ailleurs ni précédé ni suivi d'aucun commentaire politique, il est essentiellement personnel et justificatif à l'endroit des dilapidations imputées au sieur Louis Héron; nous supposons donc que ce dernier, citoyen de la section des Cordeliers, combattant au 10 aoi'kt, vexé, opprimé, pillé par les ministres ou leurs agents, en avait appelé au patriotisme bien connu de l'Ami du peuple pour obtenir justice; mais en quel temps? De février à juillet 1793, alors que Marat, succombant à son ardent amour pour la liberté, à l'exct's do zèle patriotique qui le consumait, ne pouvait plus rédiger son journal, presque rempli par la correspondance; si l'Ami du peuple eût quelque peu travaillé à cette rédaction, il n'eût pas manqué de le faire savoir ou de signer ses observations qui, selon la teneur du Mémoire, auraient évidemment porté sur les abus de pouvoir. Ne s*agissait-il pas de Calonne, de Necker? Quelle occasion pour Marat qui donnait tant d'importance à ses écrits, de rap|)eler en cotle circonstance tout ce qu'il avait fait pour démascjuer ce dernier!
Enfin une dernière remarque qui s'adresse particulièrement
aux bibliophiles, c'est que rindication de riuiprimerie n*est pas conforme à celles dont on se servait du virant de Marat; ce qui nous conduft à croire que ce Mémoire manuscrit, envoyé à Marat peu de temps avant sa mort et trouvé parmi ses papiers, fut une des premières productions de l'imprimerie de Simonne Evrard, avant que l'imprimerie eût pris le nom de Imprimerie de la vew>e Marat, et la rue des Gordeliers, celui de : Rue Marat.
M. Gh. Renard, bibliophile distingué, auteur de plusieurs écrits relatifs à Marie Gorday, ayant bien voulu nous communiquer ce volume devenu excessivement rare ; nous saisissons avec empressement cette circonstance pour le prier d'accepter le juste tribut de notre reconnaissance.
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Lecture faite de ce livre, il résulte, selon nous, que ce mémoire justiûcatif présenté en 1793 à la Convention nationale, en demande de restitution et indemnité, n*a jamais été rédigé par Marat. L'étude longue et suivie des œuvres de l'Ami du peuple nous a si parfaitement initié à son style, à certaines tournures et expressions qu'on retrouve de 1775 à 1793 (connaissance qui nous a valu d'heureuses découvertes), que nous affirmons sans arrière-pensée que ce Mémoire n'a jamais été rédigé ni retouché par lui ; il a dû être adressé à Marat, comme mandataire du peuple pour ôtrç présenté à la Convention, ainsi que cela ressort d'un second titre, page l'« : Mémoire du citoyen Héron au peuple français et a ses
MANDATAIRES ASSEMBLÉS EN CONVENTION NATIONALE. — Quaud OU Saura
que le sieur Louis Héron était capitaine de vaisseau, agent accrédité de Calonne^ et chargé d'affaires importantes pour le compte de l'État ou du roi , on se demandera comme nous quelle nécessité forçait l'auteur de ce Mémoire d'avoir recours à la rédaction de L'Ami du peuple; il n'est d'ailleurs ni précédé ni suivi d'aucun commentaire politique, il est essentiellement personnel et justificatif à l'endroit des dilapidations imputées au sieur Louis Héron; nous supposons donc que ce dernier, citoyen de la section des Cordeliers, combattant au 10 août, vexé, opprimé, pillé par les ministres ou leurs agents, en avait appelé au patriotisme bien connu de l'Ami du peuple pour obtenir justice; mais en quel temps? De février à juillet 1793, alors que Marat, succombant à son ardent amour pour la liberté, à l'excès de zèle patriotique qui le consumait, ne pouvait plus rédiger son journal, presque rempli par la correspondance; si l'Ami du peuple eût quelque peu travaillé à cette rédaction, il n'eût pas manqué de le faire savoir ou de signer ses observations qui, selon la teneur du Mémoire, auraient évidemment porté sur les abus de pouvoir. Ne s'agissait-il pas de Calonne, de Necker? Quelle occasion pour Marat qui donnait tant d'importance à ses écrits, de rappeler en cette circonstance tout ce qu'il avait fait pour démasquer ce dernier!
Enfin une dernière remarque qui s'adresse particulièrement
— Avis au peuple, ou les Minisires dévoilés.
' Attribué à Marat, par BIM. Léonard Gallois et Quérard.
— La circulaire des Districts « déûoûciatioo forcée des apôtres du ^ despotisme, etc.
Attribué à Marat, par M. Quérard.
— Vie privée bt MUNiSTéniELLE de M. Necker (et son supplément).
Attribué à Marat, par M. Ouérard et la plupart des bU>liophilea.
— Criminelle Neckero-logie, ou les manœuvres infâmes du ministre Necker entièrement dévoilées.
Attribué à Marat, par M. France, M. Quérard et la plupart des bibliophiles.
— Les véroles de l'Assemblée nationale.
Attribué à Marat, par le seul M. France.
— Le Tribun du peuple, ou le Patriote national.
Attribué à Marat, par M. Deschiens.
— Vie privée de l'abbé Maury.
Attribué à Marat, par M. Paul Lacroix.
Il faut n'avoir jamais lu Marat, vouloir spéculer sur le nombre de pièces ou avoir rintention de nuire à la mémoire de TAmi du peuple, pour lui attribuer les écrits que nous venons do signaler; quant à M. Paul Lacroix, qui assure « qu'il reste à découvrir une multitude d'écrits satiriques et polémiques publiés par Marat sous le voile de Fanonyme contre Necker, Marie-Antoinette et l'abbé Maury, » sachons-lui gré de ne pas nous donner cette nomenclature as'^urément dépourvue de vérité. C'est ainsi qu'à force d'études et de recherches consciencieuses ces savans sont parvenus à nous donner pour œuvre de Marat un titre général de ses œuvres scientifiques : OEuvues de physique, 1784. In -8 avec figures coloriées.
— Complot d'une banqueroute générale de la France, de l'Espagne, et par contre-coup de la Hollande et de l'AnglctC7Te;^o\i les horreurs de l'ancien et du nouveau régime mises au jour par le citoyen Héron; ouvrage n'digc^ par Mirât, l'Ami du peuple, député à la Convention nationale. Sacra auri [âmes.
De rimprimcric de Marat, V\mi du peuple, rue dos Cordelicrs.
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